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Des  trois  parlies  qui  doivent  ocmiposer  cet  ouvrage,  la  préseale 

publication  n^en  contient  que  deux  ;  mais  ces  deux  parties  forment 

eiles-mèmes  un  tout  assez  complet  pour  être  lues  séparément.  La 

troisième  viendra  plus  tard ,  si  Dieu  m'en  laisse  la  force  et  si  mes  juges 

trouvent  que  ce  travail  vaut  la  peine  d'être  continué.  Cette  troisième 

partie  ne  sera  au  surplus  que  le  corollaire  contemporain  des  principes 

et  des  faits  exposés  dans  les  deux  premières.  Si  Ton  veut  bien  donner 

à  celles-ci  un  peu  d'attention,  on  saisira  facilement  le  sens  et  l'ensemble 

de  Tœuvre. 

R.  L. 


AVANT-PROPOS 


Ce  volume  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  une  série  de  recherches  sur  Tétat 
des  personnes  et  les  instilulions  politiques  en  France^  depuis 
les  origines  de  la  monarchie  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  ; 

La  seconde  contient  une  étude  spéciale  touchant  les  projets 
de  réforme  préparés  par  Fénelon  pour  le  duc  de  Bourgogne, 
le  caractère  de  ce  jeune  prince,  et  l'action  qu'il  aurait  pu 
exercer  sur  le  sort  de  la  France,  s'il  avait  régné  ; 

Une  troisième  partie  viendra  plus  tard  se  joindre  aux  deux  pre- 
mières; elle  présentera  un  rapide  exposé  des  tentatives  essayées 
dans  notre  pays  depuis  1789  pour  y  fonder  un  gouvernement 
libre,  et  des  tristes  résultats  auxquels  elles  ont  toutes  abouti. 

Dans  la  pensée  de  l'auteur,  ces  trois  parties  s'enchaînent 
Tune  à  l'autre,  et  donneraient,  si  elles  étaient  complètes,  la 
solution  de  ce  problème  le  plus  grand  de  notre  histoire: 

Pourquoi  la  France  n'a-t-elle  pas  su  concilier  son  passé  et 
son  avenir,  ses  traditions  et  le  développement  de  ses  destinées? 

N'est-ce  pas  là  en  effet  la  cause  de  tous  nos  malheurs?  Le 
principe  de  liberté  n'ayant  pu  se  combiner  à  temps  avec  le 
principe  monarchique,  une  révolution  a  éclaté,  et  c'est  pré- 
cisément au  fait  même  de  cette  révolution  qu'il  faut  imputer 
rinsuccès  des  diverses  entreprises  tentées  alors  et  depuis  pour 
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établir  eu  France  la  liberté  politique*  Séparées  Tone  de  Taatre, 
la  monarchie  et  la  liberlé  ont  égalemeat  succombé. 

Ces  deux  graudes  traditions  nationales,  qui  auraient  dû  se 
prêter  un  mutuel  appui,  n*ont  rencontré  à  la  fin,  dans  leur 
isolement,  que  faiblesse  et  impuissance. 

Tel  est  le  double  eneeigaement  qui  va  ressortir  de  ces 
études. 


L'alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté  ;  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, les  renouvellements  de  l'humanité  s'opérant  avec 
calme  et  sans  altérer  la  paix  sociale  ;  l'opinion  et  les  mœurs 
publiques  trouvant  en  elles-mêmes  le  n:ouvement  et  la  vie,  le 
frein  et  la  régie:  tel  est  sa^s  doute  l'idéal  du  gouvernement 
des  nations.  Hais  tous  les  moyens  n'aident  pas  également  à 
approcher  de  ce  but  éminent  et  difficile  ;  toutes  les  voies  n'y 
conduisent  point.  Ce  n'est  pas  en  un  jour,  et  parce  qu'il  l'aura 
ainsi  décrété  qu'un  peuple  devient  digne  de  se  diriger  lui- 
même  et  de  se  donner  des  lois. 

Il  n'y  a  de  bonne  constitution  que  celle  que  le  temps  a  faite, 
et  oiiont  été  recueillis  et  cimentés  tous  les  éléments  d'organi- 
sation d'une  société  (1).  Si  quelqu'un  de  ces  principes  vitaux 

(i)  Ces  iàétB  ne  sont  pas  nouvelles,  et  ceux  qui  n*y  verraient  qa*na  para- 
doxe inventé  de  nos  iours  par  l^esprit  do  parti  se  tromperaient  étrangement. 
Cioèron  les  proclamait  il  y  a  près  de  deux  mille  ans  avec  une  netteté  et  une 
pféciaioD  qu'on  ne  saurait  assez  admirer  t  il  est  vrai  que  lui  aussi  avait  leçu 
les  leçons  du  plus  grand  de  tous  les  maîtres,  Texpi^rieiice  des  révolutions. 

•  Nostrm  autem  respublica  non  uniuscsset  ingénie,  sed  multorum  ;  nec  onà 
hominis  vita,  sed  aliquot  constituta  sseculis  et  aiaatibus.  Nam  neque  ullum 
iaiBraium  tuitam  extitisse,  ut  quem  res  nulla  fugcrot  ;  neque  cuncta  ingénia 
collata  in  unom  tantum  posse  uno  tempore  providcre,  ut  omnia  compiccte- 
iMtor  riae  renim  usa  ac  vetostate.  (Cic,  1)9  RepubL  Lib.  IM.)  Omnis  res* 
pubUca,  consilio  quodam  regenda  estj  ut  diuturna  sit.  It  autem  consiiium 
prtiBva  temper  ad  e4m  causam  référendum  est,  que  causa  genuit  clvitatem. 
(Id.  Lib.  I.  XXVI.) 

•  Nacre  constitution  politique  a  été  l'œuvre  du  génie,  non  d'un  seul,  mais  de 
iteneaii,  et  s'est  aiEeraie  non  par  un  seul  Age  d'homme,  mais  durant  pla* 

et  ^usieura  siècles.  Il  n*a  Jamais  existé  un  génie  assex 
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est  méconnu  et  délaissé,  il  y  a  langueur  et  souffrance;  s'il  est 
violemment  retranché,  il  y  a  désordre  et  danger  de  mort.  Ces 
conséquences  ne  se  font  pas  toujours  sentir  à  l'heure  même;  ]% 
malaise  intérieur  peut  quelquefois  se  cacher  sous  de  brillantes 
apparences;  mais  il  ne  tarde  pas  à  se  révéler,  et  la  maladie  est 
d'autant  plus  grave,  que  la  lésion  a  porté  sur  un  organe  plus 
essentiel  et  a  été  plus  radicale, 

La  France,  nous  l'avons  dit,  avait  deux  traditions  capitales, 
contemporaines  de  son  berceau,  identifiées  à  sa  longue  et  glo- 
rieuse existence  :  la  Royauté  et  la  Liberté;  la  royauté  bérédi* 
taire,  principe  d'action  et  d'unité,  garantie  d'ordre  et  de  repos; 
la  liberté  représentative,  principe  de  renouvellement  et  de  pro- 
grès, garantie  contre  la  faiblesse  et  les  déviations  du  pouvoir. 
Sans  doute  les  institutions  en  qui  ces  deux  traditions  se  per- 
sonnifiaient n'avaient  pas  toujours  marché  d*un  pas  égal;  à  de 
trop  rares  intervalles,  elles  avaient  pu  s'entendre  et  s'accorder; 
mais  ces  désunions  n'avaient  rien  d'irrévocable.  Çès  lacunes 
n'étaient  pas  des  ruptures,  et  l'on  pouvait  espérer  qu'une 
main  réparatrice  viendrait  renouer  les  anneaux  de  la  chaîne 
des  temps  interrompue  et  non  brisée. 

Défectueuse,  incomplète,  agitée  ou  énervée,  mais  toujours 
subsistante,  la  constitution  de  l'État  avait  traversé  les  âges.  A 
la  fin  du  siècle  dernier,  Montesquieu  pouvait  dire  encore  : 
«  Nos  histoires  sont  pleines  de  guerres  civiles  sans  révolu- 
tions. »  C'est  en  1792  qu'une  ère  nouvelle  a  commencé,  que 
la  tradition  monarchique  a  été  complétament  répudiée,  et  qu'a- 
près 4voîr  vu  les  révolutions  se  mêler  aux  guerres  civiles,  nous 

puissant  pour  qae  rien  ne  lui  échappât  ;  et  tons  les  génies  du  monde,  réunit 
m  on  wéult  n%  pourraient  pas,  dans  les  limites  d'une  seule  époque,  eiercer 
une  prévoyance  assez  étendue  pour  tout  embrasser,  saps  Je  secours  de  Texpé- 
rience  et  de  la  durée...  Tonte  chose  publique  a  besoin  pour  se  maintenir  du- 
rable d'être  régie  par  une  autorité  intelligente  ;  et  cette  autorité  doit  tou- 
jours se  rapporter  arant  tout  au  premier  principe  qui  a'  produit  la  Cité.  » 
(Trad.  de  M.  VUlemaiQ.) 
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en  sommes  venus  à  ce  degré  de  prostration  où,  sans  avoir  l'é- 
nergie de  la  guerre  civile,  nous  subissons  en  silence  les  re* 
chutes  chroniques  des  révolutions. 

L'Angleterre  a  su  maintenir  ses  traditions  politiques  et  leur 
faire  produire  des  institutions  de  liberté;  mais  elle  a  changé 
sa  religion  et  sa  dynastie.  Libérale  et  conservatrice,  ce  qui 
serait  merveille,  mais  ayant  été,  à  son  heure,  révolutionnaire, 
elle  est  ainsi  devenue  le  foyer  des  principes  les  plus  opposés; 
singulier  amalgame  qui  n'appartient  qu'à  elle  ;  triple  force 
dont  elle  a  usé  arbitrairement  et  qu'elle  a  souvent  mise  au  ser- 
vice des  causes  les  plus  diverses. 

Quel  malheur  que  la  France  n'ait  pas  donné  au  monde  le 
spectacle  d'une  grande  nation  catholique,  conciliant  toutes  ses 
traditions,  résolvant  tous  les  problèmes,  gardant  son  gouver- 
nement légitime  et  le  vivifiant  par  la  liberté  I  Rien  n'aurait  ré- 
sisté à  son  ascendant,  et  l'on  ne  peut  dire  tout  ce  qu'elle-même 
et  l'Europe  y  auraient  gagné. 

Hais  hélas  I  en  France  surtout,  on  fait  rarement  deux  choses 
à  la  fois.  L'organisation  politique  y  avait  toujours  été  ajour- 
née. La  destruction  des  souverainetés  féodales,  et  par  suite  la 
double  recomposition  du  territoire  et  de  la  société  civile,  telle 
était  la  tâche  qui  absorbait  la  royauté  et  semblait  suffire  à  l'ac- 
tivité nationale. 

Cet  immense  travail  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  de  Louis  XIY. 
Tant  qu'il  dura,  la  France  se  sentit  grandir  et  prospérer;  elle 
ne  demanda  sérieusement  rien  de  plus.  Avec  Louis  XY,  la 
royauté  crut  n'avoir  plus  rien  à  faire;  elle  s'abandonna  à  un 
funeste  sommeil  sur  la  couche  moelleuse  que  les  labeurs  des 
siècles  précédents  lui  avaient  préparée.  Laissé  sans  guide,  l'es- 
prit de  la  nation  se  donna  carrière  et  s'égara.  Alors  vint  à  se 
révéler  la  lacune  de  l'œuvre  des  derniers  règnes. 


Richelieu  et  Louis  XIY  avaient  à  coup  sûr  fait  de  grandes 
chose».  Us  avaient  l'un  et  l'autre  admirablement  compris  la 
tâche  de  la  France  au  dehors;  ils  la  voulaient  grande  et  forte, 
et  autant  qu'il  était  en  eux,  ils  ont  travaillé  à  lui  rendre  les 
anciennes  frontières  des  Gaules. 

Au  dedans,  ils  ont  continué  la  lutte  contre  le  régime  féodal 
et  achevé  sa  défaite;  ils  ont  par  cela  même,  et  par  des  voies 
diverses,  déterminé  l'avènement  d'un  ordre  social  nouveau. 

Hais  ils  avaient  négligé  de  préparer  en  même  temps  les 
formes  d'un  nouvel  ordre  politique  ;  ils  ont  semblé  croire  qu'il 
suffisait  de  laisser  tomber  en  ruines  et  mourir  dans  l'ombre 
Pantique  constitution  féodale. 

Un  jour  est  venu  oii  le  nouvel  ordre  social  a  demandé  à 
avoir  sa  constitution  politique;  personne  n'y  avait  songé; 
force  fut  de  recourir  à  l'ancienne  :  la  société  nouvelle  ne  la 
trouva  pas  à  sa  taille,  et  au  lieu  de  chercher  à  se  l'accommo- 
der, la  déchira. 

C'est  toute  la  révolution. 

C'est  ce  déchirement  qui  a  fait  le  malheur,  la  nudité,  ose- 
rons-nous dire,  du  xii®  siècle.  Ce  siècle  n'a  pas  à  sa  charge 
les  fautes  qui  ont  amené  la  fatale  perturbation,  mais  il  n'a 
pas  su  les  réparer  et  il  les  expie. 

Que  de  remèdes  ont  été  essayés,  et  c'est  toujours  la  plaie 
incurable  et  qui  saigne  encore  I 

Ce  n'a  plus  été  depuis  qu'une  suite  d'accidents,  de  secousses 
et  de  chutes.  On  est  tombé  dans  la  licence  en  cherchant  la  li- 
berté; on  a  renoncé  à  la  liberté  pour  échapper  à  l'anar- 
chie, et  les  mêmes  expériences  plus  d'une  fois  renouvelées 
ont  toujours  amené  les  mêmes  mécomptes.  Dans  ses  brusques 
variations  de  soixante  années,  traversant  les  phases  les  plus 
contradictoires,  et  pour  parlerja  langue  de  Pascal,  passant  sou- 
dain d*wieextrémiii àV autre  au  lieu der emplir  Ventredeux, 
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le  peuple  français  rappelle  le  tison  de  feutoumoyant,  symbole 
de  f  agilité  de  l'dme^  mais  non  pas  de  son  étendue  (1). 

Était-il  possible  de  prévenir  la  grande  catastrophe  et  ses 
suites  funestes?  Quand  et  comment  la  vieille  constitution  fran* 
çaise  aurait-elle  pu  être  complétée  et  rajeunie  de  manière  à 
fournir  encore  une  longue  carrière?  Peut-être  plus  tôt,  mais 
certainement  pas  plus  tard  que  le  lendemain  de  la  mort  de 
Louis  XIV.  C^étaitla  dernière  heure;  il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre  et  vraiment  plus  de  prétextes.  Toutes  les  générations 
féodales  s'étaient  éteintes  l'une  après  Tautre.  La  royauté  res- 
tait maîtresse  du  champ  de  bataille;  elle  avait  joui  de  sa  vic^ 
toire  jusqu'à  l'ivresse;  il  ne  lui  restait  qu'à  l'organiser  pour  la 
rendre  durable. 

Le  duc  de  Bourgogne,  l'élève  de  l'archevêque  de  CaŒi)rai, 
semblait  avoir  le  pressentiment  de  cette  mission. 

Cette  figure  mélancolique  d'un  jeune  prince  qui  ne  fit  que 
paraître  sur  les  degrés  du  trône,  et  dont  la  perte  excita  tant  de 
regrets  et  brisa  tant  d'espérances;  ce  gouvernement  vertueux 
et  libre,  régénérateur  et  pacifique,  que  l'imagination  de  son 
illustre  maître  se  plaisait  à  édifier;  tout  ce  coin  d'histoire, 
perdu  dans  l'éclat  d'un  tableau  resplendissant,  nous  a  toujours 
paru  digne  d'un  grave  et  religieux  intérêt.  Ce  ne  fut,  il  est 
vrai,  qu'un  rêve  généreux  bientôt  évanoui,  mais  à  ce  titre 
même  il  devrait  trouver  notre  génération  indulgente  et  atten- 
tive, et  peut  encore  offrir  d'utiles  et  instructives  leçons.  En 
comparant  ce  que  méditaient  le  génie  et  la  vertu,  et  ce  qu'ont 
laissé  faire  la  médiocrité  et  l'incurie,  on  comprendra  que  la 
destinée  des  nations  ne  dépend  pas  toujours  du  hasard  ou  de  ce 
qu'on  nomme  la  force  des  choses,  mais  qu'en  définitive  la 
prospérité  des  empires  est  une  recompense,  et  leur  déca- 
dence un  châtiment. 

0) 


=  Vtt  — 

n  edt  impossible  en  effet  de  ne  pas  être  ému  et  frappé  en 
Usant  Im  plans  de  gonternéraent  que  Féneldn  avait  préparée 
pour  son  royal  disciple.  Ces  plans  réalisaient  un  siècle  à  Ta^ 
tance  presque  tous  les  vœux  raisonnables  de  1789;  il  semble 
que  rendant  la  révolution  sans  objet,  ils  auraient  évité  à  la 
société  française  la  crise  épouvantable  où  elle  faillit  à  périr, 
et  dont  elle  n'est  sortie  qu'en  sacrifiant  le  but  même  qu'elle 
s'était  proposé  en  y  entrant*  La  liberté  n'est^-elle  pas  la  ran-^ 
;on  qu'il  a  fallu  donner  deui  fois  au  génie  révolutionnaire? 

Le  seul  point  qui  prête  à  la  critique  moderne  dans  les  plans 
de  Fénelon,  c'est  la  part  qu'il  fait  à  la  noblesse  et  le  rôle  con- 
sidérable qu'il  lui  attribue  dans  l'État.  Cette  objection  est 
grave  et  mérite  qu'on  s'y  arrête  (1);  elle  soulève  une  foule  de 
questions  dont  l'examen,  indispensable  si  l'on  veut  apprécier 
équitablement  l'osdvre  projetée  de  Fénelon,  doit  en  même 
temps  jeter  un  grand  jour  sur  les  causes  et  tes  résultats  de  nos 
révolutions* 

Féoelon  voulait  rendre  à  la  noblesse  une  part  dans  le  gou- 
vernement politique  de  la  France  :  telle  est  la  pensée  fonda- 
mentale qu'il  faut  jugei*  sans  regarder  de  trop  près  aux  dé- 
'  tails  d'exécution  qu'il  n'avait  peut-être  pas  lui-même  suffisam- 
ment mûris,  et  qui  se  seraient  certainement  modifiés  si  on  en 
était  venu  à  la  pratique.  Ëénelon  étnit  amené  à  désirer  cette 
restauration  aristocratique  par  plus  d'un  motif.  Un  tel  contre- 
poids devait  lui  paraître  nécessaire  au  moment  où  il  entrait 
hardiment  dans  la  voie  des  réformes  et  appelait  la  nation  tout 
entière  à  s'occuper  elle-même  dé  ses  affaires.  C'était  d'ailleurs 
réagir  ainsi  doublement  contre  l'œuvre  que  Louis  XIY  avait 
reçue  des  mains  de  Richelieu,  et  qu'il  avait  si  persévéramment 
continuée  :  à  savoir  la  prédominance  du  pouvoir  royal  sur 

(I)  V«  la  fioië  à  la  flil  dtf  Vi^àtÈUptav^k 
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toutes  les  autres  forces  de  la  société  française.  Par  un  mouve- 
ment  naturel  à  l'esprit  humain,  cette  période,  arrivée  à  son 
apogée,  devait  être  suivie  d'une  phase  contraire.  Fénelon  était 
le  représentant  du  double  élément  aristocratique  et  populaire 
si  fortement  comprimé  depuis  plus  d'un  siècle.  H9mme  de 
race  en  même  temps  qu'esprit  philosophique  et  libéral,  il  se 
complaisait  dans  ces  désirs  de  réforme  qui  se  rattachaient  à  la 
fois  au  passé  et  à  l'avenir.  La  mort  de  Louis  XIV  ne  pouvait 
qu'être  le  signal  d'un  profond  changement  dans  les  mœurs, 
sinon  dans  les  lois;  celui  dont  Fénelon  eût  été  l'âme  aurait 
toujours  mieux  valu  que  la  réaction  impie  et  licencieuse  de  la 
régence  et  de  Voltaire* 

Certains  esprits  préoccupés  par-dessus  tout  du  souvenir  des 
conflits  de  89  et  du  spectacle  démocratique  de  notre  temps,  ne 
veulent  pas  admettre  que  l'alliance  de  TaristoGratie  et  de  la 
liberté  rêvée  par  Fénelon  ait  pu  réussir.  Ces  critiques  ont  le 
tort  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  la  différence  des 
époques.  Ce  que  l'on  peut  du  moins  affirmer  sans  illusion, 
c'est  que  ce  qui  était  devenu  à  peu  près  impossible  en  1789, 
après  un  siècle  de  discussions  philosophiques  et  les  misères  du 
règne  de  Louis  XV,  aurait  rencontré  aux  premières  années  du 
xviu^  siècle  de  bien  moindres  difficultés.  S'il  y  avait  une  chance 
de  sauver  l'ancienne  société  française,  de  l'épurer  et  de  la  ra- 
jeunir par  la  liberté,  c'est  celle  qui  s'offrait  alors,  grâce  à  une 
prévoyante  et  généreuse  entremise  : 

«  Si  Pergama  dextrà 
«  Defendi  poiaent,  etimm  hâc  defensa  foisBent.  » 

La  grande  réforme  politique,  tôt  ou  tard  inévitable,  se  serait 
accomplie  dans  des  conditions  favorables  qu'elle  n'a  pas  retrou- 
vées depuis.  À  la  fin  du  siècle,  les  points  de  vue  étaient  entiè- 
rement changés.  On  n'était  plus  frappé  que  des  inconvénients 


da  système  arislocratique ;  il  fut  impitoyablement  sacrifié.  On 
crat  qu*en  faisant  table  rase  autour  de  la  liberté,  elle  pourrait 
se  déployer  plus  à  Taise.  C'est  à  nous  de  juger  par  les  résul- 
tats que  nous  avons  sous  les  yeux,  si  ces  démolitions  radica- 
les, cette  mise  en  poussière  des  inégalités  sociales  d'autrefois, 
ont  aidé  à  la  force  des  mœurs  publiques,  ont  fait  de  nous  un 
peuple  plus  capable  de  se  gouverner  lui-même  et  de  résister  à 
ces  entraînements  aveugles,  n'ayant  que  deux  pentes  égale- 
ment fatales  :  l'anarchie  et  la  servitude. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  les  plus  importants  et 
Ifô  plus  délicats  de  notre  histoire.  La  disparition  absolue  de 
l'élément  aristocratique  a  été ,  nous  le  croyons ,  un  malheur 
pour  la  vraie  liberté,  et  en  même  temps,  il  faut  le  reconnaître,  « 
les  formes  que  cet  élément  avait  reçues  des  âges  antérieurs  ne 
pouvaient  guère  se  concilier  avec  les  exigences  des  temps  nou- 
veaux, telles  qu'on  les  vit  se  manifester  en  4789. 

Cette  double  appréciation  n'est  pas  contradictoire  ;  elle  ne 
fait  que  préciser  deux  vérités  historiques  dont  la  confusion  a 
donné  lieu  à  bien  des  controverses.  On  nous  comprendra  mieux 
en  comparant  sous  ce  rapport  la  France  et  l'Angleterre. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque  que  le  pays  de  l'Europe  qui 
a  su  se  donner  les  institutions  politiques  les  plus  fortes,  qui  a 
seul  résolu  d'une  manière  durable  le  problème  d'un  gouver- 
nement représentatif  et  libre,  est  précisément  celui  où  l'an- 
cienne aristocratie  féodale,  se  modifiant ,  il  est  vrai ,  à  travers 
les  siècles,  a  su  conserver  un  pouvoir  réel  et  une  place  essen- 
tielle dans  la  constitution  de  l'État.  Parmi  nous,  au  contraire, 
une  aristocratie  vraiment  politique  n'a  jamais  pu  se  constituer, 
et  les  institutions  représentatives  n'y  ont  poussé  que  de  frêles 
et  éphémères  racines. 

La  différence  de  l'organisation  aristocratique  semble  avoir 
décidé  du  sort  des  deux  pays. 
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Cette  différence  s'est  manifestée  par  bien  des  côtés  ;  mais  il 
en  est  un  surtout  qui  tant  la  peine  qu'on  s'y  arrête  (1). 

On  sait  qu'en  Angleterre  la  haute  aristocratie  se  constitua 
en  pairie,  magistrature  héréditaire,  mais  individuelle,  ne  con- 
férant de  privilèges  qu'à  ceux  qui  en  exercent  les  fonctions  ; 
les  familles  des  pairs,  comme  celles  du  reste  de  la  noblesse,  ne 
se  distinguent  pas  d'ailleurs  légalement  de  l'ensemble  de  la 
nation.  Celte  combinaison ,  assignant  une  part  fixe  et  res- 
treinte au  pouvoir  de  droit  de  l'aristocratie ,  rend  ce  pouvoir 
plus  facile  à  supporter;  et,  sauf  cette  exception,  obligeant 
pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique  les  classes 
élevées  à  se  confondre  avec  les  classes  inférieures,  ménage  la 
susceptibilité  des  unes  et  favorise  l'ascendant  des  autres. 

En  France,  la  noblesse  de  tous  les  degrés  finit  par  former 
un  corps  à  part,  élisant  ses  représentants  aux  états-généraux. 
Séparée  par  ses  privilèges  des  autres  citoyens  avec  lesquels  elle 
se  trouvait  partout  en  contact,  ce  qui  devait  amener  bien  des 
occasions  de  froissement  ;  attendant  tout  de  son  droit  dans  ses 
rapports  avec  eux ,  et  n'ayant  rien  à  en  obtenir  par  son  in- 
fluence, elle  ne  sentit  pas  le  besoin  de  se  les  rattacher  par  les 
liens  du  patronage  ;  n'ayant  pas  d'ailleurs  de  fonctions  politi- 
ques déterminées ,  mal  unie  dans  son  propre  sein ,  sans  orga- 
nisation permanente ,  elle  ne  put  jamais  parvenir  à  exercer 
une  action  réelle  et  suivie  dans  le  gouvernement  de  l'État  ;  et, 
en  dépit  de  ses  qualités  brillantes ,  de  son  courage  et  de  ses 

(1)  On  ft* étonnera  pent-Mre  de  nous  voir  attacher  tant  dMmportance  aux  des* 
tinées  de  la  pairie  ;  nous  savons  bien  qu'elle  n*a  Jamais  été  très-populaire  en 
France,  surtout  dans  les  rangs  qui  auraient  semblé  devoir  lui  être  le  plus  fa- 
▼orables.  Les  objections  et  les  critiques  ne  manquent  pas  ;  mais  il  est  an  ar- 
gument qui  répond  à  tout  :  c'est  la  seule  institution  aristocratique  qui  ait  pu 
se  faire  admettre  dans  les  sociétés  modernes.  Lorsque  M.  de  Donald  fut  élevé 
à  la  pairie,  il  reconnut  cette  vérité  et  empruntant  les  paroles  appliquées  par 
Bossoet  aoi  inaiitatlons  républicainas  :  «  La  Grèce  en  était  charmée,  m  il  oon* 
daait  qu'il  fallait  bien  se  faire  au  goût  du  temps  et  se  contenter  du  poealUe  i 
Mge  maiiiBe  dont  autour  de  loi  on  n'auraii  Jadiaii  dû  ae  dépinif « 
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services,  elle  tut  plutôt  jalousée  comme  une  caste  que  respec 
tee  comme  un  pouvoir. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ce  que  sont  devenues  les  deux  in^ 
stitutîons  ? 

La  pairie  anglaise  a  traversé  les  âges;  elle  a  résisté  à  toutes 
les  épreuves  ;  elle  a  été  le  berceau  du  parlement ,  elle  en  est 
encore  la  tête.  La  division  par  ordres  a  été  en  France  la  pierre 
d'achoppement  sur  laquelle  est  venu  se  heurter  tout  d'abord 
le  mouvement  de  89;  arrachée  la  première  de  l'édifice,  elle  en 
a  occasionné  la  ruine. 

Qu'on  relise  les  déclarations  du  roi  Louis  XYI  dans  la  séance 
du  23  juin ,  on  y  verra  le  principe,  le  développement  même  de 
toutes  les  réformes  politiques  qui  ont  été  écrites  depuis  dans 
les  éditions  si  souvent  renouvelées  de  nos  constitutions  et  dé 
nos  chartes  (1). 

Seulement  la  déclaration  royale  maintenait  la  division  par 
ordres,  et  c'est  sur  cette  question  même  que  la  révolution  s'est 
faite  ;  excitée  par  cette  première  résistance,  enivrée  par  la  vic- 
toire, elle  ne  s'arrêta  plus,  et  les  démolitions  se  succédèrent 
sans  relâche.  Quand  le  mouvement  de  destruction  eut  atteint 
son  terme,  on  vit  se  relever  presque  toutes  les  ruines  qu'il  avait 
amoncelées.  La  plupart  des  institutions  autrefois  proscrites 
ressuscitèrent.  La  hiérarchie  catholique,  le  trône,  les  titres  de 
noblesse ,  la  pairie  héréditaire ,  tout  cela  put  reparaître  en 
plein  XIX*  siècle.  Seule,  la  division  par  ordres,  irrévocablement 

(i)  Périodieité  des  états-généraol  participant  à  la  législation  ;  vote  de  l'im- 
pôt nécessairement  consenti  par  eux,  et  réparti  entre  tous  les  contribuables 
dans  des  proportions  justes  et  égales,  sans  distinction  de  rang,  d*état  et  de 
naissance  ;  liberté  individuelle  et  suppres8ion  des  lettres  de  cachet  ;  liberté  de 
de  la  pressa,  sauf  les  précaations  réclamées  par  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ;  établissement  d'États  provinciaux  chargés  des  principaux  objets  de 
radministrationintérieare  et  organisant  on  large  système  de  décentralisation i 
Tadmissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires  n'était 
pM  d'aUlenr»  contestée;  et  l'état  civil  rendu  aux  protestants,  leur  présence 
dans  les  conseils  du  roi  et  au  sein  des  états-généraux  avaient  déjà  consacré 
M  dfMiti  Ml  liît  UiUbené  dé  eonaeiencet 
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condamnée,  ne  songea  pas  même  à  revoir  le  jour.  Si  dans  le 
passage  d*une  époque  à  Fautre,  il  y  a  eu  un  écueil  inévitable, 
si,  parmi  les  anciennes  institutions  de  la  France,  il  y  en  avait 
une  qui ,  ne  pouvant  se  plier  à  l'organisation  nouvelle ,  a  dû 
être  violemment  brisée,  c'est  certainement  celle-là. 

Nous  n'avons  garde,  on  le  voit ,  de  dissimuler  la  portée  de 
l'objection ,  et  nous  l'ayons ,  au  contraire ,  mise  dans  tout  son 
jour.  Mais  autre  était  la  situation  en  1789;  autre  en  1715.  Le 
seul  moyen  d'empêcher  le  choc,  signal  de  tant  de  ruines,  c'é- 
tait de  ne  pas  laisser  tomber  en  désuétude,  de  soumettre  à  l'é- 
preuve d'une  pratique  continue  l'ensemble  de  ces  institutions. 
L'usage  y  aurait  accoutumé  les  esprits ,  ou  eût  enseigné  les 
moyens  d'en  corriger  à  mesure  les  défectuosités.  On  eût  ainsi 
prévenu  le  mouvement  de  répulsion  violente  qui  éclata  plus 
tard,  lorsque  Ton  vit  reparaître  des  formes  que  leur  immobilité, 
après  un  si  long  oubli,  mettait  en  complet  désaccord  avec  une 
société  renouvelée. 

Malheureusement  tout  se  tenait  dans  cet  antique  tissu  qu'on 
appelait  la  constitution  française ,  d'autant  plus  fragile  qu'il 
était  depuis  plus  longtemps  négligé  et  hors  d'usage.  La  pre- 
mière maille,  une  fois  rompue,  a  entraîné  toutes  les  autres. 
La  trame  de  la  tradition  s^est  eiBlée  tout  entière ,  et  l'œuvre 
des  siècles  a  disparu  en  un  jour.  On  a  cru  qu'on  pourrait  y 
suppléer  facilement.  Mais  bien  peu  après  Vergniaud  en  était 
réduit  à  s'écrier  :  «  Les  amants  de  Pénélope  n'ont  pas  été 
trompés  plus  amèrement  que  ceux  de  la  Liberté  !  y^  Nous  ne 
sommes  pas  plus  avancés  aujourd'hui ,  et  la  nouvelle  toile  est 
encore  à  faire. 

Puisque  c'est  sur  la  question  des  ordres  que  la  première  et 
décisive  bataille  de  la  révolution  a  été  livrée ,  il  doit  être  du 
plus  haut  intérêt  d'examiner  les  phases  par  lesquelles  a  passé 
parmi  nous  l'aristocratie  politique,  et  comment,  avec  un  point 
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de  départ  semblable  en  apparence  à  celui  de  nos  voisins ,  les 
derniers  résultats  ont  été  si  dissemblables. 

D'où  la  nécessité  d'examiner  à  fond  cette  institution  de  la 
noblesse  : 

D'où  Tenait-elle?  Son  existence  est-elle  antérieure  à  la  con- 
quête des  Gaules  f  Était-elle  connue  des  Romains  et  des  Bar- 
bares? 

Après  la  conquête  est-elle  devenue  le  privilège  exclusif  de 
la  race  victorieuse? 

Quel  rôle  a-t-elle  joué  dans  les  assemblées  politiques  de  la 
première  et  de  la  seconde  race? 

Pendant  la  troisième ,  comment  le  droit  de  siéger  dans  ces 
assemblées ,  exercé  d'abord  exclusivement  par  les  grands  vas- 
saux et  les  hauts  barons,  s'est-il  ensuite  étendu,  au  sein  du 
corps  aristocratique ,  à  tous  les  propriétaires  de  fiefs ,.  et  enfin 
à  tous  les  membres  des  familles  nobles?  Comment  a-t-il  cessé 
d'être  le  privilège  personnel  de  ceux  qui  en  jouissaient  pour 
revêtir  les  formes  de  l'élection  et  du  mandat  ?  Comment  la  pairie 
politique  s'est-elle  effacée  pour  faire  place  à  la  représentation  de 
l'ordre  de  la  noblesse  ? 

Comment  se  sont  ainsi  successivement  modifiés  la  composi- 
tion et  le  mode  de  délibération  des  états-généraux?  Comment 
ont-ils  fini  par  disparaître  ? 

Et  pourquoi  les  parlements  ont-ils  pu  avoir  un  moment 
l'ambition  de  les  remplacer? 

Quel  était  enfin  l'état  des  esprits  et  des  institutions  à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIY  ? 

Les  réponses  à  ces  questions  composeraient,  on  le  voit,  une 
sorte  d'histoire  constitutionnelle  de  la  France  ;  Histoire  diffi- 
cile, parce  que  tous  ses  incidents  étaient  loin  d'avoir  pour  les 
chroniqueurs  et  les  contemporains  l'intérêt  qu'ils  nous  inspi-- 
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rent  aujourd'hui,  et  qu'ils  sont  disséminés  et  comme  perdus, 
souvent  même  oubliés,  dans  les  récits  de  nos  annales; 

Histoire  ingrate,  parce  que  la  fin  n'en  a  pas  été  heureuse , 
et  qu'elle  réveille  des  souvenirs  de  rivalités  et  de  luttes  stériles, 
qui  ont  cessé ,  il  est  vrai ,  mais  pour  faire  place  au  plus  triste 
nivellement,  à  ce  malheureux  individualisme  dont  l'effet  cer- 
tain est  de  réduire  la  nation  en  poussière  et  de  la  livrer  comme 
une  matière  inerte,  à  la  merci  de  toutes  les  compressions; 
c'est  ainsi  qu'on  dit  avoir  obtenu  la  paix  sociale,  —  et  ubi 
5IIENTIUM  faciunt,  pacem  appellani  (1); 

Mais  Histoire  nécessaire;  car  celui  qui  ne  s'est  pas  condamné 
à  en  étudier  les  détails  ne  connaîtra  jamais  que  la  superficie 
de  ce  qui  touche  aux  destinées  de  la  France  ; 

Histoire  utile  enfin;  car,  vue  de  haut  et  avec  désintéresse- 
ment, elle  a  des  leçons  pour  tout  le  monde.  Aux  faits  qui  quel- 
quefois nous  froissent  le  plus ,  elle  assigne  des  causes  si  an- 
ciennes et  si  générales,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  ne  pas  se 
calmer  en  voyant  jusqu'où  il  faudrait  faire  remonter  nos  plain- 
tes. Sans  doute ,  on  ne  doit  pas  étudier  les  choses  d'autrefois 
avec  la  prétention  de  les  ressusciter.  Il  est  des  ruines  que  le 
temps  a  faites  et  qu'il  ne  relèvera  jamais.  Mais  si  le  passé  était 
mieux  connu  et  apprécié  de  la  même  manière,  on  serait  sans 
doute  beaucoup  mieux  préparé  à  s'entendre  sur  les  difficultés 
du  présent. 

Nous  n'avons  pas  choisi  cette  partie  de  notre  sujet;  elle  s'est 
imposée  à  nous ,  et  nous  avons  cru  devoir  l'accepter  avec  ses 
embarras  et  ses  périls.  La  loyale  recherche  de  la  vérité  ne  sau- 
rait être  nuisible,  et  il  ne  peut  en  résulter  que  du  bien. 

La  plupart  des  écrivains  se  sont  mis  plus  à  l'aise  ;  les  uns, 
négligeant  toutes  ces  scories  du  passé,  n'ont  vu  dans  l'histoire  de 


(I)  ,t,  S^  iatar  p^cem  et  flerritotem  plurimùm  interest*  Pax  est  traD9aina 
Ubertas...  (Cicero,  il.  PhUijfp.  a.) 
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la  monarchie  que  son  côté  brillant  et  glorieux,  et  ont  attribué 
la  chute  de  la  place  non  pas  à  des  vices  de  construction,  mais 
à  la  faiblesse  de  ses  derniers  défenseurs,  et  à  la  malice  des 
assaillants. 

Les  autres  se  réjouissant  sans  réserve  de  la  catastrophe  et 
méconnaissant  ce  qu'elle  a  eu  de  funeste  pour  les  intérêts  de 
la  liberté,  pour  la  cause  même  qui  semble  les  passionner  si 
vivement,  se  sont  hâtés  de  déclarer  que  l'édifice  était  condamné 
a  périr,  et  qu'il  est  même  heureux  que  des  mains  prévoyantes 
n'aient  pas  cherché  en  Tétayant  à  retarder  sa  ruine  :  thèse  com« 
mode  et  facile  qui  donne  à  l'histoire  ainsi  entrevue  une  appa- 
rence de  suite  logique,  où  rien  ne  manque  qu'une  heureuse  con- 
clusion, et  ou  tout  irait  à  merveille,  si  l'on  pouvait  supprimer 
les  forfaits  de  la  fin  du  xviii®  siècle,  les  défaillances  et  les 
avortements  du  xix*. 

Pour  nous  qui  croyons  que  le  résultat  final  est  triste,  qu'il 
aurait  pu  s'éviter,  et  qu'il  n'est  pourtant  pas  irréparable, 
nous  avons  cru  utile  d'en  approfondir  les  causes.  Remonter 
aux  forêts  de  la  Germanie  pour  redescendre  jusqu'au  duc  de 
Bourgogne,  à  Fénelon,  et  à  nous-mêmes,  la  route  est  longue 
assurément,  mais  quand  nous  serons  arrivés,  nous  saurons 
mieux  où  nous  sommes*  Pour  les  nations,  comme  pour  les 
individus,  si  on  veut  bien  les  connaître,  il  faut  les  suivre 
depuis  leur  berceau. 


C*est  surtout  aux  critiques  formulées  par  M.  Augustin  Thierry,  dan^  son 
Histoire  du  Tiers-Etat,  que  nous  songions  en  écrivant  ces  lignes,  et  c*est 
pour  essayer  d'y  répondre  que  n^ous  avons  entrepris  la  première  partie  de  ce 
travail.  Plus  d*une  fois,  dans  le  cours  de  ces  (Hudes,  le  poids  de  cette  grande 
autorité  a  pesé  sur  notre  esprit,  et  y  suscitait  des  doutes  décourageants.  Nous 
craignions  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des  bosoins,  des  tendances  des  temps 
nouveaux,  et  de  nous  laisser  entraîner  à  des  rêveries  rétrogrades.  Quelle  n*a 
pas  été  notre  consolante  surprise ,  et  combien  n'avous'Uous  pas  dû  sentir  re- 
naître notre  foi  et  notre  confiance  dans  les  idées,  qui  nous  semblaient  pour- 
tant la  vérité  de  Thistoire  et  de  la  politique,  lorsque  nous  avons  vu  ces  mè* 
mes  idées  partagées  &  la  fin  de  sa  carrière  par  cet  homme  éminent,  en  qui  \^ 
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conscience  s'est  trouyée  à  la  hauteur  du  génie  !  Voici,  au  rapport  de  «on  t^- 
erétaire^  de  son  confident  te  fUuM  intime^  où  il  en  était  arrivé,  par  suite  de  ses 
méditations,  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  la  révolution  de  Février  : 

«  Dans  cette  catastrophe  qui  détruit  tant  de  choses  et  ébranle  tout  le  reste, 
Augustin  Thierry,  dont  les  principes  ont  été  démentis  et  les  affections  bles- 
sées, ne  sait  où  se  prendre  :  c*est  Texpression  même  que  j*ai  recueillie  de  sa 
bouche. 

«  Alors,  Taisant  sur  lui-même  et  sur  le  passé  un  retour  plein  d*amertume, 
U  se  demande  si  la  France  et  les  générations  contemporaines  n*ont  point  erré  ; 
si  c'était  une  œuvre  possible,  cette  œuvre  qu'elles  se  proposaient,  de  fonder 
une  société  nouvelle  sur  l'anéantissement  de  toutes  les  traditions  politiques 
et  religieuses  du  passé.  Et  ]b.  dessus,  portant  les  regards  de  son  esprit  vers 
l'Angleterre,  il  y  voit  de  modernes  institutions  se  développer  à  l'ombre  des 
institutions  anciennes,  le  respect  du  culte  de  TEtat,  du  trône,  de  l'aristocra- 
tie s'y  concilier  avec  la  liberté  des  consciences,  la  liberté  politique  et  le  pro- 
grès des  classes  inférieures  ;  pour  tout  dire  d'un  mot,  il  y  trouve  l'avenir  de 
la  société  et  l'indépendance  du  citoyen,  assurés  par  la  soumission  à  la  loi  et 
par  la  vénération  du  passé. 

«  La  comparaison  de  nos  ruines  à  cette  prospérité  devait  Taire  naître  des 
réflexions  fécondes  dans  un  esprit  aussi  sincère  et  aussi  ferme.  II  regrette  la 
suppression  violente,  en  France,  de  ces  intermédiaires  de  toute  nature  qui, 
de  l'autre  côté  de  la  Manche,  placés  entre  le  trône  et  la  masse  du  peuple,  y 
garantissent  la  nation  des  coups  d'Etat,  et  l'autorité^  des  coups  de  révolution. 
Reconnaissant,  toutefois,  qu'il  y  aurait  au  moins  témérité  de  vouloir  renouer 
^  cet  égard  la  chaîne  des  temps,  il  espérait  le  salut  de  sa  patrie  des  deux  élé- 
ments traditionnels  qui,  seuls,  n'y  aient  pas  irrémédiablement  succombé  : 
ta  monarchie  historique  et  le  cathobcismc. 

«  Mais,  fidèle  à  ses  meilleurs  attachements,  et  trop  avisé  pour  aller  jamais 
à  l'extrême,  s'il  désirait  voir  se  relever  parmi  nous  le  pouvoir  dans  ces  condi- 
tions de  stabilité  héréditaire,  c'était  pour  TalTermissciiient  de  la  liberté,  ainsi 
préMrvée  des  vents  contraires  des  révolutions  d'anarchie  et  de  dictature  ;  s'il 
appelait  de  ses  vœux  les  plus  vifs  la  renaissance  des  croyances  nationales, 
ce  n'était  point  pour  leur  sacrifier  la  raison  humaine,  son  premier  guide  vers 
Ufoi. 

•  Voilà  dans  quels  sentiments  je  laissai  mon  maître  cher  et  vénéré,  lors- 
que, en  4851,  je  cessai  d'être  son  secrétaire;  voilà  dans  quels  sentiments, 
diaque  jour  fortifiés,  la  mort  est  venu  le  surprendre.  •       P.  Rollbt.  (i) 

Ainsi,  au  lieu  d'a\oir  Augustin  Tliierry  pour  adversaire,  nous  trouvons  en 
lui  un  guide  et  un  appui  ;  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  le  temps  de  remanier  et  de 
compléter  son  œuvre,  comme  il  eu  avait  ie.  dessein,  nous  en  savons  assex  pour 
avoir  le  droit  de  placer  nos  pensées  sous  la  protection  des  siennes.  Au  point 
de  vue  des  principes  aussi  bien  que  de  la  science,  nous  pouvons  le  saluer 
avec  ce  vers  de  Dante  à  Virgile,  aont  il  avait  lui-même  fait  hommage  à 
M.  de  Chateaubriand  : 

Tu  duea,  tu  signorg^  tu  maestro. 


(i)  Extrait  da  joanial  VàMêiiMét  natùmaU,  12  mai  1837. 
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DE  LA  FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

des  institutions  depuis  les  origines  de  la  monarchie 
jusqu'à  la  fin  du  Règne  de  louis  xiv. 

<(  Placet  esse  quiddam  in  republicâ  prantans  et  regale  ; 
esse  aliud  auctoritate  principum  partum  ac  tributum  ; 
esse  quasdam  res  servatas  judicio  Toluntateque  multi- 
tudinis  » 

{CicJÊMO,dê  HepubUeâ.  Lir.  I-XLY.) 

«  Dilecta  «x  iis  et  consociata  reipublicse  forma  Uudari 
facilius  quàm  ereuire.  d 

(TAcm  Ànnêlia.  Lib.  IT-XXXIII.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  l'état    des    personnes    ET    DES   DISTINCTIONS    SOGULES    CHEZ 
LES  NATIONS  GERMAINES  ET  EN  PARTICULIER  CHEZ  LES  FRANCS. 

Avant  de  parcourir  Thisloire  politique  de  la  France  dans 
laquelle,  comme  on  vient  de  le  voir,  Télément  aristocratique 
occupe  une  place  si  importante,  il  est  des  questions  prélimi- 
naires, délicates  peut-être,  qu'il  faut  nécessairement  aborder 
et  résoudre.  Des  difficultés  de  plus  d'une  sorte  vont  ainsi  se 
rencontrer  au  début  de  ce  travail.  Il  en  e^t  du  moins  qui  ne 
nous  eiTrayent  pas,  assuré  que  nous  sommes  de  rester  tou- 
jours à  l'abri  de  toute  préoccupation  mesquine  ou  passionnée. 
L'étude  sérieuse  de  l'histoire,  ce  voyage  philosophique  dans 
les  régions  du  passé,  doit  dégager  l'esprit  des  préventions  con- 
temporaines, et  nous  demandons  à  nos  lecteurs  le  désintéres- 
sement et  l'impartialité  que  nous  croyons  avoir  gardés  en  écri- 
vant. 
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Quelles  sont  les  Téritables  origines  de  la  noblesse  moderne? 
Existait-elle  chez  les  Barbares  avant  leurs  invasions  dans  le 
monde  Romain,  on  bien  n'apparaît-elle  que  comme  le  produit 
de  la  conquête,  et  notamment  chez  les  Francs,  de  la  conquête 
des  Gaules  ?  Est-il  vrai  comme  on  Ta  prétendu  tantôt  avec  or- 
gueil, tantôt  avec  amertume,  que  les  habitants  de  l'ancienne 
France  aient  dû  se  considérer  comme  les  héritiers  de  deux  peu- 
ples distincts.  Tua  vainqueur,  l'autre  vaincu,  et  que  cette  fois 
encore  on  soit  en  présence  de  cette  loi  fatale  qui  assigne,  dit- 
on,  la  \iolence  comme  origine  nécessaire  à  toutes  les  aristo- 
craties? 

Le  simple  examen  des  faits  va  nous  montrer  toutes  ces  ques- 
tions sous  leur  véritable  aspecL 

Les  différences  dans  Tétat  des  personnes,  qui  ont  marqué 
d'une  si  profonde  empreinte  l'histoire  des  peuples  modernes, 
ne  leur  étaient  point  particulières  ;  elles  découlaient  de  la  na- 
ture des  choses,  des  faits  les  plus  anciens  et  les  plus  caracté- 
risés. 

C'était  le  legs  à  la  fois  de  la  civilisation  romaine  et  de  la 
barbarie  germanique. 

L'inégalité  sociale  était  la  loi  du  monde  antique.  Les  patri- 
ciens, les  plébéiens,  les  esclaves  formaient  trois  grandes  catégo 
ries  profondément  distinctes,  dont  l'antagonisme  et  les  luttes 
remplissent  les  annales  de  Rome. 

César  décrit  ainsi  l'état  de  la  Gaule  au  moment  oii  il  en  fit  la 
conquête  :  «  Il  y  a,  dit-il,  dans  ce  pays  deux  sortes  de  condi- 
tions qui  sont  en  honneur  et  en  crédit,  les  prêtres  et  la  no- 
blesse; car  pour  le  peuple,  il  est  comme  esclave  et  n'a  aucune 

autorité La  noblesse  n'a  point  d'autre  exercice  que  celui 

des  armes  et  quand  César  vint  dans  les  Gaules,  elle  était  pres- 
que toujours  en  guerre  ;  on  juge  de  la  puissance  d'un  homme 
et  de  sa  condition,  par  sa  suite  ;  car  ils  n'ont  pas  d'autre  mar- 
que de  grandeur  (1).  )> 

Enfin  à  l'époque  où  la  Gaule  romaine  fut  envahie  par  les 

(i)  Cewi  Vi  btilQ  GamcQ,  Ub.  \U 


Barbares,  quatre  conditions  sociales  s*y  rencontraient  :  lés  fa« 
milles  sénatoriales,  les  curiàles,  le  peuple,  les  esclaves  (1). 
Sans  doute  l'arislocratie  gallo-romaine  était  à  l'état  de  déca- 
dence, comme  la  civilisation  qui  Tavait  créée;  mais  tout 
énen^ée  qu'elle  était,  la  vieille  société  n'en  porla  pas  moins 
jusqu'à  la  fin  la  marque  des  situations  les  plus  diverses. 

Des  classifications  analogues  existaient  aussi  chez  les  Ger-* 
mains  (2). 

Dix  textes  de  Tacite  établissent  clairement  la  présence  de 
familles  nobles  au  sein  des  peuplades  de  la  Germanie  (3). 

U.  de  Savigny,  que  nous  citons  tout  d'abord  comme  la  pre- 
mière des  autorités  modernes  en  cette  matière,  exprime  sa 
pensée  dans  les  termes  les  plus  formels.  «  La  noblesse,  dit-il, 
existait  chez  les  Germains,  et  Ton  ne  doit  pas  croire  que  ce  fut 
un  titre  donné  indistinctement  aux  riches  et  aux  principaux 
citoyens.  La  noblesse  était  héréditaire  et  les  nobles  formaient 

un  classe  à  part Les  lois  des  Frisons,  des  Anglais^  et  des 

Saxons  nous  montrent  des  nobiles  et  des  liberi,  des  adelingi 
et  des  liberi;  on  trouve  aussi  les  adelingi  chez  les  Lombards, 
Paul  DiacoDus  dit  que  c'était  le  nom  que  Ton  y  donnait  aux 
familles  nobles  ;  il  existait  donc  chez  les  Lombards  une  no- 
blesse portant  le  même  nom  que  la  noblesse  saxonne  (4).  )> 

(1)  Gaixot,  Hist.  de  la  civil,  fr,  T.  1%  p.  65. 

(2)  Les  GermaiDB  avaient  avec  les  Gaulois  de  nombrensea  ressemblances 
attestant  ane  lointaine  parenté.  L^organisation  sociale  se  rapproclie  beaucoup 
chez  les  deux  races.  La  famille,  la  tribu,  le  canton,  la  nation,  la  confédf^ra- 
tien  d'une  part,  la  clientèle  ou  Tassociation  guerrière  y  compris  linstitution 
des  dévouements  de  Tautre  sont  constitués  et  se  gouvernent  à  peu  près  de  la 
même  manière,  ainsi  que  les  divers  degrés  de  Tétat  d^s  personnes.  (Noble,  ade- 
liog;  libre,  friliog;  colon,  lite;  esclave,  skalk.)  (Ilitt,  de  France,  par  Henri 
Martin.  Tome  !•',  p.  206,  207.) 

(3)  Reges  ex  nobilitate  sumunt(D«  mor,  Gtrm,  VII).  Mox  Rex  yel  Princeps, 
proût  aetas  ruique,  proût  nobilitas^  proQt  decus  beUorum,  audiuntur  (XI), 
losignis  nobilitas  aut  magna  patrum  mérita  principis  dignationem  ctiam  ad&> 
l(?;»centttli8  assignant  (XI II).  Sicivitas  longApace  et  otio  torpeat,  plerique  no- 
bilivm  adolescentium  petunt  ultrô  eas  nationes  quœ  tum  bellum  aliquod  gè- 
nim  (XIV).  Siogulis  uxoribus  content!  sunt,  exceptis  admodùm  paucis  qui 
non  libidioe,  sed  ob  nohilitatem  plurimts  nuptiis  ambiuntur  (XVIII).  Liberti, 
dantaxat  iis  gentibuaque  regnantor...  Super  Ingenuot  et  snper  nobîlen  aë- 
ccQdunt  (X\V).  Nobile  Marabodui  et  Tudri  genus  (XLII).  Ncque  nobiUm^ 
T.*'<\w  ingenuura  ne  libertinnm  quidcm  armis  proponcre  rcgia  utiUtM 
wi  (XLIV). 

(4)  UiêioiTt  du  irvit  Sffm\n  ak  moycn-^^^t  Pi  i1^%  iUi  i^'^t 


—  4  — 

La  loi  des  Yisigoths,  d'après  Tabbé  de  Gourcy,  fait  mention 
dans  plusieurs  endroits  des  nobles  de  race,  de  Thomme  libre 
de  condition  médiocre,  et  de  condition  inférieure  (1).  » 

«  La  loi  des  Bourguignons,  »  dit  Montesquieu,  «  statuant 
sur  les  deux  nations  romaine  et  bourguignonne,  distingue  for- 
mellement dans  Tune  et  dans  Tautre  les  nobles,  les  ingénus, 
les  serfs«  La  servitude  n'était  donc  point  une  chose  particulière 
aux  Romains,  ni  la  liberté  et  la  noblesse,  une  chose  particulière 
aux  Barbares  (2).  » 

Quant  aux  Francs  ,  la  question  a  été  plus  controversée  ; 
cependant  Montesquieu  n*hésite  pas  à  dire  qu'il  y  avait  chez  les 
Francs,  comme  chez  les  Romains,  trois  ordres  de  personnes  : 
les  nobles ,  an  trustions,  ou  fidèles  (qui  à  ses  yeux  se  confou- 
dent],  les  simples  hommes  libres  et  les  serfs.  «  Les  antrustions 
ou  fidèles,  ajoute-t-il,  n'étaient  pas  tels  parce  qu'ils  avaient  un 
fief,  mais  on  leur  donnait  un  fief  parce  qu'ils  étaient  antrus- 
tions ou  fidèles...  les  fiefs  se  donnaient  à  la  naissance  (3). 

Cette  opinion  de  l'auteur  de  VEsprit  des  Lois  a  rencontré 
beaucoup  de  contradictions. 

M.  de  Savigny  nous  paraît  avoir  ramené  la  question  à  ses 
véritables  ternies  :  «  Quant  aux  Francs,  il  ne  reste  aucune 
trace  certaine  d'une  noblesse  formant  une  classe  séparée  ;  mais 
on  en  a  donné  une  explication  satisfaisante  en  disant  qu'à  l'é- 
poque de  leur  invasion  dans  les  Gaules,  la  noblesse  s'était 
perdue  dans  la  royauté  et  que  les  nobles  transformés  en  an- 
trustions marchaient  à  la  suite  du  roi  (A).  » 

Ces  derniers  mots  semblent  la  clef  de  la  question ,  ils  rappel- 
lent l'opinion  de  Montesquieu,  qui  a  bien  pu  trop  mai*quer  et 
généraliser  sa  pensée,  mais  qui  a  du  moins  le  mérite  d'avoir 
touché  tout  d'abord  le  vrai  point  du  problème.  C'est  qu'en  effet 
il  y  avait  eu  transformation  et  non  disparition  de  l'ancienne 
noblesse  Germaine. 

(i)  Mémoire  *ur  Citât  des  personnes  en  France  sous  la  première  et  U 
deuxième  raee^  coaronné  par  rAcadémie  des  InscriptioDS. 
(2)  Esprit  des  Lois,  Liv.  SO,  cli.  X. 
(S)  Jd,  Lit.  80,  ch.  XXV. 
{h)  Uiêt*  du  droit  Romain.Tom.  1*%  p.  l&l. 
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Cette  Doblesse  dont  tous  les  auteurs  attestent  l'existence  se 
trouve  chez  tous  les  peuples  de  race  germanique  répandus 
en  Europe,  les  Bourguignons ,  les  Frisons,  les  Anglo-Saxons, 
les  Lombards.  Pourquoi  et  comment  aurait-elle  disparu  chez 
los  Francs,  qui  se  mêlaient  précisément  avec  une  nation 
chez  laquelle  les  idées  nobiliaires  étaient  en  honneur  et  qui  se 
parèrent  si  volontiers  des  dignités  et  des  titres  que  laissait 
après  lui  Tempire  d'Occident?  Les  Francs  ne  formaient  point 
une  tribu  particulière  de  la  Germanie;  c'était  originairement 
une  confédération  composée  des  Chauci,  des  Gherusqui,  des 
Chamaviqui,  des  Bructères,  des  Cattes,  des  Amsibarii,  des 
Attuariens  et  des  Sicambres  (1).  Tacite  fait  mention  des  cinq 
premières  de  ces  peuplades  et  dans  les  annales  il  met  en  scène 
la  dernière.  Les  traits  généraux  dont  il  a  marqué  les  Germains 
doivent  donc  se  rapporter  aux  Francs,  et  l'on  sait  si  l'existence 
de  la  noblesse  héréditaire  résulte  des  paroles  de  l'historien  Ro- 
main, dont  le  témoignagne  domine  tous  les  autres  (2). 

Telle  est  aussi  l'opinion  du  savant  auteur  de  V Histoire  de 
la  Gaule  méridionale  sous  la  domination  des  conquérants 
Germains,  M.  Fauriel  :  après  avoir  posé  en  fait  que  les  élé- 
ments de  la  tribu  franke  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
dont  était  composée  l'ancienne  tribu  germanique,  il  ajoute  : 
«  Quant  aux  nobles,  la  loi  salique  ne  les  nomme  nulle  part 
expressément,  comme  formant  dans  la  peuplade,  une  classe, 
une  caste  particulière,  mais  on  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
aisément,  parmi  les  personnes  dont  elle  s'occupe,  des  indivi- 
dus appartenant  à  un  ordre  particulier  qui  ne  peut  être  clai- 
rement désigné  que  par  le  nom  de  noblesse.  Ce  sont  les 
antrustions,  ceux  qui  sont  dans  la  foi,  dans  l'alliance  du  chef, 
in  truste  domini.  Les  antrustions  royaux,  les  fidèles  du  roi, 

(i)  Ces  tribus  appartenaient  à  cette  grande  diTision  des  peuples  Germains  que 
Tacite  désigne  sous  le  nom  d^Uteoonea  (Gemu  II)  et  qui  était  la  plus  rappro- 
chée de  rOccident. 

(2)  V.  notamment  le  passage  du  ch.  XXV,  De  mor»  Germ,  —  «  Liberti,  — 
duntaxat  iis  gentibus  quae  regnantur.  Super  ingénues  et  super  nobiles  ascen- 
dunt,»  et  celui  du  ch«  XLIV:  «  Neque  nobilem  neque  ingenuum,  ne  libertinum 
qnidem  annis  proponere  regia  utilitas  est.  »  —  Voilà  bien  lea  nobles  distin- 
gués é»  hominM  libresi  des  iagéaust 
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OU  comme  il  fut  dit  plus  tard,  ses  vassaux,  sont  représentés  par 
la  loi  salique,  comme  des  personnages  privilégies  à  raison  de 
leur  dignité;  elle  les  met  à  la  tête  de  la  société  franke;  non- 
seulement,  ils  appartiennent  à  Tordre  des  nobles;  ils  en  sont 
les  plus  distingués  (1).  >> 

Qu'étaient-ce  en  effet  que  ces  anlruslions?  des  personnages 
élevés  en  dignité,  placés  par  les  Jois  au-dessus  de  leurs  con- 
citoyens, et  n'exerçant  cependant  à  ce  titre  aucune  fonction 
déterminée.  N'est-ce  pas  là  la  marque  distinctive  de  presque 
toutes  les  aristocraties? 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède,  que  si  quelques- 
uns  n'ont  pas  voulu  reconnaître  la  noblesse  chez  les  Francs, 
c'est  que  le  nom  en  était  changé  et  que  d'ailleurs  la  voyant  de 
plus  près  et  la  comparant  avec  la  noblesse  moderne,  on  lui 
trouvait  un  caractère  différent.  Sans  doute  il  n'existait  alors 
rien  de  ce  qu'on  a  vu  depuis  sous  le  régime  féodal;  pour  com- 
prendre l'aristocratie  mérovingienne,  il  faut  savoir,  aussi  pré- 
cisément que  cela  est  possible,  en  quoi  consistait  celle  des 
anciens  Germains. 

«  Était-ce  un  patriciat  religieux,  un  privilège  réservé  aux 
familles  des  comtesjouissant  d'un  droit  héréditaire?  je  l'ignore, 
dit  M.  de  Savigny  ;  ce  que  je  tiens  pour  assuré,  c'est  que  la  no- 
blesse était  entourée  d'une  grande  considération  sans  qu'elle 
eût  aucune  prépondérance  légale  dans  le  gouvernement  ou 
l'administration  de  la  justice  (2).  » 

Ce  point  de  vue  nous  paraît  vrai  dans  son  ensemble  ;  il  est 


(4)  «  Mais  ce  n'est  pas  tout,  dit  encore  M.  Fauriel,  quelques-uns  au  moins 
de  ces  antrustions  royaux  avaient  leurs  propres  antrustions ,  leurs  fidèles. 
Une  formule  de  IVIarcuire  suppose  le  cas  d'un  antrustion  jurant  fidélité  au 
roi  avec  toute  son  arimannie ,  c'est-à-dire ,  avec  tous  les  nobles  guerriers 
devenus  ses  propres  tidi.'Ies.  n  (IlUt.  de.  la  Gaule  mérid,  T.  2,  p.  8,  î)  cl  iO.) 
—  On  voit  que  M.  Fauriei  va  jusqu'à  donner  le  titre  de  nobles  aux  antrus- 
tions non-seuleinetit  du  roi,  mais  dos  simples  chefs.  Siins  doute  il  a  C'Xv  ôé- 
terminé  par  cette  con-id^'Tation  que  dans  la  loi  salique  la  composition  est 
plus  élevée  pour  les  Francs  inj:énus  qui  ?ont  in  truste  domimcd^  dans  la  foi 
d'un  maître,  sans  distinguer  si  ce  maître  est  un  roi  ou  un  simple  chef.  (Lcx 
salicOf  XLIII.  &.  XLIV.  2.)  Pour  le  Romain,  au  contraire,  la  composition  ne 
B*élève  que  s'il  est  eottviva  Hegis  (XLIII.  0).  Les  antrustions  étaient  d'institu- 
tion germanique  et  les  seigneurs  romains  n'en  avaient  pas. 

(5)  BUU  du  droit  Romain  au  mofcii-<f^  T.  1%  p... 


^olement  nécessaire  de  l'éclaircir  et  de  le  préciser.  Tacite  va 
être  notre  guide  dans  ces  recherches. 

La  noblesse  faisait  les  rois  ;  elle  devait  faire  aussi  le  plus  sou- 
vent ces  princes  ou  chefs  qui  marchaient  à  la  tête  d'un  cortège 
guerrier ,  signe  d'honneur  et  de  force.  N'est-ce  pas  ce 
qu'il  faut  conclure  de  ces  paroles  :  «  Insignis  nobilitas^ 
aut  magna  patrum  mérita  principis  dignationem  etiam 
adolescentulis  assignant  (1).  Une  noblesse  illustre  ouïes 
services  de  leurs  pères  élèvent  même  de  jeunes  enfants  à 
la  dignité  de  princes.  »  Ce  passage  est  instructif  et  mérite  qu'on 
s'y  arrête.  Voilà  bien  d'abord  la  noblesse  formant  une  classe  à 
part,  ne  se  confondant  point  avec  la  notabilité  que  donnent  les 
services  des  aïeux.  Ces  mots  m-agna  patrum  mérita  venant 
après  ceux-ci  :  Insignis  nabilitas  indiquent  clairement  que 
Tacite  a  voulu  exprimer  deux  idées  différentes.  La  noblesse  n'est 
donc  pas  une  distinction  créée  seulement  par  un  hommage  vo- 
lontaire de  l'opinion  ;  elle  a  une  valeur  qui  lui  est  propre,  re- 
connue par  les  lois  et  sanctionnée  par  les  mœurs.  Elle  ne  confère 
pas  nécessairement  de  privilèges  politiques,  mais  elle  donne 
l'aptitude  qui  les  fait  obtenir.  Parce  qu'on  est  noble ,  on  n'est 
pas  de  plein  droit  prince  ou  chef,  mais  on  le  devient  plus  faci- 
lement, même  quand  on  entre  à  peine  dans  l'adolescence,  c'estr 
à-dire  lorsqu'on  est  encore  loin  d'avoir  aucun  titre  personnel. 

Une  autre  circonstance  des  mœurs  germaines  devait  favori- 
ser cette  tendance  à  l'hérédité.  «  Non  casus  nec  fortuita  con- 
globatio  turmam  aut  euneum  facit  sed  familim  et  propin-^ 
quitaies  (2).  Leurs  escadrons  et  leurs  bataillons  ne  sont  point 
formés  au  hasard  d'hommes  étrangers  les  uns  aux  autres, 
mais  de  leurs  parents  et  de  leurs  proches,  y^  Puisque  les  ba- 
taillons étaient  formés  de  parents  et  d'alliés,  ils  se  recrutaient 
dans  leur  propre  sein  et  se  perpétuaient  par  eux-mêmes.  Res- 
serrée par  un  double  lien,  la  famille  militaire  devait  avoir  son 
esprit  de  clan  et  presque  de  caste.  Le  fils  du  chef  tué  dans  le 


(2)  Tac,  Dêmor.  (rtfrm, XIII. 

(3)  Id.  VII. 
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combat  devenait  naturellement  le  chef  de  la  bande,  parce  qu'il 
était  déjà  le  chef  de  la  race. 

Ces  chefs  ou  princes  ne  tenaient  ainsi  leur  puissance  que 
d'eux-mêmes,  condition  éminemment  aristocratique;  il  est  pro- 
bable qu'ils  formaient  le  grand  conseil  du  gouvernement  dont 
parle  Tacite  (1).  Mais  ils  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
les  chefs  élus  au  moment  de  la  guerre  pour  commander  l'ar- 
mée de  la  peuplade,  ni  avec  ces  autres  chefs  ou  princes  exer- 
çant les  fonctions  de  juges  et  nommés  aussi  par  le  peuple  dans 
des  assemblées  générales.  Toutefois  il  est  vraisemblable  que 
ces  princes  à  cortège  (2),  étant  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables de  la  nation,  étaient  naturellement  investis  des  digni- 
tés militaires  et  civiles;  et  comme,  grâce  au  privilège  d'hérédité 
que  nous  avons  constaté,  ces  princes  devaient  sortir  presque 
toujours  de  la  classe  des  familles  nobles,  il  en  résultait  néces- 
sairement pour  ces  familles  une  incontestable  prééminence. 

L'historien  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Fauriel  va  jusqu'à 
dire  que  ces  princes  à  cortège  constituaient  un  corps,  une 
caste  particulière  de  noblesse  guerrière  que  l'usage  et  les 
mœurs  mettaient  en  possession  de  toutes  les  charges  de  l'É- 
tal (3).  Sans  aller  aussi  loin,  tout  en  admettant  que  les  rangs 
de  ces  princes  et  les  offices  publics  restaient  ouverts  aux 
hommes  libres  qu'y  appelait  leur  courage  et  se  fermaient  pour 
les  nobles  que  la  mollesse  et  l'oisiveté  en  faisaient  déchoir,  on 
peut  supposer  que  ce  n'étaient  là  que  des  exceptions  et  com- 

(1)  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  ita  tamen  nt  ea  qaoque  quo- 
rniD  pen^s  plebem  arbitriumest  apud  principes  pertracteDtur.(Tac.j/>e  nufr» 
Cerwu  XI.) 

(2)  Expression  de  M.  Fauriel. 

(3)  Tacite  donne  en  effet  indifféremment  le  titre  de  principes  aux  conseil- 
lers du  roi,  aux  juges,  aux  guerriers  à  cortège,  et  cette  assimilation  peut 
sembler  un  indice  de  4a  communauté  de  leur  origine.  II  est  m^me  à  remarquer 
que  pour  ce  qui  touche  à  l'administration  de  la  justice,  il  distingue  les  chefs 
qui  sont  élus  dans  les  cantons  (principes)  de  leurs  asftesseurs  qui  sont  pris 
parmi  le  peuple.  «  Eliguntur  in  ii^iom  conciliis  «t  principes  qui  jura  perTicos 
papo'^qiift  roddunt.  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités  consilium  simul  et  anr- 
toritas  adsunt.  n  Tacite  appelle  il  est  vrai   d'un  autre  nom  (duces)  les  chefs 


prineipcM? 
V*  VUiêU  de  la  ^nif  méridionaU»  T*  l**,  p.  A84  à  A93. 
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prendre  comment  M.  Fauriel  a  été  entraîné  à  des  conclusions 
plus  absolues  (1). 

On  concevra  d'autant  mieux  dès  lors  ce  qui  a  dû  se  passer 
chez  les  Francs.  Les  principaux,  les  plus  puissants  de  ces 
princes  à  cortège,  élite  de  la  noblesse  germaine,  devinrent  na- 
turellement les  antrustions  ,  les  leudes ,  les  fidèles  du  roi,  au 
moment  oii  ceux-ci  accroissaient  leur  puissance  parla  victoire 
et  la  conquête.  Non-seulement  la  distinction  du  rang,  mais  en- 
core certaines  dignités  s'étaient  perpétuées  dans  les  familles 
nobles  de  la  Germanie  ;  comment  n'en  aurait-il  pas  été  de 
même  dans  les  tribus  franques?  Que  le  fils  du  leude  ait  suc- 
cédé à  son  père  sinon  en  vertu  d'une  règle  positive,  au  moins 
par  la  force  des  choses  ;  que  ce  qui  n'était  qu'un  usage  et  une 
faculté  soit  devenu  un  droit  ;  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  douteux, 
c'est  ainsi  que  procèdent  les  choses  humaines. 

Si  donc  la  noblesse  germaine  ne  constituait  pas  une  aris- 
tc»cratie  légalement  privilégiée,  comme  la  noblesse  du  moyen- 
âge,  c'en  était  du  moins  le  germe  bien  marqué,  et  il  est 
impossible  que  ce  germe  ait  avorté  tout  juste  au  passage  du 
Rhin,  au  moment  de  l'invasion  de  la  Gauie,  lorsque  tant  de 
circonstances  se  réunissaient  au  contraire  pour  le  développer. 

On  sait  quel  était  le  lien  qui  unissait  à  leurs  chefs  ces  jeu- 
nes hommes  d'élite,  cortège  dévoué,  ornement  pendant  la  paix, 
rempart  à  la  guerre  (2).  Un  cheval  de  bataille,  une  framée 
victorieuse,  des  banquets  abondants,  tels  étaient  la  récompense 
de  leurs  services,  le  gage  de  leur  fidélité.  Ces  jeunes  hommes, 
ces  compagnons,  c'étaient  des  vassaux,  dit  Montesquieu  (3). 
Le  vasselage,  c'est  sans  doute  beaucoup  dire  ;  le  mot  a  pour 

(i)  Antrustions ,  hommes  vivant  dans  la  truêté^  dans  la  foi  du  chef.  C'é- 
taient les  dévoué»  ganlois,  les  ambactes^  dont  parle  César  dans  ^es  Commeri' 
taires^  qui  accompagnaient  dans  les  combats  les  nobles  on  chevaliers.  Ambac' 
tusj  seionMontanuS;  BÏç^ni^e  famtdus^  minùfer,  tout  homme  attaché  au  service 
d*un  aotre.  On  disait  aussi  les  leudes  ou  lentes  (lude,  lût),  c'est-à-dire  les 
gems^  terme  qui  avait  le  sens  de  nobles  et  de  guerriers,  comme  le  gentilhomme 
du  moyen-Age,  et  les  vassaux  (ghesel)  ou  compagnons,  correspondant  au  na- 
sel  gaélique  et  à  Vukhel  kimrique.  {Hist,  de  France,  par  Henri  Martin.  T.  I*', 
p.  216.)  Ainsi  voilà  les  opinions  les  plus  modernes  qui  reviennent  à  cellea  de 
Montesquieu. 

(2)  Tacite,  De  mor,  Gcrm,  XXVI. 

(8)  Ssjnit  des  Lois.  LiU  XXX,  ch.  3. 
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Dous  un  caractère  que  la  chose  n'avait  pas  alors  ;  ce  n'étaient 
pas  des  vassaux,  mais  des  clients  militaires  destinés  à  devenir 
des  vassaux,  le  jour  où  la  terre  substituée  comme  présent  aux 
chevaux  et  aux  armes,  devait  donner  aux  relations  une  fixité, 
aux  engagements  une  valeur,  une  permanence  qui  ne  pouvaient 
se  rencontrer  au  milieu  de  ces  peuplades  oii  tout  était  vague 
mobile,  précaire  comme  leur  propre  existence.  Ainsi  la  posses- 
sion de  la  terre  avait  pour  résultat  de  fortifier  cette  hiérarchie 
primitive,  qui  s'était  formée  d'elle-même  dans  les  forêts  de  la 
Germanie;  le  chef  était  plus  puissant,  l'inférieur  avait  plus  de 
raisons  d'être  dépendant  et  soumis.  La  différence  des  rangs  et 
des  situations  devait  devenir  plus  profonde.  On  touche  ici  aux 
bénéfices,  aux  fiefs,  dont  la  tendance  immédiate  fut  de  s'im- 
mobiliser, de  se  perpétuer  dans  les  mêmes  mains,  dans  les 
mêmes  familles,  et  la  noblesse  féodale,  héritière  de  la  noblesse 
barbare,  apparaît  dans  ses  origines. 

Chose  bizarre  I  nous  nous  trouvons  en  présence  des  objec- 
tions les  plus  opposées.  On  veut  tantôt  que  la  conquête  ait 
seule  créé  la  noblesse;  tantôt,  au  contraire,  qu'elle  Tait  fait 
disparaître.  Ces  deux  assertions  se  détruisent  Tune  par  l'autre; 
l'explication  la  plus  naturelle  esten  même  temps  la  plus  vraie. 

Cette  explication,  selon  nous,  la  voici  :  Il  y  avait  chez  les 
Barbares,  les  inégalités,  les  distinctions  en  rapport  avec  leur 
état  social.  Au  sein  de  la  bande  germanique,  où  chacun  payait 
à  peu  près  également  de  sa  personne,  la  noblesse  ne  confé- 
rait pas  des  privilèges  exclusifs  et  n'enlevait  aux  autres  hom- 
mes libres  aucun  de  leurs  droits.  Cependant,  par  cela  seul 
que  les  lois  et  les  mœurs  admettaient  une  différence  de  rangs, 
basée  sur  la  naissance,  et  se  transmettant  à  litre  héréditaire, 
elles  contenaient  le  principe  de  toutes  les  inégalités  qui  ont 
suivi.  Par  une  pente  insensible,  en  vertu  des  mêmes  tendan- 
ces, et  sans  qu'il  ait  pu  y  avoir  d'interruption,  aux  nobiles, 
aux  comités  ref/is^  aux  principes  des  tribus  germaines  suc- 
cédèrent les  antrustions  ou  les  leudes,  puis  les  bénéficiers  des 
rois  mérovingiens,  comme  ceux-ci  à  leur  tour  devinrent  les 
seigneurs  des  temps  féodaux. 


Bien  entendu  que  nous  n'établissons  point  ici  upe  filiation 
rigoureuse,  que  les  leudes  n'étaient  pas  pris  exclusivement 
dans  les  rangs  de  l'ancienne  noblesse  germanique  ;  que  les  cir- 
constances, les  aptitudes  personnelles  appelaient  une  foule  de 
nouveaux  venus  de  toute  race  et  de  tout  état,  en  qualité  de  com- 
pagnons ou  de  fidèles,  autour  de  la  royauté  mérovingienne;  ce 
ne  sont  pas  les  personnes,  ce  sont  les  institutions,  toutes  plus 
ou  moins  aristocratiques,  qui  ont,  sans  lacune,  succédé  les  unes 
aux  autres. 

En  résumé,  de  la  noblesse,  les  Germains  connaissaient  le 
mot  et  la  chose;  les  Francs  gardèrent  au  moins  la  chose  et  le 
mot  ne  tarda  guère  à  reparaître  (1);  la  conquête  ne  créa  ni 
l'un  ni  l'autre;  elle  les  modifia  seulement  comme  tout  le  reste, 
et  bien  d'autres  événements  après  elle  ;  c'est  tout  ce  que  nous 
avons  voulu  dire  (2). 

(1)  On  pourrait  citer  trente  passages  de  Grégoire  de  Tours  et  un  plus  grand 
nombre  encore  des  Vies  des  Saints  de  celte  époque,  indi(}iiaiit  que  les  distinc- 
tions nobiliaires  étaient  conuuca  des  deux  peuples  qui  vivaient  alors  sur  lo 
sol  de  la  Gaule  :  en  voici  quelques-uus,  entre  autres,  qui  marquent  la  diffé- 
rence entre  l'ingénuité  et  la  noblesse,  et  qui  viennent  à  l'appui  du  décret  do 
Cliildebf^rt  et  de  la  citation  de  Thegan  ,  mentionnf's  dans  VEsprit  des  lois. 
Liv.  X\X,  ch.  25  :  «Quintus  Decin)us  Injuriosus,  civis  Turonicus,  de  inferio- 
ril>us  qnidem  pojmli,  inp(;nuus  tamcn.  Grog.  Tur.  Lib.  X-XXXl.  Patroclus, 
Biturigi  tcrritorii  iniola,  ^Etherio  \  atre  progonitus,  pastor  ovium  destinatur, 
fratre  Antonio  tradito  ad  studia  littcrarum...  Erant  euim  non  qxiidcm  vobiU" 
tatc  sublimes,  ijigfnui  tamcn.  Id.  Ex  vità  Patrum.  Cap.  IX,  p.  318.  Eulalius 
cornes,  habebat  ut  uioreni  Tetradium  nobUcin  ex  inatre,  pâtre  inferiorem. 
(Lib.  X-VIII.)  Dans  Thistoire  dos  Francs  reviennent  à  chaque  instant  les  ex- 
pressions :  nobilissijpus,  majores  natu,  meliores  ftatu,  ex  génère  senatorio» 
L'orgueil  de  la  naissance,  les  vanités  aristocratiques  jouent  dans  cette  société 
prrs<|ue  le  môme  rôle  que  dans  celles  qui  lui  ont  succédé,  et  l'arrhevCque  dç 
Tours  lui-même,  malgré  la  modération  de  son  caractère  et  la  rectitude  de  son 
esprit,  n'oublie  point  quMl  est  issu  d'une  des  plus  illustres  familles  de  la 
Gaule.  — La  même  impression  ressort  de  la  lecture  des  récits  des  tempp 
mérovingiens,  calque  fidèle,  et,  à  ce  point  de  vue  surtout  peu  suspect,  des 
écrits  contemporaiiis.  11  y  est  sans  cesse  question  des  nobles  de  race  franque 
et  des  Gallo'RomainSj  à  qui  leur  uollesse  hé i  éditai re  faisait  donner  le  nom  de 
seigneurs  (*}. 

(2)  iNous  ne  faiî'ons  pas  de  difficulté  de  reconnaître  que  plusieurs  auteurs 
ont  fouteuu  un  avis  différent  du  nôtre.  Dans  le  dernier  siècle,  Dubos,  Ma- 
bly,  mademoi?)elIe  de  Lezardière,  dominés  par  des  préoccupations  politiques 
différentes,  en  étaient  arrivés  pourtant  à  la  tnéme  conclusion  ,  à  savoir  que  la 
noble^e  était  absolument  inconnue  chez  les  Francs,  et  qu'il  n'y  avait  chez 
eux  aucune  distinction  de  classe  basée  sur  la  naissance.  Après  la  réfutation 
victorieuse  que  Montesquieu  a  faite  du  système  de  l'abbé  Dubos,  nous  par- 
dounera-t-oD  d'insister  sur  un  argument  que  ce  grand  homme  n'a  fait  qu'iu- 

n  Uécits  des  temps  mérovingiens,  par  M.  ▲.  Thierry,  édit.  in- 18.  T.  I*',  pag.  S60, 266, 
269  ;  t.  U,  pag.  61,  106, 114, 140. 
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Mais  si  la  noblesse  n'est  pas  l'œuvre  de  la  conquête  fran- 
que,  si  elle  existait  déjà  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  cette 
noblesse  barbare  elle-même  ne  révélait-elle  pas  déjà  d'autres 
conquêtes  plus  anciennes  et  plus  obscures,  dont  elle  était  la 
conséquence  et  le  signe  accusateur?  En  un  mot,  la  question 
reculée  et  non  résolue  ne  reste-t-elle  pas  la  même,  et  n'esl-il 
pas  vrai  que  les  inégalités  sociales  ont  toujours  été,  au  moins 
dans  leur  principe,  le  produit  de  la  force  et  de  la  violence? 

M.  Guizot  semblait  incliner  à  le  croire  dans  son  premier 

diquer,  dédaignant  sans  doute  de  Tapprofondir,  mais  qui  est  décisif?  L'abbé 
Dubos  voit  dans  Tarticle  de  la  loi  salique ,  qui  punit  d*une  peine  plus  sévère 
le  meurtre  du  Romain,  convive  du  roi,  la  preuve  qu*il  y  avait  chez  les  Gallo* 
Romains  un  ordre  de  noblesse^  sanctionné  par  les  lois  mêmes  des  vainqueurs. 
«  Ce  titre  de  convive  du  roi,  ajoute-t-il,  ne  désignait  point  un  emploi  dont 
ce  Romain  aurait  été  revêtu,  mais  bien  la  prééminence  de  Tordre  auquel  il 
appartenait  ;  c*est  le  titre  56  qui  prévoit  les  offenses  commises  envers  les  of- 
ficiers publics,  et  ce  n*est  pas  dans  ce  titre,  c'est  dans  le  titre  43  {de  Homici- 
dits  ingenuorum)  qu*est  insérée  la  peine  portée  contre  le  convive  du  roi  ;  or, 
cette  distinction  faite  en  faveur  du  Romain  investi  de  cette  dignité,  la  loi  sa- 
lique ne  la  fait  point  à  Ti-gard  des  Francs;  d'où  il  résulte  évidemment  que 
tous  'es  Francs  libres  étaient  de  même  condition.  »  Pourrait-on  croire,  après 
cette  affirmation,  que  le  même  titre  43  dans  son  article  à  punit  précisément  le 
meurtre  d'un  Franc  compagnon  du  roi,  d'une  peine  triple  que  le  meurtre  du 
Franc  simple  homme  libie?  Tout  ce  que  Tabbé  Dnbos  a  dit  pour  justifier 
l'existence  d'une  nobUsse  romaine,  démontre  donc  en  même  temps  Texi?- 
tence  de  la  noblesse  franque.  H  est  impossible  de  fournir  plus  gratuitement 
des  armes  contre  soi-même.  Boulainvillicrs  admettait  bien  aussi  que  tous  les 
Francs  i  taient  éuaux  ;  mais  pour  lui,  cela  signifiait  qu'ils  étaient  tous  nobles. 
La  critique  moderne,  approfondissant  davantage  les  sources  de  notre  histoire, 
en  a  déduit  de  tout  antres  résultats.  M.  Augustin  Thjerr>',  après  avoir  dit 
dans  «a  pn'face  des  Temps  mérovingiens  (*),  que  Mably  avait  vu  juste  sur 
l'ob^erjce,  cli<z  les  Francs,  d'un  corps  de  noblesse  privilégié,  a  reconnu  de- 
puis (|ue,  chez  les  Francs  comme  chez  tous  les  Barbares,  il  y  avait  au  moins 
trois  conditions  sociales  :  deux  degrés  de  liberté  et  la  servitude  (•*).  M.  Gué- 
rard,  de  l'Académie  des  Inscriptions,  a  trouvé  chez  le  même  peuple  trois 
ordres  d'hommes  libres  :  a  Le  premier  ordre  se  composait  de  ceux  établis  sur 
leurs  propres  terres,  dont  l'administration  et  la  juridiction,  au  moins  en  par- 
tie, leur  appartenaient  ;  les  hommes  nés  de  parents  illustres,  puissants  et 
rich'S,  les  hommes  investis  ou  sortis  de  charges  considérables,  composaient 
parmi  eux  ce  qu'on  peut  ai>p('ler  la  noblesse.  Tels  étaient  les  sénateurs  ou  les 
nobles  de  Grégoire  de  Tours,  de  Fortunat,  de  Frédégaire,  et  la  plupart  des 
optimales^  primate»^  proctres,  potentes,  mentionnés  dans  les  textes  (***).  ■ 
M.  Naudet  établit  que  •  la  première  classe  des  hommes  libres,  chei  les 
Francs,  comprenait  les  guerriers  propriétaires  herimanni  ;  &  ce  titre,  ils  exer- 
çaient tous  les  droits  civils  et  politiques;  si  l'on  veut  que  la  plénitude  du 
droit  de  cité  soit  la  noblesse,  les  hommes  libres  de  la  première  classe  nous 
représentent  le  corps  de  la  noblesse  en  ce  temps  (****).»  M.  Naudet  voit  aussi 

(*)  Cotuidératiinu  ««r  l'Uùtoir*  de  France^  Préface  des  Récit*  des  <«mp«  M^rortit^t^iu. 
Tom.  I*',pag.  MO.—  (**)  Htttotre  du  TfrM-Btat,  in- 18.  Tom.  !•',  pag.  6.—  {***)ProlégO' 
gomineâ  du  Poiypiique  d'/rminon,  abbé  lie  Saiiit-Geriuaia-dc»-Prei.-^  (****)  Mémmr9ê,  tu 
looM  VUlderAcadémiedet  Infcriptioas,  pag.  449.  — 
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Yolume  de  YHistoire  de  la  civilisation  (1  )  ;  après  avoir  con- 
staté chez  les  Francs^  les  Saxons,  etc.,  trois  classes  d'hommes  : 
1°  les  hommes  libres,  nobles  et  propriétaires  ;  2®  les  colons  ; 
3*^  les  esclaves,  il  voyait  dans  ces  deux  dernières  classes  l'in- 
dice évident  d'une  conquête.  «  C'est  un  fait  analogue,  disait- 
il,  à  celui  qui  plus  tard  et  sur  le  territoire  romain,  enfanta 
le  régime  féodal.  »  L'observation  de  l'historien  porte  sur  le 

* 

fait  de  l'esclavage  plutôt  que  sur  la  classification  des  hommes 
libres  entre  eux  ;  mais  cependant,  et  dans  une*  certaine  me- 
sure, c'est  toujours  cette  opinion  qui  veut  attribuer  à  la  force 
rorigine  de  toute  aristocratie. 


t  des  nobles,  d'un  ordre  supérieur,  dans  les  leudes  ou  antrustions  ;  cette  no- 
blesse, selon  loi,  était  personnelle,  puisque  les  bénéfices  concédés  aux  leudes 
n'étaient  pas,  dans  Torigine,  légalement  héréditaires,  mais  ils  tendaient  à  le 
devenir  ;  les  fidèles  en  crédit  commencèrent  bientôt  à  recommander  leurs  fils, 
et  obtinrent  d'avance  pour  eux,  par  faveur,  Tantrustionnat  (*}.  »  Ces  faits  ne 
contredisent  point  l'opinion  que  nous  ayons  soutenue,  et  il  faudrait  distin- 
gaer  encore  Thérédité  des  bénéfices  de  l'hérédité  du  titre  d*antrustion.  Seu- 
lement» pour  envisager  cet  état  de  choses  sous  son  vrai  jour,  il  ne  faut  pas 
oablier  que  l'institution  des  leudes  avait  cela  de  caractéristique,  qu'elle  con- 
sacrait des  privilèges,  des  distinctions  de  races,  ne  se  rattachant  d'ailleurs  à 
rexercice  d'aucune  fonction  publique;  c'est,  avons-nous  dit,  le  principe  aris- 
tocratique par  essence.  De  plus,  ces  leudes ,  placés  entre  les  nobiles  et  les 
prineipeê  de  la  Germanie,  et  les  bénéflciers  héréditaires  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  participent  évidemment  des  uns  et  des  autres.  C'était  non- 
seulement,  comme  l'a  dit  M.  Guizot  (tout  en  insistant  sur  ce  qu'il  y  avait 
encore  de  précaire  et  d'incomplet  dans  leur  situation) ,  une  nobleste  en  pro- 
grèi  ^**);  c'était,  en  même  temps,  la  continuation  d'une  aristocratie  et  le  com- 
meocement  d'une  autre.  Cette  filiation  n'avait  pas  échappé  aux  vieux  érudits. 
Eccard,  dans  son  commentaire  de  la  loi  salique^  s'exprime  ainsi  :  «  Les  in- 
génns  de  la  première  classe  étaient  ceux  qu'on  appelle,  de  notre  temps ^  no- 
bles et  barons  ;  les  nobles  des  anciens  sont  nos  princes.  » 

Pour  prétendre  qu'il  n'y  avait  chez  tes  Francs  aucune  trace  de  démarcations 
aristocratiques,  la  logique  conduit  à  soutenir  qu'il  en  était  de  même  en  Ger- 
manie. C'est  la  thèse  du  savant  et  honorabio  M.  Pardessus;  mais,  à  notre 
humble  avis,  il  a  par  cela  même  confirmé  ce  qu'il  voulait  nier.  En  effet,  il  a  été 
Jusqu'à  dire  que  le  mot  nobilitas  signifiait  notatnlité^  illuêtration ,  et  ne  pou- 
vait se  traduire  par  noblesse  (•■**).  lièges  ex  nobitiiate  n'a  pourtant  jamais  été 
interprété  autrement;  comment  surtout  expliquer  Vinsignis  nobilitas  opposé 
précisément  aux  magna  patrum  mérita?  l'insigne  noblesse  différenciée  de  la 
simple  notabilité  que  donnent  les  belles  actions  d'un  père  ;  si  ces  deux  ex- 
pressions sont  synonymes,  il  faut  alors  accuser  Tacite  d'un  contre-sens  ou 
d'un  pléonasme. 

Nous  n'avons  pas  à  conclure  de  nouveau  ;  le  lecteur  a  maintenant  à  pen 
près  toutes  les  pièces  du  procès  sous  les  yeux  :  c'est  k  lui  de  Juger. 

(1)  P.  tu. 

n  Mémotrtê  de  PAcadémie  des  Inscriptions,  pag.  457.  —  (**)  Euai  nur  VEiêMrt  de 
^raw«,  7*  édit,  pag.  147.  —  (W)  Comment,  sur  la  Un  êoliqws,  pag  498. 


I^lusiard,  et  spécialement  dans  le  quatrième  volume  du 
même  ouvrage,  le  savant  historien  a  développé  (1),  en  le  criti- 
quant il  est  vrai  en  partie,  mais  sans  le  contester  absolument, 
ce  point  de  vue  des  érudits  allemands  qui  place  dans  la  sou- 
veraineté domestique  du  père  de  famille,  la  source  des  inéga- 
lités sociales  de  l'ancienne  Germanie.  M.  Guizot  admet  aussi 
cet  élément,  mais  il  croit  que  dans  les  Gaules,  son  influence 
a  dû  s'atténuer  et  laisser  une  plus  grande  place  à  Faction  iné- 
vitable de  la  conquête.  Faisant  une  distinction  entre  la  tribu 
sédentaire  et  agricole,  et  la  bande  nomade  et  guerrière,  il 
pense  que  dans  la  tribu  restée  sur  le  sol  de  la  Germanie,  les 
traditions  patriarcales  ont  dû  se  perpétuer,  mais  qu'elles  ont 
dû  disparaître  au  milieu  des  bandes  vagabondes  qui  envahi- 
rent les  Gaules,  et  dont  l'organisation  présentait  des  caractères 
différents. 

Nous  n'avons  pas  à  combattre  cette  ingénieuse  appréciation. 
De  ces  faits  eux-mêmes  il  résulte  que  dans  une  portion  con- 
sidérable des  nations  germaines,  celle  qui  cultivait  le  sol  et  s'y 
attachait,  une  magistrature  domestique  et  par  conséquent  hé- 
réditaire, s'était  formée  d'elle-même,  dominant  les  classes  in- 
férieures par  l'ascendant  naturel  de  sa  position.  D'autre  part, 
on  le  sait,  des  causes  antérieures  à  la  conquête  et  étrangères  à 
la  violence  avaient  amené  des  dislinctions  de  rangs  au  sein 
«IfS  peuplades  adonnées  à  la  guerre.  Double  origine,  êgale- 
nif-nt  pacifique,  de  la  hiérarchie  sociale  qu'on  ne  peut  s'em- 
pi'cher  de  méconnaître  dans  les  sociétés  barbares.  Là,  le  père 
de  famille,  souverain  dans  ses  domaines,  unissant  même  par- 
f  iy  Tautorité  du  prêtre  à  celle  du  magistrat,  régnait  sur  ses 
er.ran?s,  sa  famille,  ses  serviteurs;  ici,  le  chef  dominait  sur  j;es 
c  mpign-'Us  armés,  et  partout  ainsi  on  voyait  surgir  le  germe 
éUry  inécriliît-'S  sociales.  Sans  doute,  l'invasion  de  la  Gaule  unt 
d';'»'?l-f  f'^'r  ces  tendances,  mais  le  principe  existait;  il  avait  sa 
Ti  in*f  d.'in^  la  nature  des  choses.  Ce  n'est  donc  pas  la  Coii- 
7  --^v.  re  n'f-t  pn>  un  C(»up  de  la  f(Mve  accidentel  et  soudain 

^F.McCiuiri 
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qui  a  introduit  Tinégalité  des  conditions  dans  le  monde  mo- 
derne, et  ce  serait  une  vue  étroite  et  inexacte ,  que  de  rejeter 
sur  des  faits  partiels  et  accessoires,  Texistence  d*une  loi,  trop 
générale  aux  premiers  temps  des  nations,  pour  ne  pas  avoir  sa 
cause  première  dans  Tessence  tnêtne  de  l'humanité  (1). 

(i)  AoaBÎ,  par  Tétude  seule  des  faits  et  sans  système  préconçu,  M.  Naudet, 
dans  le  Mdtnoire  que  nous  avons  ché,  esM)  conduit  à  dire  s  «  G*est  une  chose 
digne  d'attention,  de  considérer  dans  l'organisation  des  cités,  où  la  mo- 
narchie absolue  ne  règne  pas,  la  conformité  du  classement  et  de  la  condi- 
tion des  personnes.  —  Chez  les  peuples  les  plus  fiers  et  les  plus  jaloux  de 
leur  dignité  ;  chez  ceux  où  le  gouvernement  républicain  tend  le  plus  à  éga- 
liser les  citoyens,  partout  on  voit  s'élever  une  aristocratie,  et  cette  aristo- 
cratie prendre  pour  base  la  fortune  patrimoniale.  Comme  cette  ressem- 
blance ne  peut  être  l'effet  de  l'imitatibn ,  il  faut  penser  qu'elle  est  amenée 
par  la  marcbe  naturelle  et  nécessaire  des  choses.  La  constitution  des  Ro- 
mains, des  Athéniens,  dans  l'origine,  viendrait  à  l'appui  de  ces  réflexions 
aussi  bien  qoe  le  système  de  monarchie  chez  les  Francs.  »  {Mém.  de  VAead, 
des  Inêcr»  T.  un,  p.  A57)* 


CHAPITRE  IL 

DE  LA   SITUATION   RESPECTIVE   DES    FRANCS  ET  DES 
GALLO-ROMAINS  APRÈS  LA  CONQUÊTE. 


Si  l'on  esl  obligé  de  reconnaître  que  la  noblesse  n'est  pas 
une  institution  née  de  la  conquête  franque,  ce  serait  une  égale 
erreur  de  penser  que  du  moins  elle  en  a  été  le  prix ,  qu'elle 
est  devenue  le  privilège  exclusif  et  commun ,  la  marque  dis- 
tinclive  de  la  race  victorieuse,  qu'il  n'y  a  eu,  à  l'origine  de  la 
monarchie,  d'autres  nobles  que  les  Francs ,  que  cette  sépara- 
tion première  s'est  perpétuée,  qu'il  y  a  toujours  eu  en  pré- 
sence, sur  le  même  territoire,  deux  peuples  distincts,  l'un 
vainqueur,  l'autre  \aincu,  se  transmettant  à  travers  les  siècles 
le  signe  de  la  lutte  et  de  l'oppression  primitives. 

Les  Francs  ravagèrent  et  conquirent  la  Gaule  ;  mais  ils  ne 
mirent  pas  sous  le  joug  la  nation  qui  l'habitait  (1).  Le  droit  de 
propriété  (2),  la  langue,  les  institutions  judiciaires  et  munici- 

(1)  C^est  ce  que  M.  de  Savigny  a  démontré  avec  ane  irrésistible  évidence: 
«Lorsque  les  Goths,  les  Bourguignons,  les  Francs  et  les  Lombards  fondèrent 
de  nouveaui  Etats,  ils  pouvaient  anéantir  la  nation  vaincue^  en  extermi- 
nant ou  en  asservissant  tous  les  hommes  libres;  ils  pouvaient  se  Pincorpo- 
rer  en  lui  imposant  les  mœurs,  la  constitution  et  les  lois  de  la  Germanie. 
Rien  de  tout  cela  n'arriva;  car  si  une  foule  de  Romains  furent  tués, chass^'s 
ou  réduits  en  esclavage,  ces  rigueurs  n'atteignirent  que  les  individus,  et  ne  fu- 
rent jamais  dirigées  contre  la  masse  de  la  nation,  d'après  un  plan  uniforme. 
Loin  de  là,  répandues  sur  le  m^me  territoire,  les  deux  nations  conservèrent 
des  mœurs  et  des  dois  distinctes,  qui  engendrèrent  cette  espèce  de  droit  ci- 
vil appelé  droit  personnel,  par  opposition  au  droit  territorial.  Pour  se  con- 
vaincre que  Tanéantissument  de  la  nation  vaincue  ne  fut  ni  le  but,  ni  le 
résultat  de  la  conquête^  il  suffira  d'observer  que  l'élément  romain  domina 
dans  les  nouvelles  langues  que  forma  peu  à  peu  le  mélange  des  deux  na- 
tions, et  qu'enfin  les  Romains  conservèrent  la  Jouissance  de  leur  droit  civil, 
ce  qui  suppose  nécessairement  que  Torganisation  Judiciaire  des  Romains 
ne  fut  pas  entièrement  détruite  :  il  en  fut  de  môme  de  l'organisation  mu- 
nicipale, n  {HiêU  du  droit  Romain  au  moyen-dge,  P.  84  et  226). 

(2)  •  Lea  Francs,  selon  quelques -ans,  les  plus  grossiers ,  les  plus  férooei 
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pale  des  Taincns  survécurent  à  la  conquête  ;  leur  religion  de- 
vint celle  des  vainqueurs.  Il  n'y  eut  donc  pas  asservissement 
général  et  systématique  d'un  peuple  par  l'autre.  Chacun  d'eux 
continua  de  se  gouverner  par  ses  propres  lois  ;  le  droit  civil 
resta  personnel,  et  ne  devint  territorial ,  c'est-à^lire  commun 
aux  habitants  des  mêmes  pays,  que  lorsque  les  deux  races  mê- 
lées et  confondues  eurent  enfanté  une  nation  nouvelle. 

Ce  mélange  s'opéra  lentement,  il  est  vrai,  à  travers  bien  des 
vicissitudes  et  des  misères  ;  mais  il  est  facile  d'en  suivre  les 
traces,  et  de  constater  qu'à  aucun  degré  de  l'échelle  sociale,  il 
n'y  eut  séparation  absolue  des  Francs  et  des  Gaulois,  et  op- 
pression pure  et  simple  des  uns  par  les  autres. 

Ainsi,  pour  commencer  par  les  classes  les  plus  infimes  et 
les  plus  malheureuses,  s'il  est  vrai  que  la  conquête  amena 
dans  les  Gaules,  pour  beaucoup  d'hommes  libres,  la  perte  de 
leur  liberté,  elle  ne  fut  pourtant  pas  la  cause  exclusive  et 
même  principale  de  l'esclavage,  qui  existait  déjà  chez  les  Ro- 
mains et  chez  les  Barbares.  Il  y  a  plus,  elle  contribua  effica- 
cement à  en  adoucir  les  rigueurs,  et  prépara  la  substitution 
bienfaisante  du  servage  moderne  à  la  servitude  antique.  «  Les 
esclaves  des  Germains,  dit  Tacite,  ne  sont  pas  comme  les 
nôtres,  distribués  par  classes  dans  ces  différentes  espèces  de 
services.  Chacun  d'eux  a  son  habitation,  ses  pénates,  oii  il 
se  gouverne  à  son  gré.  Le  maître  exige,  comme  on  le  fait 
d'an  fermier,  un  certain  tribut  en  blé,  en  bestiaux,  en  vê- 
tements :  l'esclavage  ne  doit  rien  au  delà.  La  femme  et  les 

des  Romains^  ne  firent  cependant  pas,  à  ce  qa*il  semble,  subir  à  leurs  Tain- 
cas  la  dépoflsession  partielle,  mais  générale,  qu'imposèrent  aux  Romains 
les  Bourguignons  et  les  Goths  :  ceux-ci  »  dans  tontes  les  contrées  où  ils  s'é- 
tablirent, s*emparèrent  des  deux  tiers  des  terres.  Il  n'existe  pas,  dit 
M.  de  Savigny,  de  document  certain  sur  le  partage  du  territoire  dans  le 
royaume  des  Francs.  Il  parait  pourtant  que  les  Romains  des  Gaules  conser- 
îèrent,  après  la  conquête ,  la  propriété  du  territoire.  Dans  la  loi  sali  que, 
aui  articles  des  compositions,  le  meurtre  d*un  Romain  est  réglé  différem- 
meot  lorsqu'il  était  :  1*  eonviva  régis;  2**  poêêesBor;  8*  tributariua.  Les 
deux  dernières  de  ces  dasaes  se  rapportent  à  des  institutions  romaines. 
Les  pouesBoreê  étaient  les  propriétaires  soumis  à  l'impôt  foncier.  Les  tri- 
tefonïBont  les  prolétaires  soumis  àl'impèt  personnel.  Ainsi,  nous  Toyons 
que  les  Francs  respectèrent  la  propriété  des  anciens  habitants  et  le  système 
d'impôt  établi  par  les  Romains,  i  {HUU  du  droit  Rnmn  au  mo^en^^ge, 
T.  1,  p.  SAS.) 


U  Kmi  fhargps  àes  soios  du  ménage;  0  est  nre  qn*oii 
frif  :«^  U^  «srbves,  qo*on  les  panis^  par  les  fers  oa  les  cor- 
^^.  On  le§  tae  sonrent,  non  par  chàtimeDt,  mais  par  co- 
l^n?,  crr.zii^  od  lue  nn  enremi,  i  cela  près  que  le  meartre 
it  r€st!*4ie  re^îe  impuni  ;1).  » 

5e  cr  i'^t-cn  pas  lire  un  historien  du  m'^yen-îge,  dêcrÎTanl 
h  c  L  îi'ivû  des  serfs  et  des  vassaux  de  son  lenips?  0*1  usage 
dVtilîT  1«  e^vrlares  à  la  campagne  devint  bientôt  d<.>minant 
tjrê*  la  a.ri'yiKMt';  c'est  là  que  se  rencontrèrent  des  lites^  ou 
c/il  D^  de  race  franque,  dernière  classe  des  hommes  libres, 
que  le  n/ilheur  des  lemps  faisait  décheoir  vers  la  servitude,  el 
des  esclave*  r-roains,  panenus  à  celte  sorte  de  demi-liberté, 
que  leur  apportaient  les  coutumes  germaines  (5). 

Ain-i,  au  dernier  degré  de  Téchelle  s'opérait  un  coromen- 
cerfi^rnt  de  fusion  des  races.  A  travers  beaucoup  de  douleurs  el 
de  UMM-n-s  le  niveau  moyen  s'élevait ,  et  l*humanité  quittait 
lentement,  mais  quittait  enfin  »  pour  n*y  plus  revenir,  les 
ba^y-fonds  de  Te^clavage  antique  :  admirable  résultat  auquel 
concoururent  également  Tespril  chrétien  et  les  mœurs  ger- 
maines. 

Ces  serfs,  ces  colons  des  campagnes,  parmi  lesquels,  on  Ta 
dit,  les  deux  peuples  se  trouvaient  représentés,  virent  leur  sort 
s'améliorer  insensiblement;  ils  cessèrent  d'être  la  propriété 
d'un  maître  pouvant,  à  son  gré,  les  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre;  ils  appartinrent  à  la  terre,  et  jouirent  avec  elle  d'un 
privilège  d'immutabilité.  Puis,  se  rapprochant  les  uns  des  au- 
tres, ils  formèrent  ces  agglomérations  qui  sont  devenues  les 
bourgs  el  les  paroisses  rurales,  et  qui,  à  l'exemple  des  villes, 
iGnirent  par  acquérir  une  sorte  d'existence  et  d'indépendance 
communales. 

A  l'autre  extrémité  de  la  hiérarchie  sociale ,  les  vainqueurs 
et  les  vaincus  tendaient  aussi  à  se  confondre.  Quoique  à  l'ori- 
gine le  Franc  libre  eût  une  sorte  de  supériorité  sur  le  Romain 
de  même  condition,  supériorité  qui  apparaît  notamment  dans 

(0  Tac,,  De  mot.  Gtrm»  XXV. 

(2)  Thi6rr7,  tiitU  du  Tierê-ÉîaU  T.  i,  p.  10  et  il. 
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le  wei|[held  (eomposîtion  que  le  meurtrier  était  tenu  de  payer 
à  la  famille  du  mort),  toutefois,  les  GalIo-RomaiDS  eurent  ao« 
ces  comme  les  Francs  daus  cette  classe  des  Leudes»  Antrustions, 
on  Compagnons  du  roi,  qui  composaient  ce  qu'on  peut  appe^ 
1er  l'aristocratie  mérovingienne. 

L'existence  d'uue  noblesse  gallo-romaine  au  sein  de  la  dOi- 
mination  barbare,  et  le  crédit  qu'elle  y  conservait,  témoignent 
par-dessus  tout  que  les  deux  peuples  n'étaient  pas  tellement 
subordonnés  l'un  à  l'autre.  Hoins  d'un  demi-siècle  après  Clovis, 
ils  vivaient  à  peu  près  sur  un  pied  d'égalité;  les  Romains 
étaient  admis  à  toutes  les  charges  qui  procuraient  du  pouvoir 
et  des  honneurs  :  c'est  ce  qu'on  voit  à  chaque  instant  dans  lea 
récits  de  Grégoire  de  Tours. 

Ainsi,  c'est  un  Gaulois,  EoniusUummolus,  le  plus  habile 
bomme  de  guerre  de  son  temps ,  qui  commande  l'armée  de 
Gonthramm,  roi  de  Bourgogne  (1).  Il  met  en  déroute  la  troupe 
de  Chilpéric,  conduite  par  Sigher  et  Basilius,  Tun  franc,  l'aur- 
tre  romain  (2)  ;  et  le  roi  de  Neustrie  ne  trouve  a  opposer  au 
général  de  son  frère,  qu'un  gaerrier  de  race  romaine,  son 
leude  dévoué,  le  grand  seigneur  Desiderius.  Voilà  donc  deux 
Dobles  Romains  à  la  tête  des  armées  de  deux  rois  francs,  et  qui 
se  livrent,  en  576  (3),  dans  les  environs  de  Limoges,  une  san- 
glante bataille  Sommes-nous  assez  loin  de  la  conqi^ête ,  de 
celle  surtout  qu'on  nous  dépeignait  comme  ayant  mis  à  tout 
jamais  tous  les  vaincus  sous  l'esclavage  des  vainqueurs?  Et  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  chefs,  mais  aussi  des  soldats,  que 
les  rois  francs  demandentaux  anciens  habitants  des  Gaules  (4). 
Godeghisel,  maire  du  palais  d'Austrasie  (575),  recrute,  poqr 
le  compte  de  son  maître  Sighebert,  une  armée  de  Gaulois, 
avec  laquelle  il  défait  Théodebert,  fils  du  roi  Chilpéric,  laissé 
mort  et  nu  sur  le  champ  de  bataille,  sans  respect  pour  sa  lon- 
gue et  royale  chevelure. 


(1)  Grég.  deToan.  Liv.  nr,  cb.  AS.  Tempi  méroih  T.  i,  P«  S9A. 
(i)  Tempe  mérov.  P.  S95. 

(3)  Grég.  de  Tottra.  Lit.  t,  cb.  18.  Ttmpê  mérov,  T.  ii,  p.  15. 
(&)  Temp9  mérov.  Té  h  p.  915. 
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Poisqne  les  Gallo-Romains  occupent  une  large  place  dans 
les  années  méroyingiennes ,  nous  devons  les  rencontrer  par- 
tout ailleurs.  Les  officiers  du  palais  du  roi  Clotaire  P',  fils  de 
CloYis  et  de  ses  successeurs ,  appartiennent  aux  deux  races  ; 
c'est  un  Romain  Lupus,  qui  est  duc  de  Champagne ,  un  autre 
Ennodius,  qui  est  comte  de  Poitiers.  Chilpéric  choisit,  pour 
ses  missives  de  confiance  y  son  référendaire  Marcus,  dont  le 
nom  dit  Torigine.  A  la  cour  d'Austrasie,  au  foyer  germain  par 
excellence,  parmi  les  chefs  militaires  et  les  prélats  qui ,  fiers 
de  leur  pouvoir  ou  de  leur  richesse,  luttaient  de  turbulence  et 
d'ambition  contre  Brunehilde  (577) ,  on  trouve  au  premier 
rang  Tévêque  de  Rjeims,  Egidius  à  côté  du  duc  Rankhing,  et 
le  germain  Bertefred  près  du  Romain  Ursio. 

Et  non-seulement  les  individus  des  deux  races  se  mêlent  de 
toutes  parts,  mais  les  mœurs  aussi  tendent  à  se  confondre. 
Harcelés,  inquiétés  par  les  excursions,  les  attaques  fréquentes 
des  guerriers  francs,  les  membres  mêmes  des  riches  familles 
indigènes,  forcés  de  se  défendre  ou  cédant  à  la  contagion ,  pre- 
naient les  armes,  se  répandaient  dans  les  campagnes ,  et  em- 
brassaient la  vie  barbare  ;  les  bandes  d'aventuriers  ou  de  va- 
gabonds qu'on  recrutait  pour  des  expéditions  de  hasard, 
finissaient  par  se  composer  de  Gaulois  aussi  bien  que  de 
Francs. 

A  ces  tristes  entraînements  qui  anéantissaient  peu  à  peu  tout 
ce  qui  restait  d'habitudes  policées  dans  les  Gaules,  il  n'y  avait 
qu'un  obstacle  et  une  compensation  :  c'était  l'attitude  et  l'ac- 
tion du  clergé.  Quoiqu'il  ne  se  crût  pas  solidaire  de  l'empire 
romain,  qu'il  en  eût  compris  la  faiblesse  et  la  décadence  radicale, 
quoiqu'il  eût  été  le  premier  au-devant  des  Barbares,  et  voulût 
voir  en  eux,  non  pas  des  ennemis  à  combattre,  mais  des  alliés 
à  conquérir,  non  pas  des  fléaux  de  Dieu,  mais  les  agents  pro- 
videntiels d'une  transformation  sociale,  cependant  par  la  force 
des  choses,  sa  sainte  influence  protégeait  l'ancienne  société 
contre  les  conséquences  destructives  de  la  conquête.  Les  villes 
étaient  restées  l'asile,  le  principal  foyer  de  la  population  ro- 
maine. Leur  tuteur  naturel,  le  défenseur  des  droits  et  des  in- 
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téréts  municipaux,  c'était  l'évêque.  Lui  seul  osait  se  mesurer 
avec  l'orgueil  des  Barbares,  et  leurs  rois  eux-mêmes  s'incli- 
Daient  devant  ces  fronts  vénérables ,  couronnés  de  la  triple 
majesté  du  sacerdoce,  du  savoir  et  de  la  vertu. 

Cet  ascendant  s'exerçait  surtout  au  profit  des  vaincus  ;  les 
évêques  sortaient  naturellement  des  rangs  de  la  nation  primi- 
tivement chrétienne.  Par  les  richesses  que  la  piété  des  fidèles, 
la  complaisance  intéressée  des  rois,  accumulaient  dans  leurs 
mains,  ils  prenaient  place  dans  Taristocratie  des  conquérants, 
et  formaient  ainsi  un  corps  émané  du  peuple  ancien ,  qui  se 
représentait  auprès  du  peuple  nouveau  (1).  Les  Barbares,  il 
est  vrai,  frappés  de  tant  de  prestige  et  de  puissance ,  recher- 
chèrent l'épiscopat,  et  telle  fut  la  cause  qui  amena  dans  le 
monde  de  TÉglise,  comme  ailleurs,  le  mélange  des  deux  races. 
Hais  ici,  le  partage  n'était  pas  égal  ;  l'avantage  du  nombre,  la 
supériorité  morale  surtout,  appartenaient  aux  Gallo-Romains. 
Le  clergé  était  légalement  identifié  avec  eux  ;  la  loi  romaine 
resta  celle  de  tous  les  ecclésiastiques,  sans  distinction  de 
race. 

Sous  l'abri  de  ce  patronage,  la  nation  conquise  maintenait 
autant  que  possible,  dans  les  villes,  son  existence  propre ,  ses 
traditions  et  ses  droits.  Quand  venaient  les  demandes  d'impôt 
des  rois  francs,  le  passage  de  leurs  armées,  c'était  comme  un 
ouragan  qu'on  laissait  passer,  et  dont  on  réparait  de  son  mieux 
les  ravages.  Puis  la  vie  ordinaire  essayait  de  reprendre  ;  mais 
cette  sorte  d'indépendance  se  renfermait  nécessairement  dans 
les  limites  de  la  cité.  La  vie  publique  n'avait  pas  d'autres  ho- 
rizons :  ne  pouvant  ni  se  répandre  au  dehors,  ni  en  recevoir 
des  encouragements  et  des  secours,  elle  était  menacée  de  s'é- 
teindre dans  les  torpeurs  de  l'égoïsme  local.  A  ce  mortel  iso- 
lement devait  succéder  la  période  féodale. 

Ainsi  péril,  dans  les  Gaules,  la  société  romaine,  non  pas 
tout  d'un  coup,  et  sous  le  premier  choc  de  la  conquête ,  mais 
par  ses  conséquences  successives,  son  action  fatale  et  prolon- 

(i)  Eatdi  mr  tHUtain  ée  Pranm,  pv  Goint»  7*  édit.»  p.  151. 


gée.  D  D'jeut  pts  oppresi^ioD,  loéactissemeAl  direct  d*uD  peu* 
pie  par  Tautre;  irjais  la  barliarîe  germiLÎ^ue^  avec  sa  fougue 
déèordoDDée,  el  la  ciiillsali.  d  r:»iualDf  déjà  eDenêe  et  langui»- 
saoU*,  élémeDls  â  diverj"  qui  oe  purent  s'ariiû'camer  aa  pre- 
mier ooDiact,  deraJent,  en  se  f«êîiélraiiî,  ameuer  uoe  dissolu- 
tioD  ciiiver£.e]le.  Les  Taîuqueurs  succ^ir-il^^^rent  Cônjinc  les 
raiocuf.  La  an'it  f^emLiait  De  rien  épargner:  elle  respecta 
cep.xiiaiit  les  çeriijes  Je  ^ie,  que  dins  Kur  agonie  apparenle 
les  deux  races  recelaient  encore,  et  qui,  se  c.  uiniuniquant  des 
une*  au V  autres,  s-'OS  i'incubiiJ.D  du  cLrisnanisme,  prépa- 
raifut  en  les  as^milant  leur  future  rêsurri-cii.  n. 

Celle  a^^îiuilaîjvn  était  c-ctmplèle  i  l'ép.  }ue  cii  la  féodalité 
àtûui  la  loi  de  la  &:>ciéîé  nouvelle,  c>>t-à-uire  aux  derniers 
temps  de  Charles  le  Chauve.  Les  deux  j»euples  n'en  formaient 
plus  qu'un.  La  n.:lde^^e  m<.»Jerne,  d.n:  les  Hliations  les  plus 
aiiciennes  remontent  à  peine  a  ra\énomeriK  de  la  troisième 
raùe,  ne  se  ratta-Le  dvnc  par  aucun  lien  particulier,  à  la  pos- 
térité des  enia'.JssLurs  de  la  Gaule.  «Elle  n*a  niérilé  ni  cet 
eior-*  d'L  hh'iur.  ni  celle  inlignilé.  ï»  Un  sitcle  enlier  la  sé- 
pare du  lu  -fueui  '  ù  s'était  pjrdue,  dans  un  m.  nde  n^'uveau, 
la  dernî.'Te  trace  du  peuple  con  juérdnt.  Elle  n'est,  quoi  quVn 
en  ait  dit,  ni  gaul  ise,  ni  franque;  elle  e<t  française  comme  le 
re>te  de  la  nali  jn.  Il  e>l  même  impossible  d'assigner  une  au- 
tre ori^rin^r  à  la  mai>.»n  capétienne,  la  plus  vieille  de  toutes. 
On  a  beauc'  up  disputé  sur  la  généalogie  de  Robert  le  Fort; 
on  a  eu  bt^au  faire,  il  n'y  a  eu  moven  de  découvrir  en  lui  ni 
un  Franc,  ni  un  Gaulois,  de  lui  donner  pour  ancêtre  Witikind, 
ou  un  boucher  de  Paris,  comme  le  voulait  le  Dante.  Il  reste  le 
premier  de  sa  race,  el  Tobscurilé  qui  couvre  sim  berceau  té- 
moigne qu'il  n'y  a  en  France  aucune  famille,  même  la  plus 
illustre,  qui  Soil  plus  ancienne  que  la  nation  elle-même. 

Le  système  hisî  -rique  qui  cliercliait  à  montrer  sur  le  sol  de 
notre  patrie,  doux  peuples  toujours  en  présence,  et  qui  voulait 
envenimer  Ica  ia^'^^  dites  de  nos  jours,  des  ressentiments  de  la 
violence  et  de  la  conquête  ;  ce  système  n'était  donc  qu'une  er- 
reur pasftionnéet  oetto  ^eur  a  été  mise  tour  à  tour  au  service 


—  ja- 
de l'orgueil  aristocratique  et  des  représailles  dcmocratiques,  et 
il  Dous  a  paru  que  c'était  un  service  à  rendre  à  la  science  et  à 
la  paix  sociale,  d'arracher  du  milieu  de  ces  délicates  questions, 
le  brandon  de  discorde,  que  par  surcroît  i*on  y  avait  jeté.  Il  y 
a  de  nos  jours  des  inégalités  ;  il  y  en  avait  davantage  autrefois: 
mais  les  unes  et  les  autres  ne  peuvent  cire  imputées  ni  à  tel 
fait,  ni  à  tel  homme,  ni  à  telle  classe  en  particulier.  Elles  dé- 
rivent des  lois  les  plus  fatales  de  notre  nature,  et  elles  n'ont 
pas  toujours  été,  elles  ne  sont  pas  encore  totalement  étrangè- 
res à  ces  ressorts  mystérieux  qui  font  vivre,  grandir  et  prospé- 
rer l'humanité. 

Ainsi  dégagée  de  ces  incidents  préliminaires,  nous  allons  sui- 
vre rapidement  Thistoire  des  institutions  politiques  en  France, 
rechercher  par  quelles  formes  elles  ont  passé,  quelle  a  été, 
parmi  elles,  la  part  faite  à  cet  élément  aristocratique  dont  nous 
venons  de  constater  les  antiques  origines.  Le  sujet  est  vaste,  car 
il  touche  à  tout  Le  fil  conducteur,  à  travers  cette  longue  étude, 
pourra  paraître  plus  d'une  fois  flottant  et  presque  égaré.  Nous 
essayerons  du  moins  de  ne  le  briser  jamais,  et  de  le  dérouler  in- 
tact du  point  de  départ  au  point  d'arrivée. 


CHAPITRE  III. 


DB  l'Élément  germanique  et  de  l'élément  romain 

DANS  LES  sociétés  MODERNES. 


Il  faut  toujours  revenir  à  Tacite,  lorsqu'on  veut  remonter 
aux  sources  des  sociétés  modernes.  Placé  en  quelque  sorte  aux 
confins  de  deux  mondes,  il  a  tracé  l'épitaphe  deTun,  et  signalé 
Tavénement  de  l'autre. 

La  civilisation  romaine  vieillissante  est  toutentière  dans  ces 
lignes  :  «  Consul  et  tribun  furent  ses  premiers  titres.  Il  préten- 
dait, avant  tout,  défendre  le  peuple  :  puis,  lorsqu'il  eut  sé- 
duit l'armée  par  ses  largesses,  la  foule  par  des  distributions 
de  pain,  la  cité  tout  entière  par  les  douceurs  du  repos»  on  le 
%it  \n;u  à  peu  s'élever  y  attirer  à  lui  toute  l'autorité  du  sénat, 
tUts  magistrats,  des  lois,  sans  que  personne  osât  ou  voulût  ré- 
rlaruer...  La  révolution  est  complète;  l'antique  indépendance 
i.u  citoven  s'efTace  devant  la  volonté  du  maître  :  consuls,  se- 
nateurs,  chevaliers  se  ruent  vers  la  servitude,...  (1).  Voilà 
bien  l'Empire,  héritier  de  la  puissance  du  peuple,  exer- 
çant en  son  nom  le  pouvoir  absolu  sur  une  société  nivelée  (2). 


fi)  rrn«n1^Tn  fe  ferens  et  ad  tnendam  plebem  tiibnnfcio  Jar«  oontentnm, 
m\À  tr..  'Vfr:zi  donia,  populam  annonà,  cunctos  dulcedine  otii  pt'llexit,  insur- 
lç*Te  râT'aiim  ,  munia  senatùs,  masnstratuum,  legnm  in  se  trahore,  nullo  ad- 
▼#T»»' •<*-..  Igitnr  verso  civitatis  ><atu...  omiies,  exutà  «H^ualitate,  Jussa  prin- 
f:"  »  i>^  'tin?.,.  Romae  ruere  in  senritium  consules,  paires,  e^^ucs.  (Taci'e, 
>f#^«>f.  Lib.  I  —  i,  4,  7).  L'^alilé  dont  Tacite  déplore  la  perte  {exuté 
m^?M.rl  ta*f  ,  «*  D'**t  pa»  l'^^alitt*  des  citoyens  entre  eux,  elle  est  complète 
tix'.s  uz^  rorcmane  vrritude;  c'est  Tigalité  du  citoyen  ris-à-vis  du  déposa- 
ta.nï  di  po'jf'-ir,  c'est-à-dire  la  libertt^  qui  a  disparu  par  la  tyrannie. 

'7^  Clique  qu^pcuinque  ex  usa  reipublicc^..  censebit  Imperatori  agere,  fap 
'  Job  pdtiiamiw  âl.  (La  Regia  sancUonoée  par  le  peupla»  Jfén.  it 


«  Voilà  le  despotisme  h  peut-on  s'écrier  avec  Montesquieu  (1). 

Mettons  en  regard  «  le  beau  système  qui  a  été  trouvé  dans 
les  bois  (2).  «  La  naissance  fait  les  rois,  le  courage  les  chefs  ; 
la  puissance  des  rois  n'est  point  arbitraire  et  sans  bornes... 
Les  princes  délibèrent  sur  les  affaires  peu  importantes,  la  na« 
tion  tout  entière  sur  les  grandes  ;  cependant  même  quand  la 
décision  en  appartient  au  peuple,  elles  sont  d*abord  discutées 
par  les  princes  (3).  » 

La  naissance  faisant  les  rois,  principe  d'hérédité  ;  leur  pou* 
Toir  n'étant  pas  absolu  et  sans  limites,  principe  de  liberté  ;  le 
mérite  faisant  les  chefs,  principe  d'égalité;  le  règlement  des  af- 
faires de  moindre  importance,  la  préparation  de  toutes  réservées 
aux  grands,  principe  d'initiative  gouvernementale  et  d'aristo* 
cratie  politique  ;  délibération  du  peuple  entier  sur  les  objets 
qui  intéressent  toute  la  communauté,  principe  delà  participa- 
tion du  pays  aux  affaires  publiques...  Yoilà  tous  les  principes 
qui  devaient  enfanter  la  monarchie  représentative  :  problème 
si  beau  et  si  di£Bcile  par  la  diversité  et  la  richesse  même  de  ses 
éléments  I  Lorsque  les  nations  modernes,  succombant  aux  ter- 
reurs de  la  démagogie,  vont  se  réfugier  dans  le  despotisme , 
elles  mentent  à  leur  origine,  elles  renient  leur  berceau. 

Mais  on  doit  en  convenir,  de  la  théorie  à  sa  réalisation,  il  j 
a  loin.  Les  principes  que  nous  venons  d'éoumérer  étaient  seu* 
lement  en  germe  dans  les  coutumes,  on  ose  à  peine  dire  dans 
les  institutions  germaniques,  et  leur  développement  fut  loin  de 
s'opérer  depuis,  avec  cet  heureux  équilibre  qui  eût  été  néces- 
saire pour  amener  en  même  temps  tous  ces  fruits  à  leur  entière 
maturité. 

D'autre  part,  l'ancienne  société,  son  esprit,  ses  institutions, 

fAead.  dtê  Jnserip.  T.  iinr,  p.  8Sd,  887).  Quod  principi  plaçait  legis  babet 
^gorem,  utpote  quam  popalus  ei  et  in  eum  omne  saum  imperium  et  pote9F> 
tatem  conférât.  (Digeste.) 

(1)  Esprit  des  Lois.  Lit.  y,  ch.  48. 

{!)  Esprit  des  Lois.  Lit.  ii,  ch.  6. 

,  (3)  Reges  ei  nobilitate,  Duces  ex  virtate  samnot^  nec  Regibas  infinita  aat 
libéra  potestas...  De  minoribus  rébus  Principes  consultant,  de  majoribus  om- 
nes,  ità  tamen  quorum  penës  plebem  arbltrium  est,  apud  Principea  pertrac- 
<«ntar.  (Tac,  JM  mor.  Genm  VII^I). 


n'avaient  pas  entièrement  disparu.  Elle  léguait  à  la  société  nou- 
velle les  traditions  municipales,  l'organisation  urbaine  que  mé- 
connaissaient absolument  les  Barbares  (1),  et  ces  règles  de  droit 
privé,  équitables  et  communes  à  tous,  ce  droit  romain  à  qui 
sont  dus  les  principes  et  la  pratique  de  l'égalité  civile;  c'étaient 
sans  doute  d'utiles  et  précieux  secours.  Mais  du  même 
colé  venaient  aussi,  dans  Tordre  politique,  les  souvenirs,  l'i- 
mage de  la  dignité  impériale,  avec  son  double  prestige  popu* 
laire  et  religieux,  héritière  par  Auguste  de  la  souveraineté  du 
peuple  romain,  s'attribuant,  depuis  Constantin,  quelque  chose 
de  la  majesté  et  de  la  toule-puissance  divines.  C'est  par  là  sur- 
tout que  la  notion  du  pouvoir  absolu ,  inconnue  des  nations 
germaines,  s'est  introduite  dans  le  monde  moderne.  Or,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  le  despolisme  des  Césars  devait  son  origine 
au  nivellement  démocratique  et  aux  fictions  de  la  souveraineté 
du  peuple  (2).  Cette  filiation  s'est  renouvelée  plus  d'une  fois 
depuis  ;  mais  il  importait  d'en  bien  marquer  l'apparition  pre- 
mière, type  de  toutes  les  autres. 

Sous  Taction  de  ce  despotisme,  la  société  romaine,  lentement 
minée,  se  mourait  de  toute  part;  ce  que  sa  civilisation  conser- 
vait encore  d'éclat  apparent,  était  superficiel  et  sans  vie.  Le 
christianisme  lui-même  n'avait  pas  la  puissance  de  ressusciter 
ce  cadavre.  Il  transformait  les  âmes  ;  il  ne  reformait  pas  une 
nation.  Il  semblait  attendre  et  appeler  un  élément  nouveau.  Si 
rude  que  fût  celui  qu'offraient  les  Barbares,  il  dut  s'en  saisir  et 

(1)  NuIIas  Gennanoram  populis  urbes  habitari  salis  DOtum  est  :  ne  pati 
qaidem  iDter  se  juDctas  sedcs...  suam  quisque  domum  spatio  circumdat. 
(Tac,  De  mor,  Germ,  XXI). 

(2)  Par  amour  pour  les  prémisses ,  les  écrivains  d*une  certaine  écolts  no 
craij^nent  pas  de  nier  ou  d*atténuer  les  conséquences,  si  éclatantes  qaVles 
soient  i  «  Auguste  vainqueur,  »  dit  M.  Ucnri  Martin,  «régularisa,  par  le  suf- 
frage du  sénat  et  du  peuple,  la  révolution  opérée  dsns  TÊtat,  et  rendit 
hommage  à  la  souveraineté  du  peuple ,  laissant  planer  ainsi  au-dessus  du 
trône  impérial  une  sorte  d'idéal  républicain ,  que  respectèrent  nominale- 
ment les  plus  mauvais  empereurs,  et  qui  préserva,  jusqu'à  un  certain  point, 
en  théorie,  la  monarchie  romaine  de  tomber  dans  l'avilissement  des  despo- 
tismes  orientaux.  »  {Uist,  de  Fr,  \,  p.  494).  Il  faut  être  bien  diflicile,  ea 
fait  de  dt^spotisme,  pour  demander  quelque  chose  de  mieux  que  celui  des  Ti- 
bère, des  Néron  et  des  Héliogabale,  et  pour  démêler  à  travers  ces  types  in- 
comparables d'astuce,  de  fureur  et  de  folie,  VidUl  de  la  république  et  la  téÙQ^ 
rnéiêiaMêrU^ 


—  t»  — 

s'en  emparer.  Le  baptême  de  Constantin  n'avait  fait  que  mar- 
quer la  fin  du  monde  antique;  le  baptême  de  Clovis  est  la  pre- 
mière date  du  monde  moderne.  Pour  ne  parler  que  du  point  de 
vue  qui  nous  occupe^  il  y  avait ^  entre  les  coutumes  germani- 
ques et  le  gouvernement  intérieur  de  rÉglise,  plus  d'une  afii- 
ûité.  Le  mal  ressemblait  au  concile,  et  le  prit  pour  modèle. 
C'est  de  l'un  et  de  l'autre  que  procèdent  les  assemblées  déli- 
bérantes qui  ont  suivi  ;  c'est  là  que  sont  les  origines  du  gou- 
vernement représentatif. 

Nous  savons  tout  ce  qu'il  y  a  de  périlleux,  en  matière  d'his- 
toire, à  énoncer  des  idées  trop  générales,  qui  risquent  de  ne 
pas  rendre  compte  de  tous  les  faits,  et  de  recevoir  des  démen- 
tis de  ceux  que  Ton  a  négligés.  Cependant,  si  l'on  considère  dans 
leurs  dernières  conséquences,  l'élément  germaniqueet  l'élément 
romain  (1),  qui  ont  inégalement  contribué  à  former  les  institu- 
tions de  l'Europe  moderne,  on  trouve  que  le  premier  de  ces 
éléments  représente  surtout  la  liberté  politique,  s'appuyantsur 
une  hiérarchie  sociale,  ou  chacun  entre  avec  son  droit,  ou  sans 
être  à  la  même  place,  chacun  a  la  sienne  ;  et  le  second,  la  pré- 
dominance d'un  pouvoir  unique,  fondé  sur  l'égalité  dans  l'o- 
béissance. L'exagération  de  réiémcnt  germanique  a  produit  la 
féodalité  ;  son  développement  complet  et  régulier  a  enfanté  la 
constitution  anglaise.  En  France,  tout  est  venu  en  aide  à  l'é- 
lément romain  :  les  règnes  des  plus  grands  rois,  aussi  bien  que 
les  révolutions  démocratiques.  Au  commencement  de  ce  siècle, 
il  a  triomphé  sans  partage  ;  et  c'est  à  lui  que  sont  dus  tous 
ces  procédés  gouvernementaux,  dont  fhabileté  consiste  à  éta- 
blir quelque  ordre  dans  la  société  civile,  mais  en  même 
temps  à  tuer  la  société  politique,  à  réduire  l'individu  à  lui- 
même,  à  lui  donner  les  vices  et  la  docilité  de  la  faiblesse,  et 
à  le  consoler  de  la  liberté  perdue,  en  caressant  sa  jalousie  par 
le  commun  abaissement  de  tout  ce  qui  l'entoure  (2). 

(1)  RonMtn  :  Nous  rougissons  de  voir  proraner  ce  beau  nom,  mais  ce  D*est 
pas  notre  faute  s*il  a  changt'>  de  signification ,  et  si  les  Romains  de  l'Empire 
ne  ressemblent  pas  à  leur<i  devanciers. 

(S)  M.  Augustin  Thierry  présentait  la  réhabilitation  de  rélément  romain, 
dui  lurtro  bi»t9ire,  çqwo»  te  plu»  préciMjL  rtoaltat  dw  étode»  e(  dtt  tra« 


—  M  — 

L'antagonisme  de  ces  éléments  reparaîtra  sans  cesse  dans  le 
cours  de  ces  études  ;  c'est  la  clef  de  bien  des  problèmes.  Mais 
à  cette  heure  surtout,  il  convient  de  ne  pas  insister  davantage 
sur  des  généralités  qui  paraîtraient  trop  systématiques ,  et  de 
suivre  au  flambeau  malheureusement  obscurci  de  l'histoire  les 

yaax  de  DOtre  temps.  Cette  assertion ,  dont  le  sens  demanderait  pins  d'an 
éclaircissement,  n'aurait  pas  dû,  ce  semble,  être  on  sujet  de  grande  satisfac- 
tion pour  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  :  «  C'est  de  la  dernière  forme  donnée 
aux  institutions  civiles  et  politiques  de  rEmpire*  de  celle  qui  eut  Constantin 
pour  auteur,  que  procède  ce  qu'il  y  a  de  romain  dans  nos  idées,  nos  mœiin 
et  nos  pratiques  légales;  là  sont  les  origines  premières  de  notre  dvilisa- 
tion  (*).  »  Et  ailleurs  ;  «  La  tradition  des  grandes  assemblées  du  royaume 
avait  passé  des  coutumes  germaines  dans  le  régime  de  la  monarchie  féo- 
dale {**).  •  Ainsi  l'élément  romain,  c'est  le  bas-empire;  l'élément  germani- 
que, c'est  le  gouyemement  représentatif.  Serait-il  permis  d'hésiter? 

Un  écrivain  peu  suspect  de  tendances  aristocratiques  ou  rétrogrades,  ne  s'y 
est  pas  trompé  :  «  Ce  serait  une  injustice,  selon  M.  Ernest  Renan,  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  gravité,  du  sérieux,  de  la  profondeur  de  sentiment  moral 
que  les  Germains  apportèrent  avec  eux,  et  qui  ramenèrent  pour  Thumanité 
un  âge  héroïque  après  l'avilissement  et  la  caducité.  Si,  au  lien  de  s'eo  tenir 
à  des  données  superficielles,  on  lisait  seulement  les  vieilles  lois  barbares,  re- 
cueillies dans  le  Corput  juris  germaniei  imtiqui^  on  reconnaîtrait  que ,  loin 
de  s'être  borné  à  détruire,  la  race  germanique  a  plus  contribaé  qu'aucune 
autre  à  fonder  la  liberté,  le  droit  de  l'individu  contre  l'Etat,  et  les  instito- 
tions  politiques  dont  les  peuples  modernes  sont  le  plus  justement  fiera  (***).  • 

C'est  ce  qu'un  siècle  auparavant  Montesquieu  avait  déjà  dit  :  sans  se  lais- 
ser rebuter,  comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  par  les  apparences  de 
la  barbarie,  il  attribue  nettement  aux  coutumes  germaniques  l'origine  des 
institutions  libres  de  l'Europe  moderne.  «  Il  n'y  avait  point,  ches  les  anciens, 
d'exemple  de  députés  de  villes  ni  d'assemblées  d'Etats...  Les  nations  germa- 
niques étaient,  comme  Ton  sait,  très-libres...  En  Germanie,  toute  la  nation 
pouvait  s'assembler...  Dispersés  après  la  conquête,  ils  ne  le  purent  plus  ;  il 
fallait  pourtant  que  la  nation  délibérât  sur  ses  affaires,  elle  le  fit  par  ses  re- 
présentants. Voilà  l'origine  du  gouvernement  gothique  parmi  nous,  b  (Ainsi 
gothique  dansce  style  elliptique,  devient  synonyme  de  représentatif.)  Et  bien- 
tôt la  liberté  civile  du  peuple,  les  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la 
puissance  des  rois  parurent  dans  un  tel  concert,  que  je  ne  crois  pas  qu*il  y 
ait  eu  sur  la  terre  de  gouvernement  ai  bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  cha- 
que partie  de  l'Europe^  dans  le  temps  qu'il  y  subsista...  C'était  un  bon  gou- 
vernement qui  avait  en  soi  la  capacité  de  devenir  meilleur  {****).  »  Et  qu'on 
dise  que  Montesquieu  ne  songeait  pas  aux  Etats-Généraux  ! 

M.  Guizot,  bien  qu'avec  quelques  réserves,  est  aussi  du  même  avis.  «  L'i- 
dée fondamentale  de  la  liberté  dans  l'Europe  moderne,  lui  vient  de  aea  con- 
quérants {*****),  >  C'est  ainsi  qu'il  résume  sa  manière  de  voir  sur  cette  ques- 
tion; et  il  marque  ailleurs,  par  un  exemple,  la  différence  qui  existait  en  ma- 
tière politique,  entre  l'esprit  de  la  législation  romaine  et  celui  des  insti- 
tutions germaniques  :«  Le  code  Visigoth,  dit-il,  est  évidemment  l'ouvrjge  des 
ecclésiastiques  espagnols  (et  l'on  sait  que  ceux-ci  appartenaient  entièrement  à 
la  société  romaine).  Il  a  lesmériteset  les  défauts  de  leur  esprit  ;  il  est  incompa- 
rablement plus  rationnel,  plus  juste,  plus  doux,  plus  précis;  il  connaît  beaucoup 
mieux  les  droits  de  Thumanité,  les  devoirs  du  gouvernement;  il  s'efforce  d'au 

(*)  Bi9Urir§dtiTûr»-itat.  Tom.  I,  pag.  8  (in-lS).  —  {*^)  Id.,  pae.  4&.  —  C**)  Êftmt 
4t0  OM^jroMlef  du  15 août  1857.  —  f^^  Bml dêê  loù.  Liv.  si,  ch.  vm.»  (W*#«^  g^^ 
Mr9  4*  ia«i«il»««iini  «n  PnmeÊ,  7«  toçoa  in  nue. 
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geiroes  refermés  dans  le  sein  des  deux  sociétés  violemment 
confondues,  d'où  ils  ne  peuvent  se  dégager  qu'avec  e£fort  à  tra- 
vers mille  obstacles. 

tdndreà  an  bat  plus  élevé  et  pins  compleie  que  toutes  les  autres  législations 
barbares.  Biais  en  môme  tenaps^  sous  le  point  de  vue  politique,  il  laisse  la  so« 
ciété  plus  dépourrue  de  garanties  ;  il  la  li?re,  d'une  part,  an  clergé,  de  Tautre,  à 
la  royauté.  Les  lois  franques,  saxonnes,  lombardes,  bourguignonnes  même, 
laîflsent  subsister  les  garanties  qui  naissent  des  anciennes  mœurs  de  l'indé- 
pendance  individuelle^  des  droits  de  chaque  propriétaire  dans  ses  domaines, 
de  la  participation  plus  ou  moins  régulière^  plus  ou  moins  étendue  des 
hffmm^  Ubres  aaz  affaires  de  la  nation,  aux  Jugements,  à  la  rédaction  des 
actes  de  la  vie  civile.  Dans  le  code  Visigoth,  presque  tous  ces  débris  de  la  so- 
ciété germanique  primitive  ont  disparu  {*). 

n  HitU  de  te  oMltMlioii  «•  Froiiw,  10*  leçoa. 


CHAPITRE  IV. 

DES  ASSEMBLÉES  POLITIQUES   SOUS   LA   PREMIÈRE    ET   U 

SECONDE  RACE. 


Aux  premiers  pas  des  Francs  dans  les  Gaules,  nous  rencon- 
trons les  instilutions ,  les  mœurs,  les  coutumes  dépeintes  par 
Tacite.  Ces  assemblées  qu'il  a  signalées  avec  une  énergique 
concision  [de  majoribus  omnes) ,  qui  admettaient  dans  leur 
sein  tous  les  membres  de  Tarméc  ou  de  la  nation ,  car  c'était 
tout  un;  les  princes,  ces  chefs  qui  tenaient  le  premier  rang 
dans  ces  délibéralions  militaires,  nous  retrouvons  tout  cela  au- 
près des  f()nilate'jrs  de  la*  monarchie  franque  : 

«En  496,  le  roi  Clovis,  ayant  reconnu  la  vérité,  promet  spon- 
tanément do  se  dévouer  à  Dieu.  Dans  le  but  d'obtenir  l'avis  des 
grands  du  royaume  et  de  l'armée,  un  édit  royal  ordonne  la 
convocation  publique  du  peuple.  Les  grands  se  rendent  à  cet 
appel  et  la  tourbe  militaire  ne  fait  pas  défaut.  On  prend  séance, 
et  le  roi  parle  en  ces  termes  :  «  Francs,  abandonnons  un  vain 
cuUe,  soumettons-nous  au  seul  vrai  Dieu.  »  Les  paroles  pleines 
de  foi  du  monarque  fléchissent  la  plus  grande  partie  du  peu- 
ple, et  on  voit  les  fronts  s'incliner  humblement  devant  le 
Christ  (1).» 

Ce  passage  est  curieux;  il  nous  montre  en  action  les  récits 
de  Tacite,  et  notamment  ces  distinctions  de  rang,  cette  sorte 

(1)  Rez  Chlodo?echus  veritate  agnità  uni  se  Deo  famulatarum  devotus 
spondct  :  prorerum  sanè  regni  atquo  exercilQs  det^ntaturum  sententiam.  Ei 
iv«is  edicto  fit  publica  populi  evoratio.  Couveniunt  regni  primates  nec  mi- 
liiiri^  rjuo.jue  manus  defuit.  Quibiibcorampositis,  Rex  taliter  infit  î«  Franci, 
culi  .m  dfsaramus  inanem  :  Soli  Vero  Deo  subdamus.  ■  Hsec  dùm  Rex  fide  ple- 
mu&  perorasset,  plerosque  de  populo  flexit  ut  Cbristo  mitia  subderent  colla. 
(Aimain,  Dc  GesU  FrwH.  Lib.  I,  cap.  XVI.) 
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d'aristocratie  dont  nous  avions  constaté  l'existence  en  exami- 
nant l'état  des  personnes  chez  les  Germains  et  chez  les  Francs. 
La  bande  tout  entière  siège  à  côté  do  roi  et  des  grands  ;  mais 
après  rinvasion ,  lorsque  les  conquérants  se  furent  répandus 
sur  un  vaste  territoire ,  lorsque  les  royautés  mérovingiennes 
devinrent  le  centre  d'une  espèce  de  gouvernement  civil,  les 
réunions  de  la  nation  entière  cessèrent  par  le  fait  de  leur  im* 
possibilité  même.  Il  est  à  croire ,  d'ailleurs ,  qu'elles  auraient 
rencontré  d'autres  obstacles  en  changeant  de  caractère,  en  de- 
Tenant  des  assemblées  de  gouvernement,  au  lieu  d*être  sur- 
tout de  grands  conseils  de  guerre.  Les  tendances  barbares, 
capricieuses,  des  rois  francs  se  seraient  mal  accommodées  d'un 
contrôle  permanent  et  sérieux.  Toutefois,  le  principe  subsistait; 
on  y  rendait  hommage  tout  en  Téludant;  le  code  des  lois  bar- 
bares, revues  sous  Dagobert,  porte  dans  son  préambule  qu'elles 
ont  été  consenties  par  tous  les  hommes  libres  du  peuple  franc. 
On  voit  aussi  de  temps  à  autre  apparaître  des  assemblées  qui, 
sous  les  noms  de  champ  de  mars  ou  de  mai ,  de  synode,  do 
placité,  étaient  censées  représenter  la  nation,  mais  qui  n'étaient 
en  réalité  que  des  réunions  des  grands  officiers  de  TÉtat  et  des 
seigneurs  les  plus  puissants,  auxquels  se  mêlaient  des  membres 
du  haut  clergé  (4).  Le  caractère  aristocratique  que  Tétat  des 
faits  et  des  mœurs  imprimait  à  ces  réunions  se  trouve  constaté 
dans  plusieurs  décrets  royaux ,  plus  sincères  que  celui  de  Da- 
gobert. On  lit  en  tête  d'un  édit  de  Childebert  (532  ou  595)  : 
Cùm  in  Dei  nomine^  nos  omnes  kalendas  martias  de  quas-- 
cunque  conditiones  unà  cutn  optimatibus  nostris  pertrac- 
tavimus;  et  d*un  édit  de  Clotaire  II  (615)  :  Cum  pontificibuê 
tel  tara  magnis  viris  optimatibus  ae  fidelibus  nostris  in 
synodo  concilio,  —  Mais  les  délibérations  mêmes  que  sem* 
blent  annoncer  ces  protocoles  étaient ,  à  vrai  dire,  des  excep- 
tions, des  accidents;  ce  serait  s'abuser  que  d'y  voir  la  trace 
d'institutions  fixes  et  régulières  ;  les  circonstances,  les  besoins 

(4)  C'est  dans  de  pareilles  assemblées  qoe  fat  promulgué  nn  édit  de  Chil^ 
^c  (57A),  que  fat  conclu  le  traité  des  Andelys  (587),  et  que  la  reine  Bm* 
nehaat  fut  condamnée  à  mort  (618). 
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du  moment  déterminaient  seuls  la  convocation  de  ces  assem* 
blées. 

Avec  la  maison  d'Héristal  les  coutumes  germaniques  se  ra- 
vivent. C'était  une  satisfaction  nécessaire  donnée  aux  Francs 
Austrasiens  qui  venaient  de  renouveler  le  gouvernement  et  la 
dynastie.  La  lutle  de  la  Neustrie  et  de  TAustrasie  à  la  fin  de  la 
première  race'' avait  été  véritablement  la  lutte  du  parti  romain 
et  du  parti  germain,  c'est-à-dire ,  de  la  royauté  absolue  et  de 
l'indépendance  aristocratique.  Ébroïn,  le  champion  le  plus 
éminent  de  la  monarchie  neustrienne ,  aspirait  à  gouverner  à 
la  manière  des  empereurs.  Les  leudes  jurèrent  sa  perte  ;  les 
nobles  Neustriens  finirent  par  faire  cause  commune  avec  ceux 
d'Austrasie.  Après  des  fortunes  diverses,  la  monarchie  aristo- 
cratique l'emporta  définitivement  àXestry  dans  la  personne  de 
Pépin  d'Héristah  Le  grand  mal  annuel  fut  rétabli;  ce  n'était 
plus,  à  vrai  dire,  qu'une  assemblée  de  grands  propriétaires 
suivis  de  leur  arimannie  ;  mais  c'était  pourtant  une  institution 
de  liberté,  et  elle  reparaissait  avec  le  triomphe  de  l'esprit  ger- 
manique (1). 

Pépin  le  Bref  tint  huitplacités  généraux  de  l'an  75A  à  767, 
c'est-à-dire  de  la  troisième  à  l'avant^lernière  année  de  son  rè- 
gne, et  presque  tous  ses  capitulaires  portent  en  tête  :  In  plerw 
synodo,  in  gênerait  populi  conventu  (2). — Malgré  ces  pom- 
peuses expressions,  le  peuple  n'est  là  que  pour  mémoire.  Dès 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  bande  ou  d'une  tribu ,  mais  d'une 
nation  tout  entière,  il  est  évident  que  son  intervention  dans  les 
affaires  publiques  est  vaine  ou  nulle  tant  qu'elle  ne  parvient 
pas  à  se  faire  représenter  régulièrement,  tant  que  le  système 
électif  est  à  naître.  Les  placités  réunis  par  Pépin  ne  se  com- 
posaient que  des  grands ,  soit  ceux  qui  résidaient  habituelle- 
ment à  la  cour ,  soit  ceux  qui  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices 
ou  gouvernaient  les  provinces ,  des  évêques  et  même  des  chefs 

(1)  V.  H.  Martin.  T.  ii,  p.  153  et  suiy. 

(S)  Pippinns  d'Héristal  singults  annis  cum  omnibus  Francis  secandûmpris- 
conim  consuetudinem  concilium  agebat  (Ann.  Met.).  £o  tempère  Carolos 
(Martel)  Jossit  campnm  magnum  parari.  Venerunt  autem  optimatas  et  magi^ 
tratos  omniaqae  popolos.  (Ex  VitA  P,  SalT.  epiacop.) 
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des  Dations  loîntaines  incorporées  à  la  monarchie  fraoque  (4)« 
Au  tempsde  Charlemagne,  ce&pladtës  généraux  deviennent 
phis  réguliers  et  plus  importants.  Les  documents  parvenus  jus- 
qu'à nous  permettent  du  moins  de  les  considérer  déplus  près  et 
d'y  assister  en  quelque  sorte.  On  connaît  le  récit  d'Hincmar , 
archevêque  de  Reims.  On  y  remarque  la  distribution,  en  deux 
chambres,  des  grands  (majores),  ecclésiastiques  et  laïques  ;  leur 
réunion  en  commun  pour  les  délibérations  définitives  ;  les  mi- 
norest  qui  attendent  au  dehors  le  résultat  de  la  délibération  des 
grands  et  kl  suprême  décision  de  Tempereur,  pour  les  confir- 
mer non  par  un  consentement  en  forme,  mais  par  l'adhésion  de 
leur  intelligence.  Ces  grands^  ce  sont,  d'une  part,  les  évêques, 
de  l'autre,  les  ducs,  les  comtes,  les  grands  bénéficiers,  choisis 
avec  soin  par  l'empereur,  et  tels  qu'ils  fussent  remplis  de  la 
crainte  de  Dieu  et  d*une  fidélité  inébranlable.  Ces  minores. 
ce  sont  les  vicaires,  les  centeniers,  les  officiers  royaux  militai- 
res ou  civils,  selon  la  nature  de  la  réunion ,  enfin  les  scabinit 
que  chaque  comte  dievait  amener  au  nombre  de  douze  (2) . 

Ainsi ,  on  le  voit ,  ces  réunions  sous  Charlemagne  avaient 
surtout  le  caractère  d'un  grand  conseil  d'État,  que  le  monar- 
que convoquait,  animait  de  son  esprit ,  à  l'aide  duquel  il  es- 
sayait de  passer  en  revue  les  nombreux  agents  de  sa  vaste 
autorité,  de  porter  son  œil  et  de  faire  parvenir  sa  pensée  jus- 
qu'aux extrémités  de  son  empire.  Le  caractère  de  ces  assem- 
blées est  administratif  et  aristocratique ,  quand  il  n'est  pas 
exclusivement  militaire;  l'élément  populaire,  timide  et  subor- 
donné, n'a  d'autre  représentation  que  les  magistrats  et  les 
officiers  municipaux  des  provinces;  mais  le  tableau  n'est  pas 
menteur  :  c'est  bien  l'image  de  la  société  elle-même  qui  ne  vit 
que  par  un  grand  homme  et  qu'il  remplit  tout  entière. 

Il  n'en  faut  pas  moins  rendre  hommage  au  génie  qui  adop- 
tait ces  institutions  et  s'appliquait  dans  l'intérêt  public  à  en 

(t)  Gvliol.  SêtmU  nur  PHiêt.  éê  Fr.  V  édiU,  p.  tll. 

(S)  n  f  «fait  deax  lortei  de  pUiêitéê  t  celai  du  printemps,  oft  l'oa  était 
teou  de  Teolr  eo  année;  celai  de  l'automne,  partiel  et  pr^^puratoire,  et  qui  |ii 
poMMalt  paa  Tsatorilé  réaer? te  an  premier  pladté  de  raunée. 
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tinsr  le  meiliear  parti  possible.  Nous  ne  voulons  pas  transfor- 
mer Charlemagne  en  monarque  constitutionoeh  II  n'y  avait 
point  de  règle  au-dessus  de  lui ,  et  autour  de  lui,  il  n'j  avait 
que  celle  qu'il  fixait  lui-même.  Mais  il  est  beau  de  le  voir  se 
^rvir  de  sa  volonté  souveraine  pour  associer  la  nation ,  ou  du 
moins  la  partie  qui  en  était  susceptible,  à  ses  propres  affaires 
et  aux  soins  du  gouvernement.  Charlemagne  voulait  allier  la 
liberté  germanique  et  la  civilisation,  romaine;  c'est  là  son 
éternelle  gloire.  C'est  ce  qui  fait  de  lui  peut-être  le  plus 
grand  homme  de  l'histoire  ;  il  cherchait  à  élever  et  à  fé- 
conder l'esprit  des  peuples;  ses  pareils  en  puissance  n'ont 
eu  trop  souvent  d'autre  souci  que  de  le  comprimer  et  de  l'a- 
baisser. 

Les  traditions  de  Charlemagne  se  maintiennent  sous  son  fils 
et  leur  trace  se  fait  sentir  encore  sous  son  petit-fils.  On  compte 
environ  vingt-six  placités  sous  Louis  le  Débonnaire,  et  autant 
sous  Charles  le  Chauve;  inutile  de  dire  qu'on  devait  y  retrou- 
ver le  désordre  qui  se  manifestait  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  et  de  l'empire.  Après  Charles  le  Chauve ,  il 
semble  que  l'apparence  même  des  assemblées  générales  de- 
vienne impossible  ;  cependant  on  rencontre  la  mention  de  plu- 
sieurs parlements  (1)  dans  les  cent  années  écoulées  de  la  mort 
de  ce  roi  à  la  fin  de  la  deuxième  race  ;  mais  ce  n'étaient  plus 
que  des  réunions  de  grands  vassaux>  imposant  au  roi  leurs 
volontés.  La  plus  complète  des  révolutions  venait  enfin  de 
s'accomplir. 

Lorsque  l'on  songe  à  l'état  dans  lequel  dut  se  trouver  la  Gaule 
après  rinvasion,  aux  désordires  de  toute  espèce  qui  en  furent  la 
suite,  à  l'absence  absolue  de  tous  ces  moyens  de  communica- 
tion qui  seuls  aujourd'hui  mettent  les  hommes  en  rapport  les 
uns  avec  les  autres,  les  chemins,  les  voitures,  la  poste»  l'im- 
primerie, on  se  demande  comment  une  nation  ainsi  boulever- 

(S)  i*  A  Meftux,  eo  879,  après  U  moH  de  Louis  le  Bègaoi  f  à  Gondre- 
▼iUe,  sous  Louis  lo  Gros  ;  S*  à  Compiègne,  à  U  mort  de  Louis  le  Grae  1 4*  aous 
le  roi  Eudes  ;  5*  à  SoUsons,  961  ;  6*  à  Reims^  96A. 

(BouUiaviUien»  Uttrtê  $ur  U  ParU  T,  nii  ^  27  et  28.) 


léi  B'a  pas  entièrcinrat  ftuocombé  et  yti  périr  «u  niilitu  d'elle 
les  derniers  débris  de  la  civilisation.  Ott  s'étonne  que  récrou- 
lemeat  n'ait  pu  été  plus  rapide^  qu'il  n'ait  été  définitivement 
ooDsommé  que  quatre  siteles  après  la  conquête  franque ,  à  la 
fin  de  Charles  le  Chauve»  C^est  que ,  qucûqae  exposées  à  tous 
les  genres  de  destruction,  les  sociétés  ne  meurent  pas  tout  d'un 
coup.  Il  fallut  de  longs  jours  pour  abattre  ce  qui  restait  de 
Tadministration  romaine ,  et  briser  les  liens  qui  rattachaient 
les  Francs  à  leurs  anciens  chefs  militaires  devenus  leurs  rois. 
Quand  Tordre  civil  eut  péri»  quand  les  tribus  germaniques  eu- 
rent achevé  de  se  dissoudre ,  la  civilisation  conserva  un  abri 
dans  les  institutions  chrétiennes ,  dans  l'Église ,  jusque-là  son 
plus  ferme  rempart.  C'est  sur  cette  force,  sur  celui  en  qui  elle 
tendait  de  plus  en  plus  à  se  personnifier ,  sur  le  souverain 
Pontife  (1),  que  s'appuyèrent  les  quatre  grands  hommes  (Pépin 
d'Héristal,  Charles  Martel,  Pépin  le  Bref,  Charlemagne),  dont 
rapparition  successive  remplit  un  espace  de  cent  vingt-^pt 
ans  (687  à  81i)  :  dernier  secours  qui  reuirda  l'agonie  du  vieux 
monde.  Mais  après  eux  tout  tomba  en  poussière.  L'immensité 
de  l'édifice  contribua  à  aa  chute,  lorsque  les  mains  qui  l'avaient 
fondé,  celles  surtout  du  grand  empereur  qui  l'avait  élevé  jus- 
qu'au faîte»  ne  furent  plus  là  pour  le  soutenir.  L'empire  d'Oc- 


(i)  L*aUiao€e  de  rEgliso  et  de  l'Etat  eet  an  dee  traiU  ctractérifltiqiieB  de . 
l*ère  Carlovingienne.  Les  deax  pniaiaoces  avaient  un  égal  besoin  l'une  de  Pau- 
tre:  elles  se  prêtèrent  un  mutuel  secours.  Peu  avant  la  mort  de  ChsTles  Mar- 
tel, le  pape  tirégoire  III  allait  demander  son  appui  et  son  intervention  au  delà 
des  Alpes  ;  Zactaflurie  consacre  la  couronoe  sur  la  tête  de  Pépin;  Léoo  III  pro- 
clame Charlemagne  empereur  d'Occident,  et  en  reçoit  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Le  monarque  franc  devient  Tévêquedu  dehors,  il  préside  les  conciles 
qui  se  confondent  avec  le  mal  ;  les  leudes  et  les  évêques  y  siégeât  ensemble^ 
quelquefois  même  eu  présence  du  légat  du  pape,  et  rendent  des  décrets  qui 
toocheot  à  l'ordre  spiriUiel  et  à  Tordre  temporel.  Sous  la  direction  puissante 
et  Bsge  de  Charlemagne  «  l'alliance  se  maintient  à  la  satisfaction  des  deix 
ptrties.  Après  lui  éclatent  les  rivalités  et  les  désordres  dont  Louis  le  Déboo- 
Dsire  est  la  pieuse  et  triste  victime.  Ces  luttes  se  proloogent  et  remplissent 
notre  Ustoire.  Les  Juger  an  point  de  vue  des  idées  modernes,  serait  un  aa»- 
chronisme  et  une  injustice.  L'antagonisme  des  deui  puissances  ne  faisait  que 
révéler  le  double  élément,  la  double  force  qui  devait  vivifier  la  société  fran- 
çsiie.  \\  était  dans  sa  destinée  de  rester  à  la  fois  catholique  et  laïque  «  d'ê- 
tre la  fille  ainée  de  l'Eglise,  et  de  repousser  Jusqu'à  rapparence  de  la  théo- 
cratie. 
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cident  se  morcela  sous  le  fils  de  Charlemagne  ;  le  royaume  des 
Francs  sous  son  petit->fils  (1). 

Le  dernier  coup  fut  porté  par  les  incursions  des  Normands, 
dont  les  ravages  furent  mille  fois  plus  cruels,  plus  terribles 
que  ceux  des  invasions  franques  ;  ces  sauvages  ne  songeaient 
pas  même  à  conquérir  ;  ils  ne  laissaient  après  eux  que  des  rai- 
nes ;  Charles  le  Chauve  ne  sut  qu*encourager  leur  audace  par 
ses  concessions. 

Il  ne  sut  pas  résister  davantage  aux  grands  bénéficiers  et 
aux  comtes  qui,  profitant  du  désordre  universel,  n'y  voyaient 
que  des  facilités  d'usurpation  et  d'indépendance;  il  livra  de 
toutes  parts  les  lambeaux  du  royaume  et  de  la  royauté.  Au  pla- 
cité  général  de  Hersen  (847) ,  il  reconnut  aux  seigneurs  et  à 
tous  leurs  vassaux  le  droit  de  refuser  le  service  militaire  pour 
toutes  les  guerres  qui  ne  seraient  pas  défensives;  en  877,  au 
placité  de  Chierchy-sur-Oise,  il  généralisa  l'hérédité  des  béné- 
fices devenus  des  fiefs  (2),  concéda  celle  desofiices,  c'est-a-dire 
des  fonctions  publiques^  des  charges  de  comte  dans  les  provin- 
ces (3),  et  consomma  ainsi  l'anéantissement  de  l'autorité  centra- 
le ;  gouvernementet  nation  n'existaient  plus:  tout  était  fini  (i). 


(1)  Si  les  faibles  Méroviogieos  avaient  évité  la  suprême  catastrophe,  c*est 
que,  dVinc  part,  les  causes  de  mort  n*exerçaient  pas  depuis  aussi  longtemps 
leurs  ravages,  et  peut-être  aussi,  grâce  à  une  autre  circonstance  peu  remar- 
quée. «  L*arbre  avait  étendu  trop  loin  ses  branches,  et  la  tête  se  séchs,  • 
dit  Montesquieu.  Le  royaume  des  Mérovingiens  était  loin  d'avoir  une  ao^si 
grande  étendue  que  celui  des  flls  de  Charlemagne,  et  il  ne  fut  jamais  n^uni 
dans  les  mêmes  mains.  De  l.t  mort  de  CIovls  h  la  bataille  de  T^estry,  c'est-à- 
dire  à  répoque  où  Pépin  d*Héristal,  ayant  vaincu  Thierry  III,  roi  de  Nen»- 
trie,  gouverna,  comme  maire  du  palais,  toute  la  monarrhie  franqnc,  de  SU 
à  687,  pendant  178  ans,  ou  ne  trouve  guère  que  seize  années,  dirpenir-es  ù  trtiis 
intervalles  différents,  pendant  lesquelles  le  tr6ne  mérovingien  re  fut  occupé 
que  par  un  seul  roi.  Les  partages,  il  est  vrai,  étaient  souvent  très-biiams,  et 
ne  semblaient  apporter  qu'un  élément  de  dislocation  de  plus.  Mais  il  y  avait 
pourtant  deux  grandes  divisions  qui  se  maintinrent  Jusqu'à  la  An,  et  qui  ré- 
pondaient à  de  vériubles  différences  de  mœurs  et  dé  races.  La  séparation  de 
l'Austrasie  et  de  la  Neustrie  soulageait  la  monarchie  franque  au  Uea  de 
l'affaiblir. 

(J)  Le  traité  d'Andelys,  en  587,  et  l'édit  de  Clotaire,  en  6! 5,  sont  les  pre- 
miers documente  qui  indiquent  que  l'héndité  des  bénéfices  commençait  à  être 
Tcconnae  par  l'autorité  royale.  C'est  entre  ces  deux  dates^  587-877,  qu'il  faot 
placer  l'enfantement  du  régime  féodal. 

(8)  Etprit  des  Lois,  Liv.  xxxiii,  ch.  17. 

(6)  On  a  beaucoup  accusé  ]a  faiblesse  de  Charles  le  Cliauvc,  et  on  en  a  UM 
une  des  causes  principales  de  la  dissolution  de  l'empire  carloviogien  ;  oe  qu'il 
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La  société  dissoule  oITrait  Timage  du  chaos;  la  vie  pourtant 
n'y  était  pas  éteinte.  Ce  fut,  si  on  ose  se  servir  de  cette  com- 
paraison, l'histoire  des  atomes  ;  après  avoir  flotté  dans  le  vide, 
les  plus  rapprochés  se  rejoignirent,  s'agglomérèrent  ;  le  plus 
fort  pesa  sur  le  plus  faible;  le  plus  faible  se  rattacha  au  plus 
fort.  Au  sein  de  cette  tempête,  il  valait  encore  mieux  être  dé- 
pendant qu'isolé;  le  principe  aristocratique  prévalut.  Non-seu- 
lement l'indépendance  individuelle  des  citoyens,  mais  leur 
existence  même  disparut  légalement  dans  les  agrégations  qui 
les  absorbèrent  (1).  La  plus  grande  partie  des  habitants  du 
territoire  devint  inconnue  au  pouvoir  central  ou  à  ce  qui  en 
était  l'ombre.  «  L'hérédité  des  fiefs  et  l'établissement  général 
des  arrière-fiefs  éteignirent  le  gouvernement  politique  et  for- 
mèrent le  gouvernement  féodal.  Au  lieu  de  cette  multitude 
innombrable  de  vassaux  que  les  rois  avaient  eus ,  ils  n'en 
eurent  plus  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent. 
Un  pouvoir  qui  devait  passer  par  tant  et  de  si  grands  pou- 
voirs s'arrêla  et  se  perdit  avant  d'arriver  à  son  terme...  Les 
rois  furent  réduits  aux  yiiles  de  Reims  etdeLaon;  leroyaumese 
trouva  sans  domaine,  comme  est  aujourd'hui  l'empire  (2).  » 

y  a  de  certain*  c*est  que  Jamais  prioœ  De  mena  une  vie  plus  actif  e.  Dans  son 
règne  de  37  ans,  il  ne  se  passe  pas  une  année  où  on  ne  le  voie  parcourir  ses 
▼astes  Etats,  d*une  extrémité  à  Tantre.  Les  causes  de  la  disaolution  étaient 
partout,  et  n*aYaient  pas  de  remèdes. 

(1)  •  La  France étantdiTisée  en  une  infinité  desouTenrinetés  particulières, 
les  vassaux  directs  de  ceux  qui  ae  les  étaient  appropriées  n*étaietit  plus  censés 
membres  de  PEtat  français,  ni  par  conséquent  capables  d'entrer  dans  le  par- 
lement. C'est  pour  cette  raison  que  Ton  vit,  en  966,  ie  comte  de  Chartres  et 
de  Blois  exclu  d*un  parlement,  parce  qu'il  n'était  pas  sujet  immédiat  de  la 
couronne,  et  que,  tenant  sa  lettre  d'un  seigneur  particulier,  quoique  revêtu 
du  titre  de  Franc,  il  était  engagé,  par  serment,  k  d'autres  intérêts  qu'à  ceux 
du  roi.  »  (Botilalnv.  T.  m,  p.  SU).  Ce  fait  est  mentionné  dans  les  Annales  de 
Reims.  ïje  parlement  dont  il  est  question  avait  été  réuni  dans  cette  ville 
80US  ie  règne  de  Lotbaire,  et  le  comte  de  Blois,  de  Chartres  et  de  Tours  qui 
en  fut  exclu*  était  Thibaud  le  Tricheur. 

(2)  Esprit  àe*  Laie,  Liv*  xxxi,  ch.  Si. 


CHAPITRE  V. 


DE  L' AVÈNEMENT  DE  LA  TROISIÈME  RACE  ET  DE  LA  COUR 
DU  ROI  OU  PARLEMENT  FÉODAL  SOUS  LES  PREMIERS 
CAPÉTIENS. 


C'est  à  ce  moment  que  la  troisième  race  apparaît  ;  elle  re- 
présente la  seule  force  qui  existe  encore  ;  la  monarchie  et  la 
nation  ont  disparu,  il  n'y  a  plus  que  des  fiefs  ;  elle  offre  le 
plus  grand  fief  pour  recommencer  la  monarchie,  et,  qu'elle 
l'ait  ou  non  prévu,  pour  faire  revivre  la  nation;  car  la  résur- 
rection de  l'une  implique  celle  de  l'autre. 

«  Par  une  singulière  coïncidence,  cette  époque  est  celle  où 
finit  dans  la  Gaule  franque  la  distinction  des  races,  oii  dis- 
paraissent entre  Barbares  et  Romains,  entre  dominateurs  et 
sujets,  toutes  les  conséquences  légales  de  la  diversité  d'ori- 
gine (1).  »  Il  y  avait  eu  jusque-là,  sur  le  même  sol,  des 
Francs  et  des  Gaulois  ;  il  n'y  aura  plus  que  des  Français,  et 
Hugues  Capet  est  bien  réellement  leur  premier  roi  ;  sa  dynas- 
tie est  la  dynastie  française  par  excellence. 

Le  territoire,  la  nationalité,  le  gouvernement  politique  et 
la  société  civile,  tout  va  se  refaire  et  s'harmoniser  à  la  fois.  La 
race  capétienne  a  l'insigne  honneur  d'avoir  commencé  et  ac- 
compli cette  œuvre  multiple,  qui  devait  se.  résumer  dans  la 
magnifique  unité  dont  la  Franee  de  nos  jours  est  h  bon  droit 
si  fière. 


(i)  Thierry,  HUu  du  Tierê-Etat.  T.  i,  p.  1&.  On  sait  que  nous  n'admet* 
tons  que  dans  une  certaine  mesure  la  justesse  de  ces  expressions.  La  distinc- 
tion des  races  n'entraîne  pas,  &  nos  yeux,  l*oppres3ion  de  l'un  par  l'autre;  mais 
enfin,  à  l'époque  où  nous  sommes,  cette  distinction  elle-même  va  oeeter.  D0 
la  part  de  son  auteur^  l'asiertion  n'en  a  que  plus  de  force. 


Cette  tâche  était  immense;  c'est  une  grande  gloire  d'y  aveit 
suffi  ;  mais  la  royauté  nouvelle  avait  encore  d^autres  devoirs. 
Elle  portait  au  front  l'empreinte  de  la  vieille  liberté  germsr 
nique  :  Regibus  née  libéra  née  infinita  potestas.  Les  ba- 
rons, les  grands  vassaux  qui  mettaient  la  couronne  dans  la 
maison  de  France,  représentaient  les  hommes  libres  do  passé, 
les  citoyens  de  l'avenir.  Tuteurs  providentiels  de  la  nation  au 
berceau,  ils  agissaient  pour  elle;  ils  exerçaient  son  droit.  Ce 
droit,  base  de  sa  propre  élévation,  Hugues  Gapet  le  reconnut; 
il  n'hésita  pas  à  déclarer  que  «  ne  voulant  en  rien  abuser  de 
l'autorité  royale,  il  disposerait  de  toutes  les  affaires  de  la  ré- 
publique par  l'avis  et  le  consentement  de  ses  fidèles  (1).  y^ 

Si  l'on  veut  en  effet  y  regarder  de  près,  toutes  ces  institu- 
tions dont  Tacite  avait  entrevu  et  constaté  les  germes  quatre 
siècles  avant  l'entrée  de  Clovis  dans  les  Gaules,  toutes  ces  cou- 
tumes dont  nous  avons  rapidement  suivi  les  variations  successi- 
ves, on  les  trouve  transformées;  défigurées,  mais  vivantes  encore 
sous  l'immense  pression  du  régime  féodal.  C'est  au  point  que  si 
l'on  faisait  abstraction  de  la  brutalité  des  faits,  si  l'on  se  bor- 
nait à  recueillir  les  textes  que  nous  ont  laissés  les  légistes,  on 
obtiendrait  un  code  basé  tout  entier  sur  la  rigoureuse  récipro- 
cité des  engagements,  et  ou  les  mots  de  garantie  et  de  liberté 
seraient  inscrits  à  chaque  ligne  (2).  Ainsi,  mademoiselle  de 

(1)  Lettre  écrite  par  Geii)ert,  au  nom  de  Bogues  Gapet,  à  rarchevêque  île 
Sens.  ' 

(I)  «  Dans  OM  Bodétés  nodenei*  esseiitiellement  territoriale»,  c'eat-à-dire 
fondées  aar  le  fait  de  la  naissance  dans  un  territoire  déterminé,  on  n'attend 
point  le  coDsentemeot  de  Piodttida  pour  Hneorporer  dans  la  société.  Il  est 
Dé  en  on  certain  lieu,  de  tels  on  tels  parents.  La  société  s'empare  de  lui  à  sa 
naissance,  indépendamment  de  »a  volonié,  en  Vertu  de  sa  seule  origine,  le  con- 
sidère oemme  un  de  ses  membrea,  loi  impose  toutes  ses  charges,  le  soumet  à 
toutes  ses  lois...  Tel  n'était  point  le  principe  de  la  société  féodale,  elle  repo- 
sait Men  plutôt  anr  le  principe  contraire;  elle  ne  se  formait  ou  plutôt  elle  ne 
se  reformait  entre  le  suieraio  et  le  vassal,  à  chaque  renouvellement  de  géné- 
ration que,  moyennant  te  eon»entemeut  formel  de  Cun  et  de  C autre ^  et  par  leur 
togagenent  védproqoe.  Le  principe  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  l'an- 
cieaoe  bande  germanique,  le  choix  volontaire  du  chef  par  les  compagnons  et 
des  compagnons  par  le  chef,  persista  dans  la  société  féodale,  malgré  l'intro- 
duction de  l'élément  de  la  propriété  foncière,  et  les  changements  qu'il  fit  né- 
eesealf euient  sobtr  à  ranrienne  relation.  Le  censentement  était  si  bien  exigé 
pour  serrer  le  naad  de  raseodation  féodale,  qtie  sovrent  la  formate  même  de 
l'hommage  Texprime  formellement,  b 

(Guizotf  Biêt*  de  U  cinliêation  en  France»  T«  i?»  p«  SM)t 
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Lezardière  extrayant»  comme  d'une  carrière  bouleversée,  les 
iragments  enfouis  dans  la  nuit  de  ces  âges  barbares,  a  élevé 
un  édifice  d'une  régularité  et  d'une  harmonie  singulières.  Hais 
comme  elle  le  dit  elle-même,  elle  a  fait  la  Théorie  des  lois  po- 
litiques de  la  monarchie  française;  elle  n'a  pas  écrit  son 
histoire.  Toutefois,  ce  travail  d'une  érudition  prodigieuse  ne 
doit  pas  être  traité  avec  dédain  ;  si  ce  n'est  pas  tout  à  fait  une 
histoire^  ce  n'est  pas  nop  plus  un  roman;  il  indique  du  moins 
l'idéal  auquel  aspirait  cette  société  écrasée  sous  le  poids  d'une 
force  surhumaine  ;  au  plus  fort  de  l'oppression  féodale,  elle 
sentait  encore  l'air  de  liberté  qui  avait  soufflé  sur  son  berceau  ; 
elle  était  digne  d'un  plus  noble  avenir. 

Mademoiselle  de  Lezardière  a  pu  par  exemple  appuyer 
de  textes  et  justifier  méthodiquement  les  propos  itions  sui- 
vantes : 

«Le principe  qui  dès  l'origine  de  la  monarchie  avait  partagé 
la  puissance  législative  entre  le  roi  et  le  peuple,  se  conserva 
sous  la  troisième  race  pour  les  citoyens  qui  restèrent  soumis  à 
l'autorité  directe  du  monarque  (1).  Les  citoyens  des  diverses 
seigneuries  héritèrent  de  même  de  l'antique  droit  des  Français 
de  partager  le  pouvoir  législatif  avec  les  seigneurs  devenus 
propriétaires  de  l'autorité  monarchique  (2).  C'est  ainsi  que  le 
droit  co-législatif  du  peuple  français,  plus  ou  moins  divisé  dans 
son  exercice,  conservait  toujours  son  essence  primitive,  et  si 
rÉtat  était  privé  d'une  législation  générale,  tous  les  héritiers 
des  premiers  hommes  libres,  sous  le  gouvernement  féodal, 
conservaient  le  droit  de  n'obéir  qu'aux  lois  et  de  n'être  soumis 
qu'aux  impôls  qu'ils  avaient  consentis  (3)...  Si  la  révolution 
féodale  changea  la  dispensât  ion  du  droit  de  justice  en  l'atta- 
chant comme  propriété  aux  différentes  seigneuries,  elle  n'en 
changea  point  la  nature.  Les  anciens  citoyens  retrouvèrent  à 
leurs  tribunaux,  sous  le  régime  féodal,  l'exercice  de  tous  les 


(i)  Théorie  éêê  hU  paUiiqwe$  dé  la  manarehie  fr€MçaUe^  par  madoBoiMUe 
de  Lenidière.  8*  Epoque,  partie  1,  liy.  ti,  chap.  4,  U  nr,  p.  IM. 
(S)  Idem.  ch.  6,  p.  iSé« 
(S)  Idem,  ck.  «.  p.  ilft. 
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dfoitsque  laconslitution  primitive  avait  stipulés  pour  eux  (1).  » 

Ces  formules,  bien  que  ,trop  absolues,  et  ne  rendant  pas 
compte  du  détail  et  surtout  de  l'application  des  lois  féodales, 
en  résument  du  moins  assez  exactement  le  sens  général  et 
Tesprlt.  Ces  parlements  de  barons,  ces  assemblées  représen- 
tatives, selon  le  rit  féodal,  que  nous  avons  vus  dominer,  puis 
enfin  déposséder  la  dynastie  carlovingienne,  nous  les  retrouvons 
encore  sous  Hugues  Capet  et  ses  successeurs.  De  nombreux 
témoignages  historiques  constatent  l'existence  d'un  grand  con- 
seil que  les  premiers  capétiens  consultaient,  dont  ils  se  re- 
gardaient comme  tenus  de  prendre  l'avis  dans  une  foule  de 
circonstances. 

Ce  grand  conseil,  désigné  sous  le  nom  de  Placité  (3),  Cour 
du  Roi  (3),  Cour  de  France  (4),  Parlement  (6),  Corps  du  Cler- 
gé, des  Barons,  des  Grands,  des  Chevaliers  du  Royaume  de 
France  (6),  était  appelé  à  des  fonctions  multiples. 

Nous  le  voyons  figurer  tour  à  tour  à  l'occasion  de  règle- 
ments ou  traites  de  paix  avec  les  grands  vassaux  (7)  ;  de  délibé- 
rations pour  les  croisades  et  autres  expéditions  militaires  (8); 

D'actes  de  législation,  tels  que  la  forme  du  serment  de  fidé- 
lité (9),  le  droit  donné  à  des  esclaves  du  domaine  de  la  cou- 
ronne de  témoigner  en  justice  (10),  établissement  sur  la  tenue 
des  fiefs,  étoblissement  et  révocation  de  la  dîme  saladine  (11), 
établissement  sur  l'état  des  juifs  (12),  sur  les  hérétiques  du 
^«anguedoc,  contre  les  blasphémateurs,  les  jeux,  publics,  le 
laxe,  les  superfluités  ;  ordonnance  sur  les  monnaies  (13)  ;  et 

(1)  Tkéorie  deê  Uni  polUiqueê  de  ta  monarchie  française^  par  mademoiselle 
de  Letardière»  3«  Epoqae,  partie  2,  Ht.  yi,  ch.  5,  t.  it,  p.  Ai  S» 

(S)  Diplômes  du  roi  Robert,  de  Heori  I«r,  de  Louis  le  Jeune. 

(3)  Du  roi  Robert,  Henri  l>r,  Phii.  !•',  Louis  le  Gros,  le  Jeune,  Ph.  Au- 
gute,  Louis  VIII,  Saint-Louis. 

(h)  Pb.  Auguste. 

(5)  Louis  le  Gros,  le  Jeune,  Saint-Louis,  Ph.  le  Hardi^  Pb.  le  BeL 

(S)  Louis  le  Gros,  le  Jeune,  Pb.  Ang.,  Louis  VIII,  Saint-Louis. 

(7)  Louis  le  Gros,  le  Jeune,  Ph.  Ang.,  Louis  VIII,  Saint-Louis. 

(S)  Les  mêmes  rois. 

m  Philippe  I*'. 

(10)  Louis  le  Gros. 

(li)  Ph.  Auguste. 

(iS)  Louis  VUL 

(U)  Brist^iOaii. 


les  grands  établissements  de  SainV-Louis  qui,  selon  rinseri^ 
tion  de  l'ancien  manuscrit  de  Ducange,  auraient  été  ordonnés 
et  confirmés  en  plein  parlement  par  les  barons  de  France  et 
docteurs  es  lois  ; 

D'actes  d^administration,  tels  que  fondations  et  donations  à 
des  monastères  (i),  institutions  de  communes  (2) ,  règlements 
pour Thommage des  évêques  (8),  règlements  de  police  (i); 

De  questions  toutes  personnelles  au  roi ,  telles  que  ma- 
riages (5)  et  divorce  (6)  ; 

Enfin  dans  un  grand  nombre  de  causes  civiles  et  criminelles 
qui  amenaient  devant  la  justice  du  roi  les  grands  vassaux,  les 
barons  et  les  membres  du  haut  clergé  (7) . 

Quels  étaient  les  membres  qui  composaient  ces  assemblées? 
Rien  de  fixe  et  de  précis  à  cet  égard.  On  y  voit  siéger  des  ar- 
chevêques ,  des  évêques ,  des  abbés,  et  même  sous  les  premiers 
rois,  de  simples  moines  et  clercs;  des  grands  vassaux  delà 
couronne,  des  barons  tenanciers  immédiats  du  roi,  et  tous  en- 
semble sont  désignés  sous  le  nom  de  grands  du  royaume;  puis 
à  côté  d'eux  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le  chancelier, 
le  bouteiller,  le  camérier,  le  connétable;  et  aussi  de  simples 
légistes  appelés  tantôt  palatins  du  roi,  conseillers,  docteurs 
en  droit,  sages  hommes  et  bons  clercs. 

Cette  cour  du  roi,  assemblée  politique,  conseil  d'État  et  tri- 
bunal suprême  tenait  dans  la  monarchie  féodale,  sauf  la  diffé- 
rence des  temps,  la  place  des  anciennes  assemblées  germani- 
ques ;  elle  en  était  la  continuation  ;  elle  procédait  des  mêmes 
principes  :  la  délibération  des  afiaires  communes  par  les  in- 
téressés, et  le  jugement  par  les  pairs.  Hais  on  le  voit:  quel 
changement  dans  l'application  de  ces  principes  I  ils  ont  subi 
le  sort  de  la  société  elle-même.  Sans  parler  de  la  prédominance 
de  l'élément  aristocratiquCi  de  la  substitution  de  quelques-uns 

(4)  Bagues  Capet,  Robert,  Henri  !•',  Philippe  I*». 

(5)  Phil.  Auguste. 

(8)  Louis  le  Gros,  Ph.  Aug. 
(k)  Louis  le  Jeune. 

(5)  Louis  le  Gros,  le  Jeune. 

(6)  Louis  le  Jeune. 

(7)  Totti  le»  rois. 
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i  tous,  des  hauts  barons  à  l'ensemble  des  hommes  libres,  sans 
insister  sur  des  faits  déjà  consommés,  ^  voici  une  réfolution 
nouvelle  qui  s'annonce*  La  société  féodale  et  la  société  mo^ 
narchique  sont  en  présence.  Tune  à  son  apogée  et  presque  à 
son  déclin,  l'autre  aspirant  à  la  remplacer.  A  l'un  des  derniers 
parlements  de  l'ère  carlovingienne,  les  grands  feudataires,  les 
sujets  nominaux  de  la  couronne  à  qui  il  n'en  restait  pas  d'au- 
tres, avaient  siégé  seuls,  et  n'avaient  pas  permis  qu'un  inférieur, 
tout  comte  de  Chartres  qu'il  était,  prît  place  à  coté  d'eux  ;  et  les 
voilà  subissant  pour  collègues  non-seulement  les  simples  vas- 
saux du  duché  de  France,  mais  encore  des  hommes  étrangers  à 
la  hiérarchie  féodale,  des  officiers,  et  pour  parler  la  langue  du 
temps,  des  domestiques  du  roi  I  Les  tendances  monarchiques 
des  Mérovingiens  et  de  Gharlemagne  reparaissent.  Comme  à 
toutes  les  époques  de  transition,  les  personnes  et  les  choses  se 
mêlent  et  se  confondent,  sans  qu'on  y  prenne  bien  garde,  et  les 
conséquences  de  la  transformation  qui  s'opère  sont  à  peine 
aperçues  de  ceuxrlà  même  qui  auront  le  plus  à  en  souffrir. 

La  nature  des  affaires  portées  devant  la  cour  du  roi,  le  ta- 
bleau des  personnages  qui  y  6gurent  successivement  et  qui  va- 
rient sans  cesse,  tout  atteste  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier,  de 
mobile  et  d'incohérent  dans  ce  monde  féodal  et  dans  le  gou- 
vernement superposé  à  son  sommet.  Aucune  règle  fixe  ne  s'in- 
troduit, ne  s*annonce  dans  la  tenue  de  ceà  assemblées.  Les  sei- 
gneurs qui  viennent  aux  unes  ne  paraissent  pas  aux  autres,  et 
on  sent  trop  que  leur  composition  doit  dépendre  de  tel  intérêt 
ou  de  telle  circonstance. 

La  présence  ou  l'absence  des  grands  vassaux  s'explique  par 
Tûbjet des  délibérations.  Vrais  souverains  d'État  indépendants, 
qu'auraient-ils  fait  dans  les  conseils  oii  la  royauté  française 
arrêtait  les  actes  intérieurs  de  son  gouvernement?  Ils  ne  pou- 
vaient qu'y  être  incompétents  ou  hostiles,  et  à  ce  point  de  vue 
on  ne  devait  pas  les  y  désirer  (1);  ou  bien  il  leur  aurait  fallu 

(1)  t  Les  agraires  particulières  qui  fM^cnpalent  chaque  soaTwain  dans  le  pays 
de  sa  résidence*  ne  permettaient  pas  ordinairement  qu'il  s'en  éMgnAt  pour 
vcsir  donner  aoa  attention  à  des  diosto  qni  tfo  les  tegardaient  pm 
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accepter  rinfluence  de  la  couronne  et  s'engager  à  reporter 
dans  leurs  domaines  les  mesures  de  législation  auxquelles  ib 
auraient  participé  (1),  et  cette  subordination  devait  leur  répu- 
gner. Il  y  avait  donc  double  chance  pour  que  des  délibérations 
régulières,  constituant  un  véritable  contrôle  politique,  ne  pus- 
sent s'établir  entre  des  parties  tellement  divergentes.  Aussi,  quoi- 
que le  droit  de  siéger  à  la  cour  du  roi  semble  appartenir  en  pn^ 
pre  aux  grands  vassaux,  ils  n'y  sont  appelés  et  n'y  comparaisseot 
le  plus  souvent  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
lorsqu'on  a  besoin  d'eux  ou  qu'ils  ont  à  débattre  leurs  propres 
intérêts;  lorsqu'il  s'agit  de  décider  des  expéditions  militaires, 
de  conclure  des  traités  de  paix,  de  régler  les  contestations  qui 
s'agitent  dans  le  monde  féodal,  enfin,  et  surtout,  de  statuer  sur 
les  crimes  d'Élat  imputés  au  baronnage. 

Les  vassaux  immédiats  du  roi,  les  seigneurs  de  ses  domaines 
sont  plus  assidus  à  ces  assemblées.  Hais  quel  est  le  titre  qui 
les  y  appelle?  Le  roi  lesconvoque-t-il  tous,  ou  en  désîgne-til 
seulement  quelques-uns?  Cette  dernière  hypothèse  est  la  plus 
vraisemblable.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  au  surplus,  c'est  que 
ceux  qui  prennent  séance  ne  sont  pas  les  mandataires  des  al>- 
senls,  qu'il  n'y  a  pas  de  collèges  de  barons  élisant  leurs  repré- 
sentants à  l'assemblée  générale. 

Enfin,  les  prélats,  les  ecclésiastiques,  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  les  conseillers  du  roi,  ces  légistes  choisis  et  gagés 


ment  II  nous  reste  même  un  témoi^age  assez  positif  que  l*on  ne  désirait  pas 
qu'ils  y  vinssent.  En  9()i,  iiichard,  duc  de  Normandie,  fut  rejeté  du  psrie- 
ment  de  Boissons.  »  (BoulBinvilli<;rs.  T.  m,  p.  29). 

(4)  LVtablissement  »ur  les  Juifs,  promulgué  sous  Louis  VIII,  est  intitulé 
comme  suit  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  :  Sachez  que  par  la  volonté  et 
consentement  des  archevêques,  évéques,  comtes,  barons  et  cbeyaliers  do 
royaume  de  France,  qui  ont  et  qui  n'ont  Juifs,  nous  avoua  fait  établissemeot 
sar  les  Juifs,  lequel  ont  juré  d'observer  ceux  desquels  les  noms  enaaiveat.  • 

«  Les  établissements  de  Saint-Louis  ne  furent  pas  donnés  du  consentemeirt 
des  seigneurs  :  aussi  ne  furent-ils  reçus  que  par  ceux  qui  crurent  quil  leur 
était  avantageux  de  les  recevoir.  C'est  qu'en  effet  quand  les  roia  CaisaieDt  àm 
ordonnances  pour  les  pays  de  leur  barons,  elles  étaient  faitea  de  concert  avec 
eox,  on  scellées  et  souscrites  d'eux;  sans  cela,  les  barona lea recevaient oo  ne 
lea  leceviient  pas,  selon  qu'elles  leur  paraissaient  on  non  convenir  an  biaa  ée 
loora  aeigneurlea.  Lea  arrière-vaaaaux  étaient  dans  lea  m«iiiea  tennea  avae  ki 

»  (Eê^rii  éê$  Loi»*  Liv.  n,  ch.  19). 
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par  lui,  en  quel  nombre,  dans  quelle  proportion  viennent-ils 
s'asseoir  à  côté  des  féodaux?  Sur  ce  point  encore  aucune  règle 
fixe,  ou  dont  on  puisse  du  moins  reconnaître  la  trace;  il  n'y 
CD  avait  pas  d'autre  probablement  que  la  volonté  du  roi. 

La  même  incertitude  se  rencontre  pour  ce  qui  touche  au 
mode  de  convocation,  au  droit  d'initiative  de  l'assemblée.  Elle 
traite  successivement  des  objets  de  toute  nature.  Hais  a-t-elle 
le  droit  de  se  saisir  elle-même?  N'est-elle  pas  plutôt  à  la  dis- 
crétion du  roi  qui  peut  ou  non  la  consulter  selon  son  bon  plai- 
sir et  n'a  d'autre  guide  et  d'autre  règle  qu'une  tradition  et  un 
usage  auxquels  il  est  facile  de  se  soustraire? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  assemblées  réunissaient,  on  l'a  déjà 
dit,  les  trois  caractères  politique,  administratif  et  judiciaire.  4 
mesure  que  le  gouvernement  royal  se  développe  et  prend  plus 
de  force  et  d'étendue,  les  affaires  se  multiplient  et  une  disjonc- 
tion naturelle  tend  à  s'opérer.  Des  essais  de  ce  genre  se  ma- 
nifestent déjà  sous  le  règne  de  Saint-Louis. 

Lorsque  la  cour  du  roi  s'occupe  de  débats  judiciaires,  elle 
se  garnit  de  plus  en  plus  de  légistes  et  prend  la  physionomie 
et  le  caractère  d^un  véritable  tribunal  ;  lorsqu'il  s'agit  de  me- 
sures politiques,  on  y  voit  paraître  de  temps  en  temps  des  dé- 
putés des  villes  et  poindre  l'avènement  des  États-Généraux. 

Deux  arrêts  rendus  pour  le  roi  contre  l'abbé  de  Saint-Benoît- 
sur-Loire,  et  les  religieux  du  bois  de  Yincennes  au  parlement 
de  la  Chandeleur  en  1260,  donnent  la  composition  de  la  cour  ; 
i  coté  de  l'archevêque  de  Rouen  et  de  l'évêque  d'Évreux,  de 
l'abbé  de  Saint-Denis  et  de  quelques  dignitaires  ecclésiasti- 
ques, du  connétable  de  France,  du  seigneur  de  Nesic,  du  comte 

* 

de  Ponthieu  et  du  comte  de  Soissons,  seuls  barons  présents,  se 
trouvent  les  noms  des  baillis  de  dix  provinces,  et  d'une  dou- 
zaine de  personnages  portant  pour  toute  qualification  le  titre 
de  Maître  ou  Mons^ieur,  N'estnce  pas  déjà  la  cour  de  parle- 
fMftit^  D'autre  part,  sous  le  même  règne,  en  1241,  selon  Ni- 
cole Gilles,  de  simples  bourgeois  prennent  place  au  parlement 
qui  a  lieu  à  Paris  à  l'occasion  du  refus  de  l'hommage  du 
comte  de  La  Marche  ;  il  en  est  de  même  en  1262  dans  une  as- 
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«emblée  tenue  à  Chartres  pour  le  fait  d'une  ordonnance  rela- 
ti?e  aux  monnaies.  Ne  sent-on  pas  venir  la  trois  EtaU  de 

France? 

La  séparation,  la  transformation,  qui  s'annonçait  ainsi  dans 
le  sein  de  Taucienne  cour  féodale,  s'opère  enfin  avec  éclat  sous 
Philippe  le  Bel  :  la  cour  de  justice  garde  le  nom  de  parlement 
et  devient  sédenUire  à  Paris  (1);  l'assemblée  politique  prend 
le  nom  d'Éials-Généraux,  et  les  hommes  des  communes  en  fe- 
ront désormais  partie  intégrante  (2). 

C'est  à  la  tradition  politique  venue  de  la  Germanie  qu'était 
dû  cet  appel  des  nouveaux  hommes  libres  que  la  civilisation 
renaissante  avait  enfantés,  et  qui,  selon  l'antique  coutume  des 
Francs,  allaient  prendre  place  sur  le  terrain  du  droit  commua. 
a  Dès  qu'il  y  eut  une  troisième  classej  d'hommes  pleinemeat 
libres  et  propriétaires,  cette  classe,  bien  qu'inférieure  aux 
deux  autres,  participa  dans  sa  sphère  aux  droits  politiques 
des  anciens  ordres  :  la  féodalité  reconnaissait  à  tous  ses  mem- 
bres le  droit  de  consentir  librement  les  impôts  et  les  subsides; 
c'était  l'un  des  vieux  usages  et  le  meilleur  principe  ^de  ce 

régime  (3).  » 
On  ne  saurait  mieux  dire;  seulement  cet  usage  et  ce  prio- 
ri) Ordonnanoes  de  iS9i  et  iSOS.  . 

(t)  La  division  des  poaToin  do  s'arrèla  pas  là  :  oatra  les  BUt»Géiiérau  et 
le  Parlement,  on  yoit  encore  apparaître,  sons  Philippe  le  Bel  et  aea  flls,  le 
Grand  Conseil  on  cooseil  étroit,  chargé,  sous  la  direction  de  la  couronne,  de 
préparer  les  lois  et  les  grandes  mesures  administratives  et  politiques,  chsrfé 
aussi  de  Juger  les  affaires  que  le  roi  se  réservait  :  double  origiiie  du  conseil 
ordinaire  ou  d*Etat,  et  de  ce  grand  ewsefl  qui  eut,  plus  tard,  le  mandat  ei- 
près  d*enlever  certaines  causes  à  la  juridiction  du  parlement  ;  et,  enfin,  te 
Chambre  des  comptes,  destinée  à  centraliser  radministration  des  finance^  et 
devant  laquelle  les  sénéchaux  et  baillis  étaient  tenus  de  venir  rendre  ooni(ite 
de  leur  gestion  financière.  H  est  déjà  question  de  la  chambre  des  comptes, 
dans  une  ordonnance  du  20  avril  1809.  Une  antre  ordonnance  de  iSiO,  soos 
Philippe  le  Long,  régent  pendant  la,  grossesse  de  la  veuve  de  Louis  Hotio, 
règle  la  composition  de  ces  différents  corps,  et  mentionne  :  i*  ceux  de  Cètrcit 
€otuem  savoir  six  princes  du  sang,  le  connétable,  deux  marédMuix,  le  chance- 
lier, l'archevêque  de  Rouen,  Tévèque  de  Saiot-Màlo  et  douxe  seigneurs;  Vk 
parUmaa  comprenant  la  grand*chambre  présidée  par  le  chancelier,  les  )•- 
oeurs  et  les  rapporteurs  des  enquêtes  ;  en  tout,  quarante-sept  légistes  et  qoitre 
dignitaires  ecclésiastiques  (une  ordonnance  de  décembre,  même  année,  indi- 
que, eumme  ftîaant  partie  du  parlement,  trois  barons  et  un  plM  grand  non- 
bre  de  clercs)  ;  8*  ec ,  la  chambre  des  comptes,  présidée  par  le  seigneor  de 
SnUly  SMlsté  de  sept  légistes. 
(8)  Auiostln  Thierry»  EnaU  mr  la  formati^  dm  7ïtr$-£ua, 
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cipe,  il  ne  &iit  pas  en  faire  honneur  à  la  féodalité;  cela  venait 
de  plus  loin;  c'est  toujours  le  :  de  majorihus  omnes  de  Tacite. 
Ainsi  le  principe  germanique  a  traversé  Tère  féodale  sans  y 
périr;  seulement  il  en  sort  incertain  et  mutilé.  Le  germe  de  la 
liberté  politique  est  dans  les  institutions  ;  mais  dans  la  prati- 
que, les  droits  ne  sont  ni  filés  ni  garantis  et  restent  livrés  à 
toutes  les  chances  deTavenir.  La  Royauté  qui  a  sa  place  à  faire, 
qui  veut  échanger  sa  vaine  suzeraineté  féodale  contre  la  réa- 
lité du  pouvoir  public,  la  Royauté  dans  ses  préoccupations, 
dans  les  exigences  de  son  rôle,  doit  tendre  à  ne  pas  se  créer 
d'engagements  trop  étroits  ;  elle  a  Tinstinct  que  par  elle  doit 
s'opérer  rémanoipation  de  toute  cette  sociéiét  et  elle  est  natu- 
rellement portée  à  croire  que  plus  son  action  sera  libre,  mieux 
elle  aocoaiplira  son  oeuvre  ;  leç  Communes,  nouvelles  venues 
à  la  vie  politique,  portent  encore  timidement  la  part  de  pou- 
voir qui  leur  échoit  ;  et  rAristocratie ,  cette  grande  puissance 
de  la  veille,  est-elle  constituée  de  manière  à  affronter  répreuve 
du  temps,  et  à  devenir  un  rouage  régulier  et  permanent  de  la 
nouvelle  organisation  sociale? 


CHAPITRE  VI. 


DE  LA  PAIRIE  ET  DE  SON  DOUBLE  RÔLE  POLITIQUE 

ET    JUDICIAIRE. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiaer  un  problème  historique»  qui  a 
jusqu'à  présent  peu  attiré  l'attention  des  historiens  et  qui  nous 
semble  digne  d'une  étude  approfondie.  Nous  le  disions  an 
commencement  de  ce  travail  :  N'est-ce  pas  aux  défectuosités 
de  l'élément  aristocratique,  qu'il  faut  surtout  attribuer  la  chute 
violente  de  l'ancienne  constitution  française?  Au  moment  de 
voir  la  noblesse  affecter  la  forme  politique  qu'elle  a  définiti- 
vement gardée  jusqu'à  son  dernier  jour,  il  importe  de  se  de- 
mander pourquoi  elle  est  devenue  un  ordre  ^  au  lieu  de  don- 
ner naissance  à  une  magistrature  héréditaire,  de  se  constituer 
en  pairie  comme  en  Angleterre. 

Cette  institution  de  la  pairie,  que  nous  voyons  apparaître 
parmi  nous  au  commencement  de  la  troisième  race,  pour- 
quoi a-t-elle  perdu  si  vile  son  caractère  politique,  et  n*a-t-elle 
conservé  d'autres  privilèges  que  quelques  honneurs  de  cour 
et  une  vaine  attribution  judiciaire?  Pourquoi  les  pairs  de 
France,  membres  nés  de  la  cour  du  roi ,  du  conseil  des  hauts 
barons,  n'ont-ils  pas  gardé  la  première  place  dans  chacune 
des  assemblées  qui  en  étaient  issues?  Pourquoi  n'ont-ils  pas 
conservé  le  droit  propre  de  siéger  aux  États-Généraux  aussi 
bien  qu'au  parlement,  successeurs  l'un  et  l'autre  du  vieux 
placi té  féodal? 

La  réponse  exige  quelques  développements. 

Le  titre  de  pair  de  France  fut  attribué  aux  grands  vassaux, 
c'estrà-dire  aux  grands  feudalaires  qui  releTaient  directement 
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de la  cooroDiie  et  dominaient  eax-m^mes  à  titre  de  suzerains 
tous  les  antres  possesseurs  de  fiefs  du  royaume. 

A  la  fin  de  l'ère  carlovingienne,  autant  du  moins  qu'on  peut 
le  discerner  au  milieu  de  la  confusion  des  temps,  les  grands 
vassaux  étaient  au  nombre  de  neuf  :  Le  duc  de  France,  le 
comte  de  Vermandois,  le  comte  dç  Champagne»  le  duc  de 
Normandie,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandre,  le  duc 
d'Aquitaine,  le  comte  de  Toulouse  et  le  comte  de  Barcelone  (l). 
C'était,  on  le  voit,  la  France  d'alors  tout  entière;  car  la  Lor- 
raine était  un  fief  de  l'Empire,  et  le  Lyonnais,  la  Bresse,  le 
Dauphiné,  la  Provence  et  le  comté  de  Bourgogne  (Franche- 
Comté),  relevaient  du  royaume  d'Arles  et  de  Bourgogne. 

Les  historiens  se  sont  demandé  à  quelle  époque  il  fallait  a^ 
signer  l'origine  de  la  pairie,  ou  pour  parler  plus  exactement 
à  quelle  époque  ce  titre  de  pair  de  France  avait  été  donné  aux 
grands  vassaux.  Selon  l'opinion  la  plus  probable,  on  les  voit 
figurer  pour  la  première  fois  en  cette  qualité  au  sacre  de  Phi- 
lippe Auguste,  du  vivant  de  son  père  Louis  le  Jeune,  en 
1179  (2). 

Le  duché  de  France  ayant  été  réuni  à  la  couronne,  il  devait 
rester  alors  huit  grands  vassaux  ;  mats  le  comte  de  Barcelone, 
à  cause  sans  doute  de  son  éloignement  et  de  ses  relations  avec 
l'Espagne,  fut  laissé  à  l'écart;  le  comté  de Termandois  fut  réuni 
en  1182,  deux  ans  après  l'avènement  de  Philippe  Auguste, 
et  comme  le  rôle  actif  de  la  pairie  n'a  commencé  qu'avec  le 
règne  de  ce  prince,  on  n'a  jamais  compté  que  six  pairs  de 
France  laïques  (3). 


(i)  D'après  le  témoignage  de  Richer,  moine  de  Reims,  dont  lliiatoire  a  été 
récemment  décmiyerte,  il  y  arait  à  l'assemblée  de  Senlis,  où  fat  éla  Hugaes 
Cspet,  des  Français,  des  Bretons,  des  Normands ,  des  Aquitains,  des  Gotbs 
de  la  Septimanie,  des  Espagnols  de  la  Marcbe  d'Espagne,  des  Gascons.  Le 
cooientement  national  fut  aussi  complet  qu'il  poarait  l'être. 

(S)  Henri,  roi  d'Angleterre,  y  aeaista  comme  duc  de  Normandie,  et  portait 
Is  couronne.  Selon  les  Bénédictins,  il  atfrait  été  représenté  par  ses  enfants 
pour  les  duchés  de  Normandie  et  de  Guyenne  ;  le  comte  de  Flandre  tenait 
répée  royale  :  il  n'est  pas  fait  mention  du  duc  de  Bourgogne,  ni  des  comtes 
de  Toulouse  et  de  Champagne  ;  ce  dernier  était  à  la  Terre  Sainte. 

(S)  «  De  sorte,  dit  un  Tiell  auteur,  que  si  Hugues  Cspet  se  fût  arisé  de  don* 
aer  le  duché  de  Frimce  à  aucun  de  ses  enfants,  sans  le  réunir  et  incorporer 


—  90  — 

La  pairie  ftit  également  attachée  vers  la  même  époque,  et 
sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  date,  au  siège  archi-épiscopal 
de  Reims  et  aux  sièges  épiscopaux  de  Laon,  Langres,  BeauTais, 
Châlons  etNoyon  (1). 

Il  n*y  eut  pas  de  letlres  d*instilution  pour  les  douze  premières 
pairies  ;  elles  n'eurent  d'autre  titre  que  la  tradition. 

Trois  des  pairies  laïques  s'éteignirent  de  bonne  heure:  le 
duché  de  Normandie,  par  la  condamnation  de  Jean  sans  Terre 
en  1203;  le  comté  de  Toulouse  en  1271,  par  la  mort  d'Al- 
phonse comte  de  Poitiers,  gendre  et  héritier  du  dernier  comte 
Raymond  VII  ;  le  comté  de  Champagne  en  128A,  par  le  ma- 
riage de  la  comtesse  Jeanne  avec  Philippe  le  Bel. 

Ce  fut  ce  roi  qui  créa  le  premier,  par  lettres  patentes,  trois 
pairies  nouvelles  en  1297,  en  faveur  du  duc  de  Bretagne,  Jean  II, 
de  Charles  de  Valois,  duc  d'Anjou,  et  de  Robert  II,  comte 
d'Artois,  qui  tous  trois  appartenaient  à  la  maison  de  France. 
Jusqu'au  règne  de  Charles  VII,  cette  dignité  devint  l'apanage 
exclusif  des  princes  du  sang  royal.  Voici  la  liste  de  ces  érec- 
tions : 

Sont  Louis  le  Hutin  : 

1S15.  Le  comté  de  Poitiers,  pour  son  frère  Philippe  le 
Long. 

1316.  Le  comté  de  la  Marche,  pour  Charles  le  Bel  son  dea- 
xième  frère. 

Sous  Philippe  le  Long  : 

1317.  Le  comté  d'Évreux  (en  janvier)  et  le  comté  d'Angoo- 
lême  (en  mars),  pour  Louis  comte  d'Évreux,  fils  de  Philippe 
le  Hardi. 

ao  domaine  royal,  noas  eoislons  en  lept  pain,  parca  ^a*il  y  anrait  «a  lepc 
granda  et  principaux  princéa,  comme  aaparavant.  » 

G'eftt-à-dire  qu'il  y  aurait  eu  de  ce  côté  du  Rhin ,  quelque  diMa  oomaie 
l'Allemagne,  un  informe  assemblage  d'États  confédérés  ou  rivaux.  La  réunioD 
à  la  couronne  du  dnché  de  France,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  a  donc  été  U 
première  pierre,  la  pierre  angulaire  de  ce  yaate  édifice  qui  a'est  anwié  lamo- 
narcbie  française. 

(1)  Une  seule  pairie  ecclésiastique  fût  créée  depuis  :  Saiet-Cleuë,  érigé  eo 
duch(^  en  i67â,  en  faveur  de  Tarcfaevéque  de  Paris.  Si  ce  aiéfa  avait  été  ja»- 
que-là  privé  do  cet  boaoeur,  c'est  que  dans  rorigine  il  ne  poa«M«l%  point  de 
aeicnaurie  qui  relevât  du  joi.  G'eat  précisémeat  eette  eoaditten 
nient  l«a  antrea  alégea,  ce  qui  leur  avait  valu  la  pairie. 


—  81  — 

SùU9  Charles  le  Bel  : 

1324.  Le  duché  de  Bourbon»  pour  Louis  V,  fils  aîné  de 
Robert  de  Clennont  et  petit-fils  de  Saint-Louis. 

1327.  Le  comté  d'Étampes,  pour  Charles  d'Évreux,  fils  de 
Louis  comte  d'Évreux. 

Sous  Philippe  de  Valois  : 

1 329.  Le  comté  de  Beaumont  le  Roger,  pour  Robert  d*  Artois, 
après  la  perte  de  son  premier  fief. 

1337.  Jean,  fils  aîné  du  roi,  duc  de  Normandie,  est  fait 
pair  à  l'occasion  du  procès  de  Robert  d'Artois. 

ISiA.  Le  duché  d'Orléans,  le  Valois,  Beaumont  le  Roger 
elles  autres  terres  du  dernier  apanage  de  Robert  d'Artois,  sont 
érigés  en  faveur  de  Philippe  de  France,  fils  du  roi.  —  Le 
duché  d'Orléans  fut  donné  au  même  titre  et  8uceessi?ement 
en  1392  à  Louis,  fils  de  Charles  Y  ;  en  1640  à  Charles,  troi- 
sième fils  de  François  I*'  ;  en  4626  à  Gaston,  frère  de  Louis  XŒ, 
en  ItMi'à  Philippe,  frère  de  Louis  XIY. 

13i7.  Le  comté  de  Nevers,  en  faveur  de  Louis  de  Maie» 
comte  de  Flandre,  de  Nevers  et  de  Réthel  ;  la  même  pairie  fut 
confirmée  en  1 A59,  en  faveur  de  Charles  de  Bourgogne  comte 
de  Nevers,  petit-fils  de  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne  et 
arrière-petitrfils  de  Louis  de  Maie. 

Sous  le  roi  Jean  :  ' 

1S59.  Le  comté  de  Mâcon,  en  faveur  de  Jean,  troisième  fils 
du  roi,  lequel  fut  créé  en  1360,  duc,  pair  deBerry. 

1363.  Renouvellement  de  la  pairie  de  Bourgogne,  avec  le 
titre  de  première^  en  faveur  de  Philippe,  quatrième  fils  du 
roi,  qui  avait  eu  d'abord  (1360)  la  Touraine  au  même  titre. 

Ce  duché  de  Touraine  fut  enstiite  donné  successivement: 

1363.  Au  duc  d'Anjou,  frère  de  Charles  Y  ; 

1386.  A  Louis,  frère  de  Charles  YI,  depuis  duc  d'Orléans  ; 

liOl.  A  Jean,  quatrième  fils  de  Charles  YI  ; 

1446.  A  Charles,  frère  du  précédent,  depuis  Charles  YIl; 

1423.  A  Archambaud^  comte  de  Douglas; 

lA2i.  A  Leuis  d'Anjou,  roi  de  Sicile; 

1 523.  A  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  I*'. 
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Par  divers  arrangements  faits  avec  le  roi  de  Navarre»  Charles 
le  Mauvais  : 

4353.  Hantes,  Heulan,  les  vicomtes  de  Yalognes,  Contanoes 
et  Carentan,  ainsi  que  le  Cotentin  furent  reconnus  être  tenus 
par  lui  en  pairie  ; 

4371.  {Sous  Charles  V)  :  La  baronnie  de  Montpellier  loi 
fut  cédée  en  pairie,  en  échange  des  places  qu'il  avait  dans  la 
Normandie. 

Sous  Charles  VI  : 

140i.  Nemours  érigé  en  duché-pairie,  pour  le  roi  de  Na- 
varre, Charles  III,  dit  le  Noble,  fils  du  Mauvais  ; 

iA07.  Mortain  en  comté-pairie,  pour  le  frère  du  précé- 
dent; 

138A.  Le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  reçoit  le  comté  d'Aii- 
goulême  en  augmentation  d'apanage  ;  ce  comté  devient  le  lot 
de  son  fils  puîné,  Jean,  aïeul  de  François  P^ 

En  1400,  le  duc  d'Orléans  obtient  encore  et  toujours  en 
pairie,  Château-Thierry  ;  et  en  4  A06,  le  duché  de  Valois. 

Ii07.  Mortagne  érigé  en  pairie,  pour  Jean  de  France,  fils 
du  roi. 

Charles  de  France  (troisième  fils  du  roi),  depuis  ChariesTII, 
qui  avait  le  duché  de  Touraine  en  pairie,  reçoit  au  lAême  titre 
lorsqu'il  est  devenu  Dauphin,  le  duché  de  Berry  el  le  comté  de 
Poitou. 

lAlA.  Gomlé  d'Alençon  érigé  en  duché-pairie,  en  faveur  de 
Jean  dit  le  Sage,  descendant  de  Charles,  frère  de  Philippe  de 
Valois,  tué  à  Azincourt. 

Charles  VIT^  le  premier,  conféra  la  pairie  à  des  princes  et 
soigneurs  étrangers  à  la  maison  royale. 

En  li23,  comme  on  Ta  déjà  vu,  le  comte  de  Douglas  fut  on 
moment  investi  du  duché  de  Touraine; 

En  liâA,  le  comté  d'Évreux,  repris  sur  les  Anglais,  fat 
donné  avec  le  titre  de  pair  à  Jean  Stuart,  sire  d'Aubigny,  qni 
fut  tué  quelques  mois  après; 

En  1&28,  Jacques,  roi  d'Ecosse,  reçut  le  comté  deSaintonge 
et  Rochefort,  pour  les  tenir  en  pairies  ; 
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En  1A&8,  le  comté  d'Eu]  fat  érigé  en  pairie  en  faveur  de 
Charles  d'Artois  ; 

La  même  année,  le  comté  de  Foix,  pour  Gaston  lY,  qui  n'é- 
tait pas  de  la  maison  de  France. 

Sous  Louis  XI  : 

En  4tôOy  Villefranche  en  Rouergue  devient  comté-pairie, 
pour  Frédéric  d* Aragon,  prince  de  Tarente. 

Lauii  XII  suivit  ces  exemples  : 

En  1505',  il  érigea  en  pairie  le  comté  de  Nevers,  en  faveur 
d'Eogilbert,  prince  de  Clèves  ; 

Et  en  1507,  le  duché  de  Nemours,  en  faveur  de  Gaston  de 
Foix,  fils  de  sa  sœur,  qui  céda  en  échange  le  comte  de  Beau- 
fort  (4). 

François  P*  créa  les  pairies  suivantes  : 

Février  151A,  le  duché  de  Vendôme,  en  faveur  de  Charles  de 
Bourbon,  père  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre; 

Même  année,  le  duché  de  Chatelleraut,  pour  François  de 
Bourbon,  frère  du  connétable,  mort  sans  enfants,  en  1515  ; 

1547.  Le  Berry,  pour  la  sœur  du  roi,  duchesse  d'Alençon , 
>a vie  durant; 

152A.  Le  comté  de  Dunois,  érigé  en  duché  ; 

1527.  Le  comté  de  Guise,  devient  également  duché-pai- 
rie; 

15S8.  Le  comté  de  Hontpensier,  érigé  en  duché,  en  faveur 
de  Louise  de  Bourbon,  princesse  delà  Rocheguyon,  et  de  Louis 
de  Bourbon,  son  fils. 

Soin  Henri  11^  Aumale,,  duché-pairie,  pour  François  de 
Lorraine-Guise. 

bifin,  en  1551,  fut  créée  la  première  duché-pairie,  en  fa- 
veur d'un  simple  seigneur  Français  qui  n'était  ni  du  sang 
royal,  ni  prince  étranger;  la  baronnie  de  Montmorency  eut 
cet  honneur  dans  la  personne  du  connétable  Anne,  et  en  resla 
investi  jusqu'à  la  mort  du  décapité  de  Toulouse. 

(4)  Selon  Boalftinfillien  (État  de  la  France,  Picardie),  Croy  aurait  été 
^eftea  daché-pairie  au  mois  de  Juillet  1&9S;  ce  serait  trois  mois  aprèa  Ta- 
v^Mmeot  de  Louis  XII.  U  s'est  paa  fait  mention  aUleurs  de  cette  création. 
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Le  parlement  avait  refasé  d'enregistrer  ces  deux 
érections;  c'était,  disail-il,  faire  déroger  la  pairie;  il  fallut 
plusieurs lettresdejussion pour Tycontraindre  :  nouvelle  preuve 
que  l'institution  n'était  pas  comprise  au  point  de  vue  politique, 
qu'on  n'y  voyait  qu'une  dignité  princière  et  nullement  le  germe 
d'une  assemblée  délibérante.  Dans  la  suite  la  pairie  fut  donnée 
sans  difficulté  à  un  grand  nombre  de  gentilshommes  (4). 

Pour  compléter  cet  exposé  chronologique  de  la  pairie*  no- 
tons la  déclaration  de  Blois  (1576),  portant  que  les  princes  du 

(i)  Voici  la  liste  des  érecUons  depuis  cette  époqae  : 
isea.  Mercœar,  pour  Nicolas  de  Lorraine,  comte  de  yaudémoot. 
1506.  Aleoçon,  pour  François,  quatrième  fils  de  Henri  IL 
1569.  PenthièTre,  pour  Sébastien  de  Loxemboorg. 


1571.  Uxès. 
1573.  Mayenne. 

Id.     Réthélois. 
i58i«  Joyeuse  et  Épemon* 

Id.     Elbeut 

/i.     Piney,  pour  Luxembourg. 

Jd.     Retx. 

1588.  Mootbazon,  pour  Roban.  * 

1589.  Ventadour. 
1595.  Tbouars. 

1598.  Beaufort  et  Vendôme. 

M,     Biron  :  renoufelée  en  1725. 

1599.  Aiguillon. 
1605.  Rohao. 
1808.  Sully. 

1680.  Fronsac ,  pomr  le  comte  da 

Saint>Paul  Loogueville» 
1810.  DamTille. 
1611*  Brissac 

Lesdiguières. 
Cbevreuae. 
LuvDes. 
Beilegarde. 
18S0.  Hahrin. 

1621.  Chaulnes  :  renouTdée  en 
1711. 
La  Rochefoucauld. 
La  Valette. 
Ricbelieu. 
16^3.  Montmi>rency. 
16^5.  Saint-Simon. 
Lafopce, 
AisuiitoD. 
Valeiumv*i&. 
La  Rocht^uTOo. 
lOiS.  Rc^bau  Uiabot. 
Ai.     E$trt«s. 
M.     &aflUDonli 
M. 


Id. 
1611. 
1619. 

14. 


1612. 

Id. 
1631. 


1«=37. 
16^. 
16H. 
leiX 


1650.  Hortemart. 
1851.  Albret. 

Jd.    Ghàtean-Thieirry. 

Id.     Villeroy. 
4851.  FoixCréqnL 

Id.     Villars  Brancaa. 

Id.     VerneuiL 
1881.  Nivernais  If attdnL 

ML     Randan  Foix. 
1883.  Lameilleraye. 

Id.     Masarin. 

Id.     Saiot-Aignan* 

Id.     Noailles. 

Id.     Coialin. 
1685.  ChoiseoL 

M     Aumont* 

Id.     Laferté  Sénedem. 
1667.  La  Valliëre. 
167a.  Charast» 
167&.  Arcli.  deParia. 
1706.  Boufflen. 

1709.  Villan. 
Id.     Harcooit. 

1710.  Fitzjamea. 

1711.  D*Antin. 
171^  Roban-Rohaa. 

Id.     Joyeuse. 
1715.  Hostun  TallarU 
17â5.  La  VaiJiére. 

1756.  Cbatillon. 
Id.     Fleury. 

17^8.  Gisors  BeUe4ale. 

1757.  Durssw 
1759.  La  VaugoyoD. 
1762.   Praslio. 

1769.  B<aumont  Tingry. 
1775.  Clemiont-ToaiieR^ 
1777.  DAobigqy 
17874  Coicnj. 


sang  précéderont  tous  les  pairs,  soit  que  ces  princes  ne  soient 
pas  pairs  ou  pairs  de  date  plus  récente  ;  —  Un  édit  d*a- 
vril  1582,  réunissant  les  dùchés-pairies  à  la  couronne  immé- 
diatement après  la  mort  du  premier  investi;  mais  on  y  déro- 
geait toujours  ;  — Enfin  redit  de  1711  ordonnant  que  tous  les 
princes  du  sang  seraient  pairs,  que  les  pairies  seraient  héfé- 
ditaires  et  prendraient  rang  du  jour  de  Tenregistrement  des 
lettres  patentes  au  parlement. 
Voilà  pour  la  composition  :  voici  pour  les  attributions  : 

Les  Grands  Vassaux  investis  du  titre  de  pairs  avaient  leur 
place  dans  le  grand  conseil  delà  couronne;  maiâ,  comme  nous 
avons  déjà  dit,  ils  ne  prenaient  paft  qu*e\deptionnellement  ail jt 
délibérations  politiques  (1),  et  encore  ne  voit-on  pas  que  dans 

(1)  Void  les  c«ft  où  I«  grandi  tluMânx  sotrt  ndiniiiatitimietit  ^éilgnés  cûtimé 
néféui  à  la  cour  du  ni  : 

Souê  LauiB  U  Grot.  —  Les  comtes  de  Flandre  et  de  ChaDdpagne,  le  duc  de 
BoofiMM  :  expéditions  mlUuilres. 

Som  Louis  le  Jeune.  —  Les  comtes  de  ToqIqu^  et  de  Flandre. 

Deuxième  croisade  :  le  daO  de  ËOni^gne  et  le  éomte  de  Flandre  :  établis- 
temant  de  la  paix. 

Sou$  Saint' LouU,  —  Le  comte  de  Champagne  i  établissement  coDTenu  arec 
Wibarosa. 

1280.  Lea  comtes  de  Flandre  et  de  Champagne  i  condamqation  du  dnc  de 
Bretagne. 

1235.  Le  d«c  de  Bourgogne  t  domplalnte  des  barons  contre  la  Juridiction 
ecclésiastique. 

En  maiièt«  de  législation  ptoprement  dite,  il  n'y  a  guère  à  signaler  que  Hi 
prâsenoe  du  dnc  de  BourgognOi  lors  de  rétablissement  des  âefs,  sous  Philippe 
ÉMgnne,  et  eelle  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  Ayant  le  bai!  de  son  fils,  lord 
de  rétablissement  sur  les  Juifs,  de  L<nti$  VJJL 

Dans  aucune  de  ces  occasions,  le  titre  de  pair  n*est  donné  aux  grands  vas- 
uatf  alosl  que  eela  ataSt  lieu  dans  letf  procès  oriorinols  dont  nous  patteren» 
pkstard. 

Selon  la  grande  chronique  de  Nicole  Gilles,  11  f  eut,  en  12&0,  tioparlemeùi 
se  étaient  les  pairs  de  France^  barons,  prélats,  etc»  Mais«  observe  Boulainril- 
tiers,  des  trois  pairs  laïcs  existant  alors,  un  eeui  pouvait  se  trouver  à  ce  par- 
kBMat,  le  duc  de  Berry.  Le  comte  de  Ctoampagoe  était  en  Orient,  le  eomto 
de  Flandre  hors  d*état  d'y  paraître.  L'allégation  de  Nicole  Gilles  reste  vague 
et  sans  valeur  historique. 

Baos  le  détail  que  nous  venons  ,de  donner,  on  a  pu  remarquer  que  le  nom 
da  comte  de  Toulouse  se  rencontre  une  seule  fois  ;  il  assist»  au  parlement 
qui  se  tint  à  Étssnpes  (li&7),  et  où  fui  décidée  la  deuxième  croisade.  Le  doc 
de  Normandie  et  le  duc  d'Aquitaine  ne  sont  Jamais  mentionnés  ;  ces  deux 
deroières  pairies  furent  successivement  aux  mains  du  roi  d'Angleterre;  c*eOt 
été  un  étrange  conseiller  pour  le  roi  de  France.  Ce  ne  fat  au  surplus,  à  ce 
qu'il  paraît,  qu'en  1259,  dans  son  traité  avec  Saînt-Louis,  qu'Henri  111 
&]<rata.  pour  la  première  fols,  le  titre  de  pair  de  France  à  ceux  de  duc 
d'Aquitaine  et  de  roi  d'Angleterre. 
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ces  rares  occasions  on  leur  donnât  le  titre  de  pairs  ;  ils  sié- 
geaient avec  les  autres  seigneurs  et  d'ordinaire  au  premier 
rang  (1)  ;  mais  la  qualité  de  pair  ne  leur  est  spécialement  attri- 
buée que  quand  ils  assistent  le  roi  à  son  sacre,  ou  qu'ils  siè- 
gent en  cour  de  justice.  Cette  dignité  était  même  à  rorigine  si 
peu  comprise  et  si  peu  appréciée  que  lorsqu'elle  fut  donnée  au 
duc  de  Bretagne,  on  élait  tenté  autour  de  lui  d'y  voir  un  piège 
plutôt  qu'un  honneur  et  un  privilège.  De  sorte  que  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  fut  ohligé  de  faire  une  double  déclaration  à  Yo- 
lande de  Dreux,  veuve  d'Arthus  duc  de  Bretagne,  «  que  celte 
érection  en  duché-pairie  ne  porterait  aucun  préjudice  ni  à  elle» 
ni  à  ses  enfants,  ni  au  pays  et  ne  pourrait  empêcher  le  cours 
des  coutumes  qui  y  ont  été  gardées  (2).  » 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  faire  juger  de  la  destinée  poli- 
tique de  l'institution.  Les  premiers  pairs  de  France  étaient  pris 
dans  une  région  trop  élevée  ;  c'étaient  de  vrais  souverains, 
nécessairement  peu  nombreux,  ayant  avec  te  roi  des  relations 
de  voisinage  et  d'égal  à  égal,  mais  non  pas^  ces  rapports  de 
sujets,  ou  de  citoyens,  qui  s'établissent  entre  le  chef  d'un  gou- 
vernement et  ceux  qui  y  sont  soumis.  Les  apanagers  du  sang 
royal,  les  féodaux  capétiens,  qui  composèrent  exclusivement 
la  pairie  du  second  âge,  se  trouvaient  dans  des  conditions  i 
peu  près  analogues.  Dans  ces  limites  que  les  rois  ne  dépassè- 
rent ^ue  trè^tard,  il  n'y  avait  pas  les  éléments  d'un  corps 
aristocratique,  d'une  assemblée  délibérante,  d'une  chambre 
des  pairs  comme  celle  d'Angleterre.  Sans  doute  dans  l'état  va- 
gue et  confus  oii  se  trouvaient  alors  tous  les  pouvoirs,  la 
royauté,  si  elle  l'avait  fermement  voulu,  aurait  pu  donner  un 
autre  tour  à  celui-ci  ;  mais  ses  préoccupations  étaient  autres  et 
la  pente  menait  ailleurs. 

Ce  qui  dut  s'opposer  en  effet  à  ce  que  cette  institution  de  la 
pairie  s'étendît  et  se  développât,  c'est  que  si  le  lien  qui  unisr 


(1)  Il  y  avait  cependant  des  exceptions  :  An  parlement  de  iSSS,  oA  ftat 
rendae  l'ordonnance  sur  les  Juifs,  la  duchesse  de  Bourgogne  paaaa  ÈfiH 
le  comte  de  Perche  et  le  comte  de  Boulogne  qui  n'étaieot  pas  pauB* 

(2)  Boolaiaviliiortf  Letinê  nar  (m  parUtmnu.  T.  iii. 


—  87  — 

sait  le  sazerain  et  les  vassaux  d'un  certain  ordre  était  natu- 
rellement bien  faible,  il  était  à  peu  près  nul  entre  les  vassaux 
eux-mêmes.  Ils  n'avaient  des  uns  aux  autres,  ni  affaires,  ni 
droits,  ni  obligations  ;  ils  ne  se  devaient  rien,  ne  faisaient  rien 
en  commun,  et  le  même  isolement  se  rencontrait  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  féodale.  Une  prodigieuse  inégalité  s'était 
introduite  entre  les  possesseurs  de  fiefs  qui  couvraient  le  sol  de 
la  France  ;  des  grands  vassaux  aux  simples  seigneurs  de  terres, 
il  7  avait  une  excessive  variété  d'importance  et  de  rang  :  par 
conséquent  peu  d'intérêts  semblables,  peu  de  droits  à  défendre, 
à  garantir  en  commun.  Ce  qui  a  manqué  pour  constituer  la 
pairie  politique  en  France,  c'est  qu'il  y  eut  véritablement  des 
pairs,  c'est-à-dire  des  égaux  en  nombre  sufiSsant  dans  les 
hauts  rangs  de  Taristocratie. 

Tout  au  contraire  les  seigneurs  féodaux  implantés  sur  le  sol 
anglais  par  Guillaume  le  Conquérant  étaient  de  simples  pos- 
sesseurs de  terres,  dans  des  conditions  à  peu  près  égales  (1), 
tirant  leur  puissance  de  leurs  richesses,  mais  ne  pouvant  rien 
individuellement,  n'ayant  de  force  que  par  leur  réunion,  dis- 
posés par  conséquent  à  se  rapprocher,  à  s'entendre,  à  s'assurer 
mutuellement  des  droits  et  des  garanties. 

On  trouve  bien  en  France  çà  et  là ,  et  notamment  après  la 
mort  de  Philippe  le  Bel,  quelques  essais  de  résistance,  d'asso- 
ciation des  nobles  de  provinces,  même  avec  les  gens  des  com- 
munes ;  mais  ces  tentatives  demeurèrent  sans  résultats  sérieux^ 
L'aspect  général  des  faits  confirme  les  observations  qui  précè- 
dent. Une  tendance  aux  desseins  personnels,  à  l'ambition  in- 
dividuelle se  manifesta  parmi  les  seigneurs,  parmi  les  plus 
grands  surtout.  Augmenter  ses  domaines,  sa  richesse,  sa  puis- 
sance, telle  était  avant  tout  leur  préoccupation,  et  ce  fut  bien 
moins  la  solidarité  des  intérêts  que  la  fierté  de  caste  qui  rat- 

(1)  I^rèt  de  iix  cenu  vaasaax  immédiats  Jutèrent  foi  et  hommage  à  Gail* 
Ufuû»  le  Gonquéraot.  Le  territoire  fut  divisé  en  60,215  flefs  de  cheTaliers^ 
qui  tons  prêtèrent  serment  de  fidélité  au  roi.  Enfin,  le  Doom»  day  Book,  vé» 
ritabke  stitistiqae  des  Sefs  dressée  par  ordre  de  Guillaume,  atteste  avec  quelle 
régularité  et  qneHe  cohésion  Taristocratie  normande  fut  constituée  en  Angle* 
trâb  (GldiOty  Bêêtn»  êur  CHist.  de  France)» 


ratt^cha  entre  eux  les  membrea  de  la  noblesse  française. 

Les  inlérêls  politiques  ne  poussaient  pas  les  féodaux  à  Ta- 
grégation  ;  mais  il  y  avait  une  nécessité  de  relations  communes 
à  laquelle  ils  ne  pouvaient  se  soustraire.  Il  fallait  pourtant  qu'il 
y  eût  dans  cette  société,  si  éparpillée  et  si  agitée  tout  à  la  fois, 
un  moyen  pacifique  de  demander  réparation  des  torts  et  des 
violences  qui  devaient  s'y  multiplier,  et  qu'au  milieu  de  ceux 
qui  usaient  et  abusaient  du  droit  de  la  force  on  pût  au  moins 
invoquer  celui  de  la  justice. 

C'est  à  ce  besoin  que  la  pairie  était  destinée  à  pourvoir;  ce 
fut  avant  tout  une  institution  judiciaire:  pour  justifier  cette  as- 
sertion il  faut  remonter  aux  origines. 

En  Germanie  le  droit  de  justice  appartenait  à  la  nation  ;  elle 
l'exerçait,  soit  en  prononçant  elle-même  en  assemblée  générale 
sur  les  crimes  qui  entraînaient  la  peine  de  mort  {licet  apud 
concilium  accusare  quoqae  et  discrimen  eapitis  inten-- 
dere)  (1),  soit  en  élisant  dans  cette  même  assemblée  des  chefs 
chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  cantons  avec  Tassistanoe 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  pris  dans  les  rangs  du  peuple 
{eliguntur  in  iùdetn  conciliis  et  principes  qui  jura  per  pa- 
ges vicosque  reddant  :  centeni  singulis  ex  pUbe  comités 
adsunt)  (2). 

Après  l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules,  les  asem- 
blées  générales,  les  placités  conservèrent  le  droit  de  rendre  la 
justice.  L'usage  s'introduisit,  il  est  vrai,  de  porter  certaines  con- 
testations urgentes  et  moins  solennelles  au  placité  de  Tautonuie 
devenu  comme  le  conseil  privé  des  monarques.  Un  véritable 
tribunal  finit  par  se  former  dans  le  palais  du  roi,  et  nous  avons 
les  actes  authentiques  de  22  jugements  qui  y  furent  rendus  de 
Q58  à  751 .  Sous  Cbarlemagne,  ce  tribunal  fonctionna  régulière- 
ment; il  se  tenait  dans  la  demeure  royale,  sous  la  présidence 
du  comte  du  palais,  et  jugeait  en  appel  les  arrêts  des  juridic- 
tions inférieures.  (Uincuiar.)  Des  procès  de  haute  trahison  qui 
auraient  dû  appartenir  à  l'assemblée  nationale  furent  même 

(i)  Tadie,  De  mor.  Ctrwn.  XU. 
(1)  I4|       IHà. 
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por^  au  placité  royal.  Toutefois  la  règle  subsistait,  et  elle  fut 
suivie  Dotamiuent  lors  de  la  condamnatioa  de  la  reine  Brune- 
haut  (M3),  de  Thassillon  duc  de  Bavière  (768)»  de  Pépin  fils 
de  Charlemagne  (792),  et  de  Bernard  roi  d*Italie(818).  Plu- 
sieurs causes  civiles  de  haute  importance  furent  aussi  sous 
la  première  et  la  seconde  race  jugées  par  les  placités  gêné* 
raux(l). 

Avec  la  décadence  de  l'autorilé  royale  sous  la  seconde  race  et 
la  prédominance  du  principe  féodal  au  commencement  de  la 
troisième,  le  tribunal  du  roi  cessa  d'exister  à  part  et  finit  par 
se  confondre  avec  l'assemblée  générale  ou  plutôt  avec  le  par- 
lement des  barons  qui  la  représentait  (2). 
.  C'était  ainsi  revenir,  par  la  théorie  du  moins,  à  l'ancienne 
coutume  germanique  qui  réservait  à  la  nation  le  droit  de 
justice. 

Le  même  principe  s'était  aussi  maintenu,  après  la  conquête, 
dans  les  juridictions  inférieures.  —  Les  juges  élus  dans  les 
assemblées  générales  des  Germains  furent  remplacés  par  le 
comte  officier  du  roi,  mais  celui-ci  se  bornait  à  présider  l'as- 
semblée des  hommes  libresdu  canton  (3)  [rachinburgi  ou  boni 
hominps)  auxquels  était  réservé  le  droit  de  juger.  Sous  Char- 
lemagn^  par  le  motif  ou  sous  le  prétexte  que  les  hommes 
libres  ne  se  rendaient  pas  aux  plaids  avec  assez  de  zèle,  il  fut 
.décidé  qu'on  désignerait  un  certain  nombre  d'entre  eux  char- 
gés de  la  mission  spéciale  de  juger  et  qu'on  appelait  scabinû 
Comment  se  faisait  cette  désignation?  M.  de  Savigny  pense 
qu'elle  appartenait  aux  hommes  libres  eux-mêmes  (4)  ;  H.  Cruizot 

(i)  On  Ut  dans  ai^  caçitula!re  de  Tan  SDS,  adressé  à  un  comte  :  «  SI  toi 
doutes  regardent  un  point  de  jarispradence  romaine,  faites  examiner  le  Code  ; 
mais  s*ils  sont  relatifs  à  la  loi  salique ,  faites-en  demander  rexplicalion  au 
plaid  général,  i 

(3)  Bientôt  ces  deux  sortes  d*assemblées  se  confondirent  en  une.  (Mézefay.) 

(3;  Precepit  cornes  Judicibus,  id  est  paribus,  ut  sententiam  recti  de  hoc 
quod  andierant  proferront;  judicaverunt  igitur  Âdemundus  de  Castro  Gun- 
therus,  etc«  (Guntherus  Ligur.  Liv.  viii.  Ducange.  2-5.  P.  27&). 

(&)  Histoire  du  droit  Romain  au  moyen-dge,  T.  i,  p.  iâi  à  i89.  M.  de  Sa- 
Tigny  ajoute  t  Les  Scabini  appréciaient  le  fait  et  le  droit,  et  appliquaient  la 
loi  ;  chez  les  Romains,  le  judex  avait  Teiamen  du  fait,  et  le  ppéieur  celui  du 
point  de  droit.  Le  Jory  moderne,  qui  dérifre  évidemment  de  rinstitation  ger* 
naoiqiiei  «pila  cette  diatlnctien  des  Romaini*  /W«  p*  i97« 


—  60  — 

croit  qu'en  fait,  sinon  en  droit»  les  comtes  se  Tétaient 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  libres  non  désignés,  les  boni 
homineSf  avaient  le  droit  s'ils  le  voulaient,  d'assister  les  seor 
binù  Le  principe  de  l'institution  subsistait  donc  toujours. 

Ce  principe  resté  en  vigueur,  malgré  les  déviations  partiet- 
les,  dans  la  plus  haute  comme  dans  les  moindres  juridictions, 
à  l'assemblée  générale  et  aux  tribunaux  de  canton,  —  c'était 
le  droit  d'être  jugé  par  ses  égaux,  par  ses  pairs;  il  passa  dans 
la  législation  féodale,  et  ce  fut  elle  qui  consacra  le  nom  de  j^atVf 
et  l'affecta  spécialement  aux  hommes  de  même  condition  qui 
seuls  avaient  le  droit  de  se  juger  les  uns  les  autres  (1). 

«  Pares  qui  ejusdem  conditionis  sunt  :  exindè  appeUaii 
unius  domini  convassalli,  quod  ratione  hominii  ac  tenurm 
sibi  invicem  pares  sint,  unique  domino  subsint^  à  quibus 
solis  judicari  poterant  (2).  Sont  pairs,  les  vassaux  de  même 
condition  d'un  même  seigneur,  qui  seuls  peuvent  se  juger  les 
uns  les  autres,  y^  C'était  un  droit,  c'était  un  devoir  :  €  Tene- 
bantur  pares  judiciis  dominicis  interesse  ;  ad  id  astringô' 
bantur  feudarum  obsignatione.  »  —  Ils  étaient  tenus  déju- 
ger par  saisie  de  leurs  fiefs,  dit  Beau  manoir,  et  comme  disent 
les  assises  de  Jérusalem  :  «c  H.  55,  cap.  96.  Se  ainsi  n'estait, 
le  seigneur  ne  porait  court  tenir  tele  come  il  doit,  ne  les  gens 
avoir  leur  raison.  » 

C'est  ainsi  qu'en  chaque  fief  dominant  fut  établi  nombre 
certain  de  vassaux,  appelés  pairs  ou  francs  hommes  du  fief, 
chargés  de  tenir  la  cour  du  seigneur  et  de  juger  les  causes 
féodales.  (Du  Tillet.)  (3) 

(i)  Les  établiflsements  de^Saint-Louis  disent  :  Le  Juge  ne  doit  pas  ftdre  le 
Jugement,  miis  doit  dire  aox  parties  :  Comme  toui  êtes  mia  ea  droit»  tm 
pmdliommea  voua  jugeront. 

Et  même,  quand  il  y  eut  des  jugea  royaux  appelés  6at/(t«,  le  principe  m 
disparut  pas.  Car,  dit  Beaumanoir  —  là  où  si  bailly  foot  les  jugements,  Udolt 
appeler  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  fère  le  jugement  par  leur  cooaeiL 

(3)  Ducaoge.  T.  ?,  p.  70. 

(8)  Au  commencement  du  u*  siècle,  Eudes,  comte  de  Chartres^  écrit  aa 
roi  Robert,  et  se  plaint  de  ce  que  l'ayant  fait  citer  à  la  cour  de  son  soieraiA 
le  duc  de  Normandie,  il  ne  permet  pas  à  celui-ci  d*assembler  ses  pain  pour 
connaître  du  différend. 

Arr6tde  la  commune  de  Ham  donné  le  13  avril  1851^  auquel  est  nairé 
que  le  sieur  dudit  Uam  était  Tun  des  sIk  pairs  du  comté  de  Vemiaadoia:  — 
en  celui  de  Tabbé  Saint-Âmonden  Paeble  (iSlO),  sont  aonuate  l«i  qoatis 
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Et  ee  principe  était  tellement  consacré  qu'on  ne  songea  pas 
à  en  refuser  le  bénéfice  aux  nouveaux  hommes  libres,  aux 
gens  des  communes,  de  même  qu'on  ne  leur  contesta  pas  plus 
tard  le  droit  de  consentir  les  subsides  et  de  participer  au  pou^ 
Toir  législatif,  dans  la  même  mesure  du  moins  que  les  deux 
premiers  ordres  ;  il  y  eut  des  pairs  aux  tribunaux  des  bour- 
geobf  comme  il  y  en  avait  à  la  cour  des  seigneurs  (1).  Telle  est 
évidemment  l'origine  du  jugement  par  jurés,  aussi  ancienne 
en  France  qu'en  Angleterre  (2). 

Il  était  donc  naturel  que  le  roi  eût  ses  pairs  (non  qu'ils  fus- 
sent les  égaux  du  roi,  mais  égaux  entre  eux) ,  pour  juger  les 
causes  des  fiefs,  émanant  immédiatement  de  la  couronne,  les- 
quels furent  appelés  les  pairs  de  la  cour  de  France  et  par  abré- 
gé les  pairs  de  France  (3). 

Les  premiers  monuments  en  effet  oii  l'on  voit  les  pairs  ainsi 
qualifiés  sont  des  actes  judiciaire^.  Le  plus  ancien  est  l'arrêt 
qui  condamna  Jean  sans  Terre,  roi  d'Angleterre,  en  sa  qualité 
de  duc  de  Normandie,  et  prononça  la  confiscation  de  son 
fief  (ISpS).  On^ne  sait  comment  dans  cette  circonstance  fut 
composée  la  cour  des  pairs  de  France  (A)  ;  mais  il  semblerait 
que  ce  nom  solennel  fut  imaginé  tout  exprès  pour  se  trouver 
à  la  hauteur  d'un  pareil  accusé. 

Le  texte  où  l'on  trouve  pour  la  première  fois  les  noms  des 
pairs  présents  à  la  cour  est  celui  d'un  arrêt  rendu  en  1816 

piini  oa  Amnct  hommai  da  dit  abbé  menire  Hue,  liear  d'Anthon,  Baadooin 
de  Moitaigoe,  CuillaiiiM  Libleax  de  Montigoy  et  Pierre  de  Laogidn,  che?»- 
Uen.  —  Aa  registre  dos  enquêtes  du  parlement  de  N.-D.  de  septembre  iS59, 
lont  nommét  les  quatre  pairs  dn  chAteaa  de  la  Ferté-Milon ,  etc.  (Du  Tillet) 

(1)  En  l'aalae  de  Qourges ,  les  Jugements  se  faisaient  par  les  bouiigeois  de 
la  Tille  et  dieyaliers  de  la  septaine^  assistés  de  quatre  personnes  de  la  grande 
église,  et  deoz  de  chacune  des  autres  églitos  conventueUes,  et  les  abbés 
d'icelle  tiUe,  comme  appert  par  un  arrêt  da  parlement  de  la  Chandeleur 
(1262). 

(2)  On  Ut  dans  le  Reeueil  des  BénédUtinê  :  «  hm  pairs  des  communs  étaient 
▼olgîdrement  appelés  jiir^«,  et  formaient  la  Jurée.  » 

(8)  Da  Tmet. 

(â).  M.  Beognot,  dans  an  Mémoire  inséré  an  6*  toL,  S*  série  de  la  Ubli- 
thèqœ  de  l'École  des  Chartes,  a  entrepris  de  démontrer  que  les  pairs  de  France 
Mob  siégèrent  lors  de  la  condamnation  de  Jean  sans  Terre  :  mais  sa  savante 
argamentation  n'éclaircit  pas  tous  les  doutes  qui  obscurcissent  ce  point  d*his- 
tpirei  Seloa  Bl.  Pardessus,  un  seul  pair,  le  duc  de  Bourgogne,  aai^t  pa 
ptendre  part  à  oo  Jogement  :  lee  antres  étaient  notoirement  absenta. 


iGtichant  k  snccessioti  da  comté  de  Champagne,  et  dont  teici 
riûtitulé  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  :  sachent 

tous  présents  et  avenir Finablement  àHelun  constitués 

en  notre  présence  ladite  comtesse  de  Champagne  et  Thibaud 
son  fils  d'une  part;  les  dits  Érard  de  Brienne  'et  Philippe  que 
l'on  dit  être  sa  femme  d'autre  part  ;  demandants,  sur  ce,  ju- 
gement leur  être  fait;  il  fut  là  jugé  g^r  les  pairs  de  notre 
royaume j  savoir  est  :  A.  archevêque  de  Reims,  6.  de  Lan- 
grès,  G.  de  Châlons,  Ph.  de  Beauvais,  Et.  deNoyon  évesques, 
et  Eudes  duc  de  Bourgogne  et  par  plusieurs  autres  évêques  et 
nos  barons,  savoir  est  :  par  les  évêques  d'Auxerre,  Chartres, 
Senlis  et  Lisieux,  Guillaume  comte  de  Ponthieu,  Robert  comte 
de  Dreux,  Pierre  comte  de  Bretagne,  Guy  comte  de  Saint-Paul, 
Guillaume  des  Roches  sénéchal  d'Anjou,  G.  comte  de  Joigny, 
J.  comte  de  Beaumont  et  R.  comte  d'AIençon,  nous  oyant  et 
approuvant  le  jugement....  A  Helun,  Tan  de  grâce  mil  deux 
cent  seize,  au  mois  de  juillet.  » 

Voilà  donc  déjà  des  barons  et  des  prélats  étrangers  à  la  pai- 
rie prenant  place  à  côté  des  pairs  du  royaume  I  C'était  pour  les 
rois  un  moyen  d'influencer  lès  jugements  et  de  diminuer  l'im- 
portance des  grands  feudataires,  en  les  confondant  avec  les 
simples  vassaux  du  duché  de  France. 

Bientôt  une  atteinte  plus  grave  est  portée  aux  droits  de  la 
pairie.  Dans  le  procès  de  la  comtesse  de  Flandre  contre  le  sire 
de  Nesie,  il  fut  décidé  i"*  que  la  comtesse  avait  été  suffisam^ 
ment  ajournée  par  deux  chevaliers  à  la  cour  du  seigneur  roi, 
tandis  qu'elle  prétendait  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  ses  pairs; 
2*  et  que,  malgré  la  réclamation  des  pairs  de  France  eux- 
mêmes,  les  grands  officiers  de  la  couronne  auraient  le  droit  de 
siéger  à  la  cour  des  pairs  (1).  -^  129IA.  — 

(1)  DftTttitago,  eomflM  tet  pain  de  Franee  disent  que  les  cèanoeller,  bott- 
taUler,  chamlMier  et  eonnétable  de  Fhmee,  oflScien  domestiqueB  de  notre  ike 
le  rel,  ne  deveieot  être  avec  eai  à  faire  Jagements  aar  les  pain  de  FVaaee  et 
lee  dite  eAcien  domestiques  da  dît  seigneur  roi  ;  disent  ao  oontraive  derelr 
par  les  «s  et  eontomes  obsenrées,  être  avec  les  pain  à  Jouer  les  pairs  :  Ait 
jogéen  1*  eew  d«  dit  setanear  roi,  que  les  dits  ofidendomeetlqaiBde 


—  w  — 

On  sait  qae  cette  jurisprudence  était  celle  de  la  cour  du  roi, 
de  cette  assemblée  ayant  deux  origines,  qui  avait  succédé  à  la 
fois  aux  anciens  placités  généraux  et  à  ce  tribunal  du  palais 
que  nous  avons  vu  sous  les  deux  premières  races  empiéter  sur 
les  attributions  judiciaires  de  ces  mêmes  placités.  De  là  dans 
cette  cour  du  roi  plusieurs  ordres  de  personnes  ;  de  là  deux 
traditions  différentes,  l'une  indépendante  et  féodale,  l'autre 
gouvernementale  et  monarchique.  Celle-ci  devait  tendre  à  do^ 
miner  l'autre  ;  elle  pénétra  jusque  dans  le  sein  de  la  pairie  qui 
aurait  dû  être  l'arche  sainte  du  monde  féodal.  Le  roi  s'arrogea 
de  plus  en  plus  le  droit  de  composer  la  cour  des  pairs  comme 
il  l'entendait;  après  ses  barons  et  ses  grands  officiers  il  j  fit 
siéger  ses  légistes  ;  il  y  siégea  lui-même.  L'établissement  de 
la  cour  des  pairs  qui  avait  semblé  consacrer  un  haut  privilège 
n'était  en  définitive  dans  les  mains  de  la  royauté  qu'Hun  moyen 
d'action  contre  ses  plus  puissants  feudataires. 

Ainsi  disparaissait  la  tradition  germanique  qui  réservait  le 
droit  de  justice  à  la  nation  assemblée;  ou  aux  concitoyens,  aux 
pairs  de  l'accusé.  Ainsi  prévalaient  les  souvenirs  et  l'exemple 
du  tribunal  du  palais. 

Les  pairs  de  France  auraient  pu  se  plaindre  à  double  titre; 
comme  grands  vassaux  de  la  couronne  et  membres  nés  du  par- 
lement féodal,  héritiers  des  anciens  placités  généraux  ;  comme 
pairs>  c^est-à-dire  comme  seuls  juges  possibles  de  leurs  égaux. 

lire  to  roi  d(rff«nt  être' avec  les  pain  de  France  à  Juger  les  pairs,  et  lors  les 
dits  officiers  Jagèrent  la  comtesse  de  Flsadreavec  les  pairs  de  France,  à 
Paris,  ran  1SS&. 
Veyea»  en  ooire,  la  déclaration  snivante  du  roi  Louis  Hntin  x 
Au  différend  d'entre  le  dit  roi  et  le  comte  de  Flandre,  Tan  t8l&,  les  pairs 
4e  France  assemblés,  savoir  :  l'archevêque  de  lieims,  les  évêqnes  de  Langres , 
Laon  et  Beanvais;  Charles,  comte  de  Valois  et  d* Anjou,  et  Mahaiit,  comtesse 
d* Artois,  firent  savoir  qu'an  Jour  assigné  ils  tiendront  cour  avec  douse  antres 
peisonnes  ou  prélats,  et  autres  grands  hommes,  à  savoir  :  l'archevêque  de 
Rouen,  les  évêqnes  de  Saint-Brieux  et  de  Saint-Malo,  les  comtes  de  la  Mar- 
che, de  Saint-Paul  de- Portion,  Louis>  flls  aîné  du  comte  de  Clermont,  sei- 
gneur du  Bourbonnais,  les  seigneurs  de  Cliarolaîs,  de  Mareuil  et  de  Noyers, 
élos  et  mis  à  ce  faire  par  le  roi,  lequel  fit  dire  qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  de 
pain,  parce  que  le  duc  de  Guyenne,  qui  est  le  roi  d'Angleterre,  s'en  en  ex- 
cusé par  la  guerre  qu'il  a  en  tteoeee  i  le  due  de  Bretagne,  qui  est  pair,  y  fut 
nne  Journée  et  si'enexcnsa  de  mêOMi  le  duc  de  Beorgagne  èl  l'évêqu»  de 
Noyon  étalent  morts;  févêqoe  da  ChUena  prisea>ier|.  et  ^o*  la  cent»  de 
Flaadrt  n'étatt  cenyaw  à  la  Jeuwie. 


—  64  — 

Hais  OQtre  que  ces  distinctions  systématiques  n'entndent  pas 
alors  dans  les  esprits,  la  qualité  de  pair  en  cette  matière  était 
pour  eux  dominante  ;  les  atteintes  qu*elle  subissait  devaient 
surtout  les  toucher.  Une  fois  en  effet  qu'il  avait  été  établi»  soit 
par  l'usage,  soit  par  la  volonté  royale,  qu'une  certaine  classe 
de  seigneurs  serait  investie  du  titre  de  pairs  dç  France,  à  l'in- 
stant, d'après  les  maximes  de  la  société  féodale,  ils  devenaient 
nécessairement,  et,  selon  la  rigueur  du  droit,  ils  auraient  dû 
être  exclusivement  juges  les  uns  des  autres. 

Le  principe  avait  tant  de  puissance  qu'il  ne  put  absolument 
tomber  en  désuétude.  Les  pairs  gardèrent  le  droit  de  prendre 
séance  à  leur  cour  et  de  n'être  jugés  que  par  elle  ;  seulement 
la  cour  des  pairs  ne  fut  plus  qu'une  annexe  de  l'un  des  tri- 
bunaux de  la  royauté.  Tel  est  en  effet  le  résumé  de  l'histoire 
judiciaire  de  la  pairie,  et  cette  histoire  est  maintenant  trop 
avancée  pour  ne  pas  la  mener  à  son  «terme. 

Les  arrêts  de  122i  et  de  1315  nous  ont  mojitré  la  royauté 
composant  à  son  gré  la  cour  des  pairs.  Ces  arrêts  avaient  du 
moins  respecté  l'ancienne  coutume  féodale,  d'après  laquelle  le 
seigneur  plaidant  contre  son  vassal  «  n'était  ne  juge  ne  con- 
seil avec  les  pairs  despefs,  lesquels  jugeaient  sans  lui  (1}.  »  Ce 
principe  avait  été  observé  lors  de  la  condamnation  de  Pierre 
Mauclerc  comte  de  Bretagne,  prononcée  au  camp  d'Ancenis 
en  1230,  et  d'un  arrêt  civil  donné  par  les  seuls  évêquesde 
Laon,  Langres  et  Noyon  en  1237,  sur  le  différend  d'ento 
Saint-Louis  et  Thomas  comte  de  Flandre.  «  Aux  dits  arrêts  les 
rois  ne  jugèrent  ne  parlèrent  (2).  »' 

Mais  l'arrêt  rendu  contre  Robert  d'Artois  en  ISSl  porte 
dans  son  intitulé  (ès-dictons)  le  nom  du  roi,  tenant  sa  coor 
garnie  de  pairs,  lesquels  n'y  sont  plus  que  pouf  conseil  et  exer- 
cice de  la  justice  royale  (3). 


(i)  Da  nilet,  AMMd/  deêroUde  France.  P.  872. 

(S)  Id.,  Jifid. 

(9)  Ibid.^  p.  879.  —  Voîci  les  noms  de  ceux  qui  siégèrent  dans  le'procèsde 
Robert  d'Artois.  La  eomposition  de  la  cour  des  pairs  est  de  plus  en  pins  en- 
tre les  mains  du  roi  :  —  L'srchoYèque  de  Reims,  pair,  d^ui  autres  archefè- 
qnes;  les  éTÔques  de  Laon,  iieauYais,  Gliàlons  0t  Noyon,  pairs,  dnq  anms 


Ce  QonTel  empiétement  sur  les  droits  de  la  pairie  provoqua 
une  réclamation  de  la  part  des  pairs,  lors  du  procès  de  Jean 
de  HoDtfort,  compétiteur  au  duché  de  Bretagne,  en  décem- 
bre 1378,  auquel  prirent  séance  4^  les  pairs  ecclésiastiques 
en  leur  nombre  et  rang  ordinaires  ;  2*  les  pairs  laïques  présents, 
savoir  :  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bourbon  et  le  comte 
d*Étampes;  les  pairs  absents  envoyèrent  leurs  excuses  :  c'é- 
taient le  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berry,  le  comte  de  Flandre, 
le  comte  d'Alençon,  la  comtesse  d'Artois,  et  la  duchesse  d'Or- 
léans; 3*  siégèrent  aussi  deux  archevêques  et  six  évoques  non 
pairs,  quatre  abbés,  un  comte  d'Allemagne,  le  comte  de  Har- 
coart,  et  messire  Jean  de  Boulogne.  Il  est  à  remarquer  que  les 
juges  de  Robert  d'Artois  avaient  siégé  au  Louvre,  tandis  que 
celte  fois  «  le  roi  notre  sire  tient  son  parlement  en  la  chambre 
de  parlement  à  Paris,  auquel  sont  ajournés  les  pairs  de 
France.  »  Les  pairs  présents  soutinrent  devant  le  roi  que  la 
décision,  détermination,  et  jugement  de  la  cause  leur  apparte- 
nait, mais  que  si  le  roi  persistait  i  vouloir  déterminer  la  cause 
et  à  rendre  le  jugement  et  arrêt,  il  leur  fût  donné  acte  de  leur 
protestation,  pour  que  le  roi  n'acquit  pas  aucun  droit  par  ce 
moyen.  Acte  leur  fut  donné  de  bouche,  mais  les  lettres  ne  fu- 
rent point  expédiées. 

Le  2  mars  4386,  le  roi  étant  en  son  parlement  pour  le  juge- 
ment du  roi  de  Navarre  (1),  présents  le  roi  d'Arménie;  le  duc 
de  Bourgogne,  et  le  duc  de  Touraine,  pairs  laïques;  lesévêques 
de  Laon,  de  Beauvais  et  de  Noyon,  pairs  ecclésiastiques  (2);  le 
comte  de  Nevers;  plusieurs  seigneurs,  évêques,  abbés,  clercs, 

éfftqofli;  dnq  abbés;  le  roi  de  Bohtoie;  Jean  de  France^  le  dac  d^AIençon, 
le  doc  de  Bourbon,  le  comte  de  Flandre,  pain.  Trente  seigneam,  parmi  les- 
qoéb  M.  Pierre  d*ArragoD«  le  comte  de  Foix,  le  comte  de  Bar,  le  duc  de  Lor- 
raine, le  connétable,  denx  maréchaux,  le  grand  prieur  de  France  et  le  maître 
de  l'hôtel  da  roi  ;  le  doyen  de  Saint-Martin  de  Tours,  rarchidiacre  de  Paris, 
vingt  légistes  et  plusieurs  autres  chevaliers  et  clercs  do^  conseil.  —  Les  pairs 
■ont  Ibrmellemeot  désignés  par  cette  qualité,  mais  les  archerêques,  non  pairs, 
psHent  ayant  les  é? èques  pairs. 

(4)  On  a  m  pins  hant  rénnmératien  de  ses  pairies. 

(5)  Les  pairs  absents  mentionnés  comme  tels  an  procès-ferbal,  étaient  : 
Is  doc  de  Berry,  la  ducbesse  d*Orléans,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  d*Alen- 
ÇOD,  le  due  de  Bretagne,  le  comte  d'Etampes,  l'aKhefèque  de  Reims,  les 
éfêqnes  da  LMfTM  H  de  Chftleiis. 


ëhetallei^s  et  àùti^es  eônieillèrà  dd  rôi  t  lé  ^ItêcMèht  de  1 978  fat 
hippelé  peu*  le  dUc  de  Ëoufgofene,  doyen  des  pairs;  îl  dertianda 
que  les  lettres  alors  promises  fussent  expédiées,  et  qu'il  fût 
aussi  déclaré  que  le  procès  actuel  ne  porterait  point  p^éjbdice 
à  leur  droit  :  ce  qui  fut  accordé  et  les  lettres  commandées  en 
ce  sens. 

Mais  cette  seconde  réclamation  rèsla  sans  résilltat  comme  la 
première. 

A  Toccasioli  du  procès  dti  duc  d'Alençon  (1)  eb  4â58,  Char- 
les VI!  deruanda  une  consultation  en  forme  au  parlement  de 
Paris  slir  les  règles  à  obserrer  dans  le  jugement  des  pairs  :  le 
parlemonl  répondit  !•  que  d'après  les  eieitiples  des  procès  de 
Robert  dWrt  is,  de  Jean  de  Montfort  et  da  roi  de  îlatarre,  il 
p;\raîss.ùt  que  le  roi  lui-même  avait  été  leur  jilgé  dans  une 
séance  dos  autrw^  pairs  ateo  quelques-uns  des  seigneurs  do 
ivirlemonl  et  d'autres  notables  de  son  roraiime  et  de  son  étroit 
consiMU  et  qu*il  ne  se  troute  ni  par  Tinstitation  du  parleibent 
ni  par  aucune  ordonnance  p^><!érieure  qu'il  ait  été  lait  auêhne 
Tt^sor^aîion  dos  causes  des  pairs:  ?•  que  si  les  pairs  dâiflent 
ap}vlosne  ^ienneni  p^nnt.  Ton  n'est  pas  obligé  de  surseoir, 
et  quiU  ne  Sv^ni  pas  n^n^<  à  enn  w  des  procun?urs  et  à  opi- 
uer  ivir  ce  m:) on:  S*"  V-**  '^"^^  nouveaux  pairs  doire&t  jouir 
%t«i  m*  res  prèrxtiM^es  qv.e  les  as.iens  :  !•  que  quant  i  sa- 
tv^-r  si  î;>>  cu!?t^  .îes  5e  r  eîrs  dn  sarg  n:'û  pairs  ont  pareil 
yMv\*^i?  r.:?  iyM;'s  vÎos  p*.r.rs.  îi  ccur  ce  p^^ut  arloellement 
%î/rr ;f  vvnx:^»!  srr  vV  p  i**.:  p^xrvV  :if  il  t  i  prxrs  pour  le  faire 
^Kv.ùr:  >*  ;uVnir,  !4  r*fs.":ivY  .  r:  ^^î  la  jc^rnent  est  désî- 
rj^:  .\  r*/.  s  r,  z  pas  r  .w-s^i  -^^ 

T.*  ■T'^  î\:rer:i  i.s  rvc^*s  ^-m  r-^v^rfri  au  procès  du  dUc 
c' \V:{  5  :  ie  r.^  }  v  :  M^j^r.v.  x>4i;  4  >^  f  i^ds  1«  comte  àe 
P.r  -<  c^*-^^*  c^A'X  \«T.  s^rr  >  ^xr:  toiric  de  la  droite 
<  C/Mr-yss  r  S  ,::^  -^-s.  if*  À»  i  cr*  «ts^  ies  unes  d'Orléans 
ev  .V  K  ,^  ->  *  ;  V  .\\*  k^  .r  irç;w\i\,  ^,  W  vvc  ^  iu  Vaine»  les 
*\s  i Tj^.  .V  r;;\,  .>f  T*ç  ^?«rr»*  rt  3e  lari!;  ihhIcssous 


H      •• 


%^  l*  ^«ow  i^lVtvv»  ««%(  ,^  4»^  «  i^f^  IV  Clka^^  tt^  «à  t^ii. 


d'edx,  lés  trois  ^ràiâêntt  m  {Parlement,  le  gratiâ  mftftfé  ds 
France,  Tamiral,  le  grand  prient  lé  marquis  de  âalttcés,  quatre 
maîtres  des  requêtes,  le  bailli  dé  Senlis,  deui  conseillers  du 
roi,  et  dix-sept  conseillers  au  parlement  ;  au  haut  banc  de  la 
ganche,  les  pairs  ecclésiastiques,  quatre  évâques  et  Tabbé  dé 
Sainl-Denis,  cinq  autres  seigtieurs  laïques,  lès  baillis  de  l'oU^ 
raine  et  de  Rouen,  quatre  trésoriers  de  Fraude,  Tristan  Ter- 
mite  prévôt  de  Thôtel,  celdi  dés  mai'échaut  et  dit-sept  autres 
conseillers  du  parlemeîit;  sur  uti  banc  séparé,  le  procureur  gé- 
néral et  deux  arocats  du  tou 

Parmi  tous  ces  juges^  dti  ne  Coibi^tait  que  quatre  pairs  laïques, 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  les  comtés  d*Ëu  et  de  Foix  ; 
encore  ces  deux  derniers  venaient-ils  d'être  investis  de  cette 
(}t]alité,  il  7  àVait  à  peiné  quelques  mois.  Lé  du6  de  Bretagtie 
s^étrit  i^nsé  ééitithe  parent.  Sommé  dé  se  rendre  à  la  cour,  le 
dac  de  Bourgogne  menaçait  d'arriver  àvéC  tinë  UtaéB  ;  ôb  ad- 
mit les  excusée  él  il  né  vint  point. 

Lé  M  rèstnit  mattré  dU  terràiâ  ',  leè  anciennes  réclamations 
de  la  t)airie  étaient  toisés  à  béant  La  cour  des  pairs  n'existait 
plus  même  de  nom  ;  l'ihtitulé  officiel  du  procès  est  ainsi  con- 
çu t  Aiiiette  faite  (tu  patléfnent  assemblé,  et  tenu  à  Vendà-^ 
ne  pouf  la  décision  du  procès  de  Monsieur  d*Alençon. 
,.  II  n'y  eut  plus  dai^é  la  suite  de  résistance  de  la  part  des 
pairs,  et  le  roi  régla  comme  il  lui  convint  tout  ce  qui  les  con- 
cernait. 

Ce  fbt  dans  un  lit  de  justice  composé  de  dignitaires,  de  sei- 
gneurs, de  membres  du  parlement,  où  les  pairs  avaient  seule- 
ment les  premières  places,  que  lé  connétable  de  Bourbon,  ab- 
sent, fut  jugé  et  condamné.  Pour  cette  séance,  le  roi  créa  pair  le 
comte  de  Saint-Pol,  «  tuais  saAs  tirer  à  conséquence  et  sans  que 
le  procès  jugé  il  pÀt  se  prévaloir  dti  titre  de  pair.  »  Celte  sin- 
gtiUère  décision  fut  motivée  à  ce  quMl  paraît  par  nne  question 
de  préséance;  mais  cela  même  témoigne  que  là  pairie  n'était 
plus  entre  les  mains  du  roi  qu'une  distinction  honorifique. 

IPàteil  lit  de  justice  fut  tenu  en  1636  peur  doaoer  radtesoe 
ati  ptoeafMt  géftéitl,  t  demandent  eu  commise  pour  félonie 
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des  comtés  de  Flandre  et  d'Artois  contre  Charles  d'Autriche 
élu  empereuri  comte  des  dits  comtés.  )►  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
stérile  et  théâtrale  revanche  de  la  journée  de  Pavie. 

Sous  les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  quelques  pro- 
cès criminels  ramenèrent  l'attention  sur  les  droits  de  la  pai- 
rie; la  décadence  était  complète.  Dans  l'affaire  du  duc  de  Bi- 
ron,  les  pairs  ne  parurent  point;  ils  opinèrent  au  procès  do 
duc  de  Lavalette  en  1630  et  à  celui  du  duc  de  Vendôme  en 
16i1  ;  dans  l'une  et  l'autre  affaire,  le  jugement  fut  rendu 
sous  la  présidence  du  roi.  On  voit  à  quel  point  l'ancienne  et 
indépendante  tradition  de  la  cour  des  pairs  était  oubliée  et 
méconnue  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient  eu  intérêt  à  la  faire 
revivre.  Le  duc  de  Montmorency  fut  jugé  par  des  commissaires 
pris  parmi  les  membres  du  parlement  de  Toulouse;  il  avait  été 
dégradé  de  la  pairie  avant  le  jugement,  et  ne  fut  pas  admis  à 
en  invoquer  les  privilèges. 

Toutefois  le  titre  de  pair  se  maintint;  à  travers  tant  de  vi- 
cissitudes, il  ne  put  perdre  absolument  sa  signification  primi- 
tive et  conserva  le  caractère  judiciaire  qui,  à  l'origine,  avait  été 
le  sien.  Toutes  les  fois  que  la  royauté  avait  traduit  à  sa  barre 
quelque  grand  feudataire,  le  droit  des  pairs  revendiqué  par 
eux,  invoqué  par  l'accusé,  chicané  par  les  légistes,  n'avait  ja- 
mais pu  être  nié  absolument,  et  avait  reçu  une  sorte  de  confir- 
mation des  débats  mêmes  destinés  à  l'amoindrir.  En  définitive, 
de  leurs  antiques  privilèges,  il  resta  aux  pairs  de  France  un 
banc  au  parlement  de  Paris,  à  côté  de  ces  légistes  qu'ils  aper- 
cevaient à  peine  autrefois  assis  humblement  à  leurs  pieds.  — 
Tel  fut  le  dernier  vestige  de  cet  ancien  droit  de  justice  que  les 
pairs  avaient  exercé  en  commun  avec  les  barons  et  qu'ils  gar- 
dèrent seuls,  mais  affaibli,  mutilé,  ombre  de  lui-même.  Aux 
États-Généraux  la  chance  tourna  en  sens  inverse,  et  le  droit 
des  pairs  finit  par  se  perdre  entièrement  dans  celui  du  reste 
de  la  noblesse  (1). 

(1)  Nous  aurons  soin  de  noter,  à  ehaqne  réunion  des  ÉUts^nérmnx,  les 
phases  de  cet  effacement  progressif  de  la  pafrie  politique.  Cet  effacement  était 
arrîYé  à  son  dernier  terme,  en*i789.  Dans  la  chambre  de  la  noMesse  (le  il 
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Il  De  pouvait  guère  en  être  autreraeut  :  mal  défendues 
dans  la  sphère  qui  leur  était  propre,  les  prérogatives  de  la 
pairie  pouvaient  encore  moins  prévaloir  dans  l'ordre  politique. 
Quand  il  ne  s'agissait  pas  de  jugements,  le  nom  de  pair  n'a- 
vait pins  de  sens  déterminé.  Il  n'y  eut  pas  de  raison  suffisante 
pour  que  ceux  qui  portaient  ce  titre  entrassent  seuls  ou  même 
avec  un  rang  particulier  dans  le  grand  conseil  du  royaume. 
Charlemagne  dans  ses  placités  donnait  bien  une  place  à  part 
aux  grands  (majores)^  mais  sans  distinction  entre  ceux  qui 
étaient  désignés  comme  tels  Sous  ses  successeurs,  il  est  vrai,  et 
nous  en  avons  cité  un  exemple,  les  possesseurs  de  grand  fiefs 
relevant  directement  de  la  couronne  n'admettaient  pas  que  les 
Tassauxdu  second  degré,  même  les  plus  considérables,  pussent 
siéger  à  leurs  cotés;  mais  nous  avons  vu  aussi  que  plus  tard 
les  hauts  suzerains  avaient  négligé  leurs  droits,  et  que  loin  de 
maintenir  la  fière  doctrine  de  l'assemblée  de  964,  ils  avaient 
au  contraire  presque  entièrement  cédé  la  place  aux  vassaux 
d*un  ordre  inférieur.  La  royauté  capétienne  avait  d'ailleurs 
intérêt  et  appliqua  tous  ses  soins  à  faire  descendre  les  anciens 
feudataires  de  la  couronne  au  rang  de  ses  propres  vassaux  du 
duché  de  France*  Elle  les  avait  appelés  pairs  quand  elle  vou- 
lait trouver  en  eux  des  justiciables  ;  elle  ne  fut  pas  désireuse 
de  leur  conserver  un  litre  distinclif,  quand  ce  titre  aurait 
pu  créer  pour  eux  un  droit  de  contrôle  supérieur  et  nécessaire 
sur  les  actes  de  la  couronne. 

En  voilà  assez  pour  expliquer  par  quels  motifs  mélangés  de 
droit  et  de  fait,  la  pairie  s'effaça  et  se  perdit  dans  les  assem- 
blées des  États-Généraux,  et  se  perpétua  comme  une  tradition 
au  Parlement  de  Paris  devenu  la  première  cour  de  justice  du 
royaume. 

Juin),  an  moment  de  la  nomination  du  président ,  plasienrs  députés  deman- 
dèrent «  que,  poor  ne  pas  compromettre  la  dignité  et  l'égalité  essentielles  de 
Is  noblesse  française ,  il  fùt  arrêté ,  qu'au  cas  où  la  pluralité  des  suffrages 
donnerait  la  présidence  à  Tun  des  pairs  qui  pourraient  se  trouver  dans  Tas* 
semblée.  Jamais  la  pairie  ne  pût  se  faire  un  titre  de  Télection  libre  et  momen- 
tanée qu'on  aurait  faite  de  l'un  de  ses  membres.  »  Cette  motion  fut  insérée 
sa  procès>Terbal,  sans  réclamation.  Elle  s'appliquait  directement  à  la  cir- 
coDstaooe;  on  allait  élire  pour  préaident  un  pair,  le  duc  de  Luxembourg. 


Après  aTPir  embr^^sé  d'un  coup  d'^il  las  p^qse»  générales 
qui  amenàrept  rayortement  politiqpe  da  \^>  pairia,  op  ppyrrait 
dire  de  raristocratie  françaiseï  il  fau(  suivre  dans  leurs  phases 
successives  l'histoire  de  toqtes  les  iDstitutjpns  dont  uoi|§  vpnoB$ 
d'étudier  les  germes  naissants.  La  PairiSi  Ip  farlaipei^t,  1^  État^ 
Généraux  vont  pendant  longtemps  encore  occuper  nos  regards  ; 
leur  sort  n'est  pas  définitivement  fi^.  Plusieurs  foii»  depuis 
l'on  verra  varier  les  tendances  que  nous  venons  de  ^igimlerf  fi 
d'autres  résultats  être  au  mopaent  de  se  produire;  o^ais  Un^  causes 
originaires  sont  les  plus  puissantes  et  doivpnt  l'emporter.  Ainsi 
un  ruisseau  au  sommet  d'un  mont  semble  incertain  de  ^  route; 
on  ne  sait  sur  quel  versant  ses  eaux  iront  se  répandre  ;  vient  le 
moment  où  il  rencontre  enfin  sa  vraie  pente,  celle  de  sa  sour- 
ce ;  U  la  suit,  il  s'y  précipite  sans  qu*aucua  obstacle  puisse 
ranêter. 


GHAPITHE  VIL 

PU  iUT^^ivijkxvi  mmp  ppfLippu  î,e  ppt,  jhsqu'4 


Dans  cette  coyr3e  rptpi4!^  à  travers  Ifis  siè.c)e$|  i^ous  .ayous 
fôs^yé4e$ïaiyre  I^  trape  à^s  grdi)4p§  trajlijioiïs  de  notre  histoire. 
Au  pretpier  raqg  sont  i^pp^rues  la  f*oyauté  ^t  les  assemblées 
DatioDales,  avec  Leurs  vicissitude^,  leurs  éc)ips/es,  leyrs  alté- 
ratioQs  si  profondes  qu'on  av^i^  piBiQP  à  les  reconpaî^re^  douées 
cependant  4'line  sorte  d'imiqnortalité,  bases  fondamentales  du 
droit  public  de  h  France. 

Toujour3  ^iis^ii  et  depujs  les  plus  anciennes  origines,  dans 
ch^qpç  ^es  races  dont  l,e  piélafi^e  ^  forme  la  n/ition  fran-- 
çaise,  nous  avons  constaté  la  présence  d*un  élément  aristocra- 
tique, presque  ipaperçg  (J*?^o''4>  P.^'^  s'/emp^r^anl  de  la  société 
tout  entière,  et  destiné  à  reperdre  successivement  toute  la  puis- 
sance qu'il  avait  concjuii^.  C'est  celte  histoire  qqe  nous  allons 
continuer,  car  elle  est  pleine  d'intérêt  et  d'enseignements. 

Le  pouvoir  aristocratique  devenu  je  pouvoir  féodal  devait, 
avec  la  décadepce  de  ce  régiifie,  se  modifier  nécessairement  et 
recevoir,  suivant  les  circonstances,  des  formes  diverses,  plus  ou 
moins  appropriées  aux  exigences  de  la  société  moderne.  Nous 
avons  déjà  indiqué  les  causes  qui  allaient  lui  donner  en  France 
une  antre  directioja  qu'en  Angleterre.  Il  faut  maintenant  cher- 
cher di^ns  les  faits,  les  conséquences  de  ces  causes;  nous  étudie- 
rons avec  soin  les  stériles  destinées  de  Ja  pairie  ;  nous  tâcherons 
de  constater  le  moment  précis  où  la  noblesse  devient  un  ordre, 
se  faisant  représenter  par  des  mandataires  aux  États-Généraux, 
introduisant  ainsi  non  pas  seulement  quelques  privilé^ep  pçr- 
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soDoels,  mais  raotagooisme  des  classes  dans  la  constiiDtion  po- 
litique du  pays;  nous  examinerons  enfin  quels  ont  été  les  rap- 
ports des  ordres  entre  eux,  comment  leur  séparation  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  profonde,  jusqu'au  jour  où  cette  séparation 
a  servi  de  signal  à  la  plus  déplorable  catastrophe.  Ce  sera  re- 
tracer rhistoire  abrégée  des  États-Généraux  et  surtout  de  leur 
organisation  au  point  de  vue  qui  vient  d*être  énoncé.  Les  par- 
lements, leurs  prétentions  à  un  contrôle  législatif  favorisées 
un  moment  par  les  circonstances,  attireront  aussi  notre  atten- 
tion, et  nous  aurons  ainsi  parcouru  la  série  à  peu  près  com- 
plète de  toutes  les  tentatives  essayées  sous  l'ancienne  monar- 
chie pour  7  faire  pénétrer  la  liberté  politique. 

Ces  tentatives  ne  réussirent  pas.  La  royauté  resta  seule  en 
possession  d'un  terrain  mal  disputé  et  se  chargea  du  soin  de 
conduire  la  France  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Ce  qui 
témoigne  toutefois  qu'à  elle  uniquement  ne  doit  pas  être  im- 
puté l'insuccès  tant  de  fois  renouvelé  des  institutions  repré- 
sentatives, c'est  que  plus  tard  après  sa  chute,  lorsque  les  masses 
régnèrent  en  souveraines,  leurs  efforts  ne  furent  pas  plus 
heureux  et  n'aboutirent  qu'à  l'anarchie  et  au  plus  lourd  des- 
potisme. 

Après'comme  avant,  il  y  a  donc  eu  toujours  une  cause  d'im- 
puissance qui  a  fait  périr  sur  notre  sol  les  germes  naissants  de 
la  liberté.  C'est  que,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  «  pour  for- 
mer un  gouvernement  modéré ,  il  faut  combiner  les  puis- 
sances, les  régler,  les  tempérer,  les  faire  agir,  donner  ponr 
ainsi  dire  un  lest  à  l'une  pour  la  mettre  en  état  de  résister  à 
une  autre  ;  c'est  un  chef-d'œuvre  de  législation  que  le  ha- 
sard fait  rarement  et  que  rarement  on  laisse  faire  à  la  pru- 
dence (1).  y^ 

Ce&i  ce  lest  qui  n'a  jamais  pu  être  équitablement  réparti. 
L'élément  aristocratique  avait  tout  envahi;  la  royauté  et  la 
bourgeoisie  se  sont  coalisées  pour  l'abattre,  «  au  lieu  de  ré- 
duire son  action  à  de  justes  bornes,  et  de  l'employer  avee 

(i)  fif|Nii  du  Laum  Lin  r,  ch.  xit. 
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mesure  anx  appuis  du  trône  comme  aux  remparts  de  la 
literie,  ainsi  qu'un  habile  constructeur  recherche  les  bran* 
ches  les  plus  tortueuses  du  cbeue  et  fortifie  de  leur  défauts 
la  carène  de  son  navire  (1).  »  Ce  qui  semblait  un  obstacle 
intraitable  pouvait  devenir  un  ressort  utile;  au  lieu  de  l'assou- 
plir, on  le  brisa.  Trop  longtemps  après  la  royauté  s'aperçut 
de  la  lacune  et  la  déplora;  elle  fut  même  accusée  de  mettre  à 
la  combler  plus  de  zèle  que  d*habileté.  Bien  plus  tard  encore, 
quelques  amis  de  la  liberté  reconnurent  le  mal  et  Tavouè- 
rent  (2),  mais  on  ne  s'entendit  jamais  à  propos  pour  le  guérir  ; 
et  le  remède,  en  cessant  d*être  opportun,  risque  d'avoir  perdu 
toute  son  efficacité. 

Qu'on  ne  s'élonne  donc  pas  de  nous  voir  rechercher  avec 
tant  de  sollicitude  pourquoi  une  aristocratie  politique  et  vrai- 
ment gouvernementale  n'a  jamais  pu  se  constituer  en  France. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur  l'étendue  de  nos 
regrets  :  un  gouvernement  exclusivement  aristocratique  nous 
paraîtrait  intolérable  :  ce  serait  non  pas  le  chef-d'œuvre  de 
l'esprit  humain,  comme  le  disait  Boulainvilliers,  mais  le  chef- 
d'œuvre  de  l'égoîsme.  En  constatant  les  victoires  remportées 
sur  ce  qui  restait  du  pouvoir  féodal,  nous  applaudissons  à  tou- 
tes celles  qui  ont  eu  pour  résultat  de  rendre  à  la  société  civile 
son  indépendance,  à  la  coiu'onne  son  action  nécessaire;  et 
tout  en  désirant  qu'ils  eussent  pu  prévoir  plus  complètement 

(1)  Lemontey,  Eâud  mr  l'étaklisiement  monarehUfuê  de  Louiâ  XIV. 

(S)  Il  y  a  dans  la  société  deux  in^réto  :  celui  de  la  stabilité  et  celui  da 
progrès;  il  s'agit  de  les  combiner  ensemble...  Jamais,  dans  la  tête  d'aucun 
poblidste,  il  n'est  venu  de  mettre  la  royauté  en  présence  de  la  démocratie 
toute  seuliB. 

tloe  seule  qualité  a  manqué  au  peuple  français,  la  tenue  et  la  suite;  il  n'a 
Jamais  trouvé  dans  son  gouyernement  un  correctif  à  son  caractère.  (M.  Thiers, 
Diteusêionê  ««r  Ckérédité  de  Ut  Pairie.  iSSO). 

De  la  bonne  combinaison  de  ces  deux  éléments  (la  tradition ,  rindividu»* 
lité),  dans  de  Justes  proportions,  dépend  la  bonne  organisation  des  socié- 
1^  Si  le  principe  héréditaire  prévaut,  s'il  domine  excluiiyement,  tous  avei 
le  régime  des  castes  ;  si  c'est  rindiyidoalité,  au  contraire,  vous  avez  Tisole- 
ment  ;  point  de  patsé,  point  d'avenir  ;  c'est  le  régime  des  peuplades  qui  cou- 
vrent depuis  longtemps  le  sol  de  l'Amérique. 

Noos  avons  besoin  (qu'on  me  passe  l'expression,  quoiqu'elle  rende  impar- 
lAitement  ma  pensée),  d'une  classe  essentiellement  politique  ;  ce  qu'il  faut, 
^est  que  cette  dasae  ne  dispose  pas  de  nous,  qu'elle  se  recrute  de  tous  lea 
waaom  ci^ables,  et  occupe  une  position  fixe  et  indépendante.  (M.  Guiiot,  UU) 
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les  hemm  ^  l*»?APir,  ao^s  ^fiiom  uii  pleî»  lianumviB  ^ 
ceux  de  Pus  gn^nds  rois  qoi  oot,  après  loat,  dopqé  i  la  Frapce 
to  rang  qu'elle  occupe  en  Eyrope.  Mais,  daos  Ifis  iffaire^ 
bomaioes,  qoi  ^n  aperçoit  à  la  fois  tous  les  cotés  7  fc  Ji^ns  le 
monde  politique,  les  pouvoirs  constitutionnels  établis  parmi 
les  nations  libres  ne  subsistent  guère  qu'en  sebeurtaiiit[l).» 
Si  la  royauté  n'était  pas  la  patrie  incarnée,  si  elle  ne  représen- 
tait pas  à  la  fois  tous  ses  intérêts,  si  on  ne  voyait  en  elle  que 
l'action  gouvernementale  proprement  dite,  on  pourrait  pour 
l'excuser  répondre  qu'elle  n'a  que  trop  bien  joué  son  rôle,  et  que 
c'était  aui  autres  pouvoirs  è  lui  résister;  mais  ce  serait  rabaisser 
la  grandeur  de  sa  mission  que  de  la  justifier  ainsi,  et  d'ailleurs 
dans  ce  mécanisme  si  complexe  qu'on  appelle  Tordre  social, 
toutes  les  parties  sont  solidaires  :  ce  n'est  jamais  au  profit 
d'aucune  d'elles  que  l'imrpionie  est  troublée.  On  ne  le  sait  que 
trop  depuis  soixante  ans. 

Terminons  là  cette  longue  digression,  et  revenons  à  notre 
modeste  récit.  Quand  on  médite  sur  l'histoire  de  France,  quand 
on  assiste  aux  scènes  de  ce  vaste  drame  si  palpitant  d'intérêt  et 
qu'on  songe  au  dénoument,  on  se  prend  toujours  à  chercher 
comment  une  autre  conclusion  aurait  pu  être  obtenue;  Et  ce 
travail  qui  s'impose  de  lui-même  à  l'esprit,  n'est  sans  doute 
pas  aussi  vain  qu'il  peut  le  paraître. 

Nous  le  disions  plus  haut  :  à  la  fin  du  xiu*  siècle  aucune 
institution  n'était  fixée  et  le  gouvernement  de  la  France  n'avait 
pas  reçu  son  caractère  définitif.  Ainsi  sous  Philippe  le  Bel, 
toutes  les  voies  étaient  ouvertes  et  lui-même  fit  un  pas  dans  cha- 
cune. Le  premier  il  créa  de  nouvelles  pairies,  portant  ainsi  la 
main  sur  la  constitution  aristocratique,  comine  pour  prouver 
qu'il  aurait  pu  la  façonner  à  soo  gré;  il  donna  aux  bourgeois 
des  villes  droit  de  franchise  politique  en  les  appelanlaux  États- 
Généraux  ;  et  par  ces  deux  actes,  d/>nt  le  premier,  ^'il  eût  été 
compris  et  développé,  pouvait  avoir  autant  de  conséquences  que 
l'autre,  le  petit-fils  de  Saint-Louis  semblait  s'élancer  sur  la 

(i)  M*  do  MaiAtre,  Sairéa  de  Saint»Péier$bourg.  iO<  en|n4^ff«  T«  lit 

p$  aaa* 


roole  qui  aurait  ippQ^  »  la  fQon»ichie  repré^ntative.  Miii^  sq 
memelempa  par  Vexcitatioq  donnée  ^ux  entreprises  des  légistes 
dont  l'idéal  était  ]s^  restauration  de  cette  dignité  ijnpériale  qpi 
les  éblouissait  d^s  le  Digestp(l],  et  surtout  par  son  naturel 
altier,  yiolent,  arbitraire,  il  contribua  plps  qu'aucun  d^  ^ 
prédécesseurs  à  pousser  la  royauté  dans  les  voies  du  pouvoir 
absolu  :  C'est  le  Louis  XI  d g  moyen-âge. 

Les  État^Généraux  qu'il  assembla  en  1 302,  à  l'occasion  de 
son  différend  avec  le  pape  Boniface  YI|I,  sont  les  premiers  qui 
méritent  réellement  ce  nom.  On  n'a  pas  l'original  des  lettres  de 
convocation  du  roi  pour  cette  asseipblée;  majs  on  voit  par  la 
lettre  du  clergé  écrite  au  pape  en  date  du  1 0  avril,  que  les  arche- 
vêques, évéqges  et  prélats  du  royaume  avaient  été  directement 
convoqués  par  le  roi,  et  que  les  églises,  cathédrales,  universités, 
chapitres  et  collèges  avaient  été  sommés  d'envoyer  leurs  dépu- 
tés. Les  Baillis  royaux  avaient  été  chargés  de  faire  élire,  par  les 
communautés  des  villes,  des  syndics  ou  procureurs  avec  pou* 
voir  de  conclure  tout  ce  qui  serait  nécessaire  (2). 

Les  barons  furent  directement  mandés  par  le  roi,  et  rien  qu'en 
lisant  la  liste  de  ceux  qui  parurent  à  l'ass^nblée,  il  est  évident 
qu'aucuna  élection  n'était  possible  à  Tégard  de  tels  personna- 
ges (S).  lis  venaient  sur  l'appel  du  roi  en  vertu  de  leur  droit 
propris,  n'avaient  pas  de  c(HnmettaB  ts  et  ne  pouvaient  pas  «n 
avoir.  Sur  32  noms  qui  0gurent  au  bas  de  la  lettre  aux  cardir 
iiaox,  on  voit  en  effet,  en  outre  de  Louis  fils  du  roi,  deux  prin- 
MM  êu  sang  riiyal,  Le  comte  d'Évreux,  frèfB  du  noi,  et  le  oonte 
4'lrtoiSt  son  cousin  g^njaain,  et  riogi  d^  leudi^res  les  pln^ 

(1)  Impentoiî  et  ij/fm  lefes  Deus  ftu^ecit,  le^em  aalffitUm  eitm  xnlUm 
JtoDUJiîbuB.  NoTelle,  Î05,  eh.  3.  —  Et  Jee  yimj  jumcon^ùltes.  fmBjat  »ppl)- 
eatîon  de  ce  piincipe'  an  ro!  4e  France,  disaient  :  «  IS^civw  qa  il  est  ewf^v^i^ 
eo  son  royaume,  et  qu'il  y  peut  fure  tout  et  autant  qu'à  dro>t  j^ipénaJ  ap- 
partient. »  (Citation  de  M*  Aug.  Thierry,  prtfaep  det  récits  méroringienf» 
X.  1,  p.  37.  Jn-4S.)  Ne  devrait-il  pas  être  éyidexU  pour  lui-même,  que  le  droft 
divin  noua  est  venu  des  tradilious  romaines? 

(3)  hea  letirea  de  convocation  adressées  en  cette  année  1303,  au  sénéchal 
d^  Beaucaire  pour  les  consuls  et  communautés  de  Nîmes,  Uzès  et  autres  villes, 
aont  citées  dans  la  collection  des  Êtats-Générauz,  t.  ii,  p.  520,  8*en  référant 

un  nianuscrit  da  roi,  n«  8^409. 

(3)  C'était  Mae  assemblée  de  BouTendoSi  dit  Voltaire.  HiêU  d»  Parlgmmi. 
Ch.  il.  ^^ 
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considérables  dn  royaume,  les  dacs  de  Bourgogne,  de  Breta- 
gne, et  de  Lorraine(l),  le  comte  de Hainaut  et  de  Hollande (2), 
le  comte  de  Luxembourg  (3],  les  comtes  de  Saint-Pol,  de  Dreux, 
de  la  Marche,  de  Boulogne  et  de  Rethei,  d*Eu,  de  Gomminges, 
d'Aumale,  de  Forest,  de  Périgord,  de  Joigny,  d*Auxerre,  de 
Yalentinois,  de  Sancerre,  deMontbeillard.  Venaient  ensuite  le 
sire  de  Coucy,  Godefroy  de  Bréban,  Raoul  de  Clermont  conné- 
table, les  sires  de  Châteauvilain,  de  Tlle  Jourdan,  de  Château- 
roux,  de  Beaujeu  et  le  vicomte  de  Narbonne  (A). 

Les  pairs  faisaient  partie  de  la  réunion  et  y  siégeaient  an 
premier  rang  (5)^  mais  ils  ne  s'en  distinguaient  pas.  Les  prin- 
ces du  sang  eux-mêmes  firent  corps  avec  les  barons,  et  le  comte 
d'Artois  porta  la  parole  au  nom  de  la  noblesse.  Toutefois  la 
qualité  de  membre  de  la  famille  royale  primait  la  dignité  de 


(i)  Le  dac  de  Lorraine  n*était  pas  Tassai  da  roi  de  Fraooe,  son  fief  relevait 
de  l'empire. 

(2)  C'était  Jean  d'Avesne,  petit-fils  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Hainaut;  le  père  de  Jean  était  d'un  premier  lit,  et  le  Hainaat  lai  avait 
été  adjugé  par  jugement  des  pairs  de  France,  eo  ISA6;  le  comté  de  HoUasde 
était  advenu  à  Jean  par  héritase.  Le  Hainaut  était  fief  dn  roTaome  de 
France  ;  la  Hollande  relerait  de  l'empire. 

(8)  Le  Luxembourg  était  aussi  fief  de  l'empire* 

(à)  Y  avait-il  d'autres  seigneurs  à  cette  assemblée  que  lea  signalairei  de  la 
lettre  aux  cardinaux  dont  les  noms  ont  été  conservés?  cela  est  possible^  Dans 
tous  les  cas,  il  est  certain  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaientété  éloa;  c'est 
ce  qu'indiquent  les  termes  des  chroniques  : 

Dominus  rex,  de  baronum  ipsorum  concilie,  videlicet  arcbiepiaoopoa,epis- 
eopos,  abbatea,  prières,  conventuales ,  decanos  prepositoa,  capltala  atî|as 
collegia  ecdesiaram,  necnon  nniversitates,  et  commanitates  villaram  regai 
ad  soam  presentiam  rex  mandavit.  (Preuves  du  différend,  iSOS.) 

Rex  eonvocans  ad  condUum  universos  regni  Frand»  barooea,  pcvIMoa, 
duces,  et  comités,  abbates  et  procuratores  capituloram,  decanos  el  coatodei 
eeclesianim,  coMegiatorum ,  vicedominos,  casteUaooa,  majores  el  acafalnos 
ooDunaniamm.  (Guillaume  de  Nangis,  assemblée  de  iSOl.) 

(5)  Les  anciennes  pairies  alors  existantes  étalent  œllea  de  Gnyeane,  de 
Bourgogne  et  de  Flandre.  Trois  antres  avaient  été  créées  par  Philippe  le  Bel, 
celles  de  Bretagne,  d*AnJoa  et  d'Artois.  Les  pairs  qol  ne  parurent  point  à  U 
réunion  Aireut  le  duc  de  Guyenne,  roi  d' Anglet^re,  lea  comtea  de  Flandre  et 
d^AnJou.  Le  comte  de  Flandre  était  alors  Guy  de  Dampierre,  pnaoonier  4 
Paris  avec  ses  deux  ftls,  à  la  suite  du  désaveu  donné  par  Philippe  le  Bel  aa 
traité  conclu  avec  le  comte  de  Flandre  par  Chartes  de  Valois,  frère  dn  roL  Gs 
Charles  de  Valois  mècoatont,  passa  en  Orient,  épousa  la  ftile  de  Bandouîa, 
empereur  de  Coostsntinople,  fut  d^*clar^  par  le  pape  empereur  et  son  vlcairs 
en  Italie,  vînt  y  faire  la  isuerre,  et  à  cette  occasion  bannit  le  Dante  (1399- 
f  sot).  Frtre  do  Philippe  le  Bel.  il  avait  épou«ë  Marguerite,  ftlle  de  Charles 
d*Aiijou,  fr^re  de  Saint-Louis,  hérita  du  comté  d*Anjou  en  1190,  et  fut  en  cette 
<|ualité  ^  pair  en  U97.  —  Ainsi  s  explique  l'absence  m  Btata  4ei9fSdes 
las  pairies  de  Flandre  et  d'A^Jeu» 
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la  pairie.  Le  comte  d'Artois,  pair  de  création  récente,  passe 
avant  le  duc  de  Bourgogne,  et  le  comte  d'Évreux,  qui  n'était 
pas  encore  revêtu  de  la  pairie,  met  son  nom  avant  tous  les 
autres. 

La  question  du  démêlé  du  roi  avec  le  pape  paraît  avoir  oc- 
cupé exclusivement  rassemblée  de  i  302.  Aucune  règle  de  gou- 
Yemement  n'y  fut  posée  pour  l'avenir.  On  y  proclama  seule- 
mentavec  éclat  le  principe  de  l'indépendance  du  pouvoir  tem- 
porel, maxime  si  chère  à  la  France,  et  pour  laquelle  protes- 
taient encore  les  derniers  États-Généraux  de  4 61  A.  Toutefois 
la  nouveauté,  la  grandeur  du  spectacle  indiquaient  un  chan- 
gement réel  dans  l'état  de  la  nation.  «  On  avait  élevé  dans 
relise  Notre-Dame  un  échafaud  pour  quiconque  voudrait 
prendre  la  parole.  »  La  tribune  politique  se  dressait.  Si  faible 
qu'en  fût  la  lueur,  c'était  l'aurore  du  règne  de  l'opinion.  Phi- 
lippe le  Bel,  après  l'avoir  invoquée,  fut  aux  prises  avec  elle,  et 
l'histoire  de  la  fin  de  sa  vie  n'est  plus  que  celle  de  ces  luttes 
intérieures. 

Plusieurs  autres  assemblées  eurent  lieu  sous  ce  règne  ;  la 
première  convoquée  par  lettres  du  30  novembre  1302,  datées 
de  Neufmarché-sur-Epte  :  il  dut  y  être  question  de  subsides,  car 
elle  fut  suivie  d'une  ordonnance  portant  imposition  du  cin- 
quième des  revenus  et  du  centième  des  meubles,  payable  par 
tous  ceux  qui  n'iraient  point  à  la  guerre,  la  campagne  siri- 
vante;  la  seconde  en  juin  1303,  à  propos  de  la  continuation 
des  démêlés  avec  le  pape,  et  où  furent  présents  le  comte  d'É- 
vrenx,  les  comtes  de  Saint-Pol  et  de  Dreux,  et  Guillaume  de 
Plaisian,  seigneur  de  Yezenobre.  En  1308,  il  y  eut  à  Tours 
une  assemblée  des  trois  États  dans  laquelle  le  roi  fit  demander 
et  obtint  par  avance  la  ratification  du  procès  des  templiers  ;  la 
plupart  des  grands  et  des  prélats  n'y  siégèrent  que  par  procu- 
reurs, et  les  villes  ne  payèrent  qu'à  contre-cœur  les  frais  de 
voyage  de  leurs  députés.  Enfin,  la  dernière  convocation  fut 
faite  en  1313;  l'assemblée  se  tint  à  Paris  en  la  cour  du  palais, 
oit  l'on  avait  élevé  un  échafaud  pour  le  roi ,  pour  les  sei- 
gneurs et  le  clergé,  le  Tiers-État  devant  rester  debout  au  pied 
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dé  rdch&fatid.  Eogoemûd  de  Harigtiy,  cSoâdjiitèd^  et  gôttfëp» 
neur  du  royaume,  parla  arec  une  force  extraordinaire/deman** 
dant  une  nouvelle  aide  pour  mettre  à  exécution  l'arrêt  du  par- 
lement qui  avait  prononcé  la  confiscation  de  la  Flandre  au  pro- 
fit du  roi.  Lors  s'avança  Élienne  Barbette,  directeur  de  la  mon- 
naie  et  de  la  voirie  de  Paris,  suivi  de  plusieurs  bourgeois  de  la 
même  ville  qui  s'engagèrent  tous  à  accorder  le  secours  deman- 
dé; exemple  qui  fut  imité  par  les  autres  procureurs  des  com- 
munautés dû  royaume.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  délibération,  et 
bientôt  après  parut  une  ordonnance  pour  la  levée  de  six  de- 
niers par  livre  sur  tous  les  objets  de  consommation. 

Nous  n'écrivons  pas  l'histoire  de  Philippe  le  Bel,  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  ajouter  que,  malgré  ces  appels  faits  à 
l'opinioti,  les  mesures  arbitraires  et  violentes  de  son  gotiTeme- 
ment,  les  levées  excessives  d'impôt  autorisées  ou  non  et  frap^ 
pant  sur  toutes  lés  classes,  l'altération  éontinuellé  des  monnaies 
finirent  pat*  exciter  une  sorte  d'insurrection  pacifique,  tiiais 
universelle,  qui  se  manifesta  dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces par  des  protestations  dont  voici  un  extrait  (1)  : 

«  A  tous  ceux  qui  verront  les  présentes  lettres,  li  nobles  et 
H  communs  de  Champagne,  pour  nous,  pour  les  pays  de  Yer- 
mandois,  de  Beauvoisis,  de  Ponthieu,  de  Ik  Père,  de  Corbie  et 
pour  tous  les  nobles  et  communs  de  Bourgogne  et  pour  tous 
nos  alliés  et  adjoints  étant  dedans  lés  points  du  royaume  de 
France  salut  :  Sachent  tuisque  tiotre  trè^-cher  et  redouté  sire, 
Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  ait  fait  et  relevé 
plusieurs  tailles,  subventions,  exactions  bon  dues,  changeaient 
de  monnaies  et  plusieurs  autres  choses  qui  ont  été  faites.... 
lesquelles  ne  pouvons  souffrir,  car  ainsi  perdrions  nos  hon- 
neurs, franchises  et  libertés,  et  nous,  et  cils  après  nous  Tenant. 
Par  lesquelles  choses  de  susdites,  nos  li  communs  et  li  nobles 
susdits....  avons  juré  et  promis  par  nos  serments,  léaumeat,  et 
en  bonne  foi,  par  nous  et  nos  hoirs,  aux  bomtiSs  d'Ataiéne  et 

(i)  LeB  aiaociatiods  parolUe»  dont  on  a  coliaervé  le  l«kte  iml  osOei  êb 
Bourgogne,  d'Anerre,  de  Tonnerre,  du  Beauvoi^  da  Pontiiiea»  d*Artoii  01 
de  Wmmfk  OtoitadavIUIèn.  T.  m»  pi  97.) 


tiè  Tbiliièifë,  âui  nôbléS  et  Mt  tottudtitas  défidttt  comtM,  qm 
ttAi  ëû  là  stibventioD  dé  là  présenté  ftiiflëe  et  tous  aotres  grieb 
éi  notelletés  aod  dûment  faites  et  à  Taire  au  temps  présent  et 
ttretiir  qtie  H  rois  de  France  nos  sires  ou  autres  lor  tondront 
faire,  les  flidët*ons  et  secourrons  à  nos  propres  coustes  et  dé-^ 
pens,  et  cela,  toul  en  nlainlenàtll  les  obéissances,  féautés,  et 
hommages  jdrés  et  non  jurés,  et  toutes  autres  droitures  dués 
aut  rois  de  Prance  nos  sires,  et  à  noi  autres  seigneurs.  % 

Yoilà  bien  la  résistance  légale,  les  associations  pour  le  t^îuî 
de  l'impôt  et  toute  la  théorie  des  oppositions  modernesi  avec 
cette  différence  pourtatit  que  le  |)rinci()ë  de  la  rdyauté  reste  ici 
hors  de  tonte  atteinte  j  on  lui  dehiànde  de  respecter  les  droits 
d'antrui,  mais  on  ne  songe  pas  à  enfteitidre  les  siens.  Oïl  ne 
prévoit  jamais  la  rupture  du  lien  social  qui  ubit  te  nionai'que 
et  son  peuj[tte;  la  fidélité  à  Tautorité  légitimé  marche  de  pair 
avec  la.  résistance  au  despotisme;  c'était  bien  U  bonne  voie  (i)i 

Malheureusement  ces  tentatives  ûe  devaient  abodtib  à  la  bhn- 
quêie  d'Aucutie  garantie  sérieuse  et  durable.  Philippe  le  Bel 
moUrut  au  moment  même  où  ces  ligues  contre  son  autorité 
s'organisaient  (23  nov.  1714].  Ce  fut  à  son  successeur  à  leur 
répondre.  Celui-ci  céda  le  moins  qu'il  put,  redressafat  un  à  uft 
les  griefs  de  détail  (2),  tâchant  surtout  de  diviser  ses  adversai-^ 

(i)  La  ^nuade  charte  d'ÂAgletens  ofl^  un  klagnller  ex)Bmpl«  d«B  mèméi 
réserves  s*tlUaDt  aa  droit  d'insurrection  oavertement  proclamé  :  «  Les  barons 
éliront  à  leur  grô  vingt-cinq  barons  du  royaume  qili  emploieront  toaiw  leun 
forces  à  maintenir  la  paii  et  les  libertés  que  nous  leur  avons  accordées  par 
cette  charte. ....  Et  si  nous  venons  à  y  manquer ,  et  qu'en  ayant  été  averU, 
la  violation  repkx>chée  n*ait  pas  été  réparée,. «é  les  barons  avec  la  commanaaté 
de  tonte  la  terre  nons  molesteront  et  poursuivront  de  toutes  façons  à  eux 
possibles,  savoir  i  par  la  prise  de  nos  chfttesux,  terres,  possession  et  àutré)^ 
ment,  Jasqa*à  ce  qne  l'abus  ait  été  réformé^  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre 
personne,  de  celle  de  la  reine  et  de  nos  enfants,  et  quand  l^abus  &ura  été 
Téflbrmé»  ils  nons  serviront  comme  anpahivadt.  »  (Gniwi,  Esmiê  smr  VkiH. 
et  France,  7«  édiL,  p.  S98.) 

iS)  Les  chartes  de  Louis  Hntin  sont  adressées  : 
•  Ani  nobles  de  Champagne  t 
S*  Idem  de  Bourgogne; 
8*  A  la  Picahiie; 

â*  Ani  teigttéan  do  TafMnM  «t  dd  6afM>  balllfaga  d* Amiens  et  cdmié 
d*Artot$; 
s*  AnLangdMoc; 
6*  Ancomtédèlflfi^Mi; 
7*  Aox  Normands.  {MMlAvIlilMi  t.  flt|  ^  M«iti) 
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res  ;  et  par  exemple,  tandis  que  la  protestation  de  la  ChamiMh 
gne  et  de  la  Bourgogne  avait  été  faite  au  nom  des  nobles  et  des 
communs»  adressant  sa  réponse  aux  seuls  nobles  et  confirmant 
le  droit  qui  leur  appartenait  «  de  prendre  aide  sur  leurs  sujeU 
taillables,  haut  et  bas  à  volonté  sur  leurs  hommes  abooDés 
ou  jurés...  sur  les  églises  qui  sont  en  leur  garde,  et  tous  les 
mains  mortables  demeurant  sous  leur  justice.  »  —  Ainsi  se 
brisait  la  solidarité,  qui  avait  paru  s'établir  entre  €  li  nobles 
et  li  communs,  »  et  qui  aurait  pu  être  si  féconde. 

Cependant,  dans  la  Charte  aux  Normands^  il  fallut  pren- 
dre un  langage  plus  général  et  plus  explicite  :  «  Le  roi  renon- 
çait pour  lui  et  ses  successeurs  à  rien  prétendre  sur  les  per- 
sonnes et  les  biens  au  delà  des  rentes,  cens  et  services  qui  loi 
sont  dus,  soit  pour  tailles,  subventions,  impositions,  exac- 
tions, et  autres  manières  possibles,  sans  évidente  utilité  ou 
urgente  nécessité.  > 

On  voit  ce  qu'aurait  pu  produire  la  résistance  concertée  des 
nobles  et  des  communs  si  elle  s'était  maintenue  (4).  Mais  il 
faut  le  dire,  dans  aucune  des  ordonnances  dont  le  texte  nous 
est  resté,  n'est  énoncée  l'obligation  d'obtenir  pour  les  subsides 
le  consentement  des  États-Généraux.  On  se  plaignait  de  Top- 
pression,  mais  on  ne  savait  pas  obtenir  les  garanties  réelles. 

Il  est  vrai  qu'un  chroniqueur,  Nicole  Gilles,  prétend  que 
Louis  X  rendit  une  déclaration  portant  qu'il  ne  se  pourrait  à 
l'avenir  lever  aucuns  deniers  dans  le  royaume  que  du  consen- 
tement des  trois  États  qui  en  feraient  eux-mêmes  le  recomit- 
ment  et  l'emploi.  Boulainvilliers  ajoute  :  «  Il  y  a  des  auteurs 
qui  révoquent  en  doute  la  vérité  de  cette  déclaratioUi  parce 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  au  trésor  et  que  la  date  n'en  a  point 
été  donnée  ;  cependant  il  est  manifeste  qu'elle  a  été  le  fon- 

(i)  Dut  d*aatrw  chartes,  les  réponse!  da  roi  aux  demandes  faites  d*»> 
eord  par  les  trois  États  se  rapportent  non  à  des  questions  de  priTUé^Bs,  mm 
à  des  garanties  générales.  Ainsi  dans  la  charte  aux  seigneors  de  Varenoei  et 
de  Gayea,  article  18,  sur  la  demande  des  trois  États  qoe  le  roi  ne  vende  plitf 
les  offices  de  Jadicatores,  prévôtés,  on  antres,  sinon  du  moins  qœ  poor  tM 
ans»  après  lesqaels  U  sera  fait  information  de  la  manière  dont  lia  auront  isas 
poor  les  punir  s'Us  ont  desservi* —  Le  roi  répond  qn'U  continuera  Udi|e  vaaie» 
miia  qu'au  sorpluattfera  aaivantla  demande  deefttatik 
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dément  de  l'autorité  que  les  Ëlats-Généraux  ont  prise  depuis 
ce  temps-là,  et  de  plus,  elle  est  tellement  relati?e  aux  autres 
chartes  dont  je  viens  de  parler,  qu'il  semble  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  d'exécution  sans  celle-ci.  En  effet,  ne  serait-ce 
pas  en  vain  que  le  roi  aurait  renoncé  à  n'imposer  aucune 
taiiie,  subventions  ou  toute  autre  espèce  d'exactions  sur  les 
peuples,  sans  une  évidente  utilité  ou  une  pressante  nécessité, 
s'il  était  demeuré  seul  juge  de  l'une  et  de  Tautre  T  » 

Les  historiens  ne  disent  point  cependant  qu'aucune  assem- 
blée générale  ait  été  réunie  pendant  le  règne  bien  court  de 
Louis  Hutin.  On  essaya  de  s'adresser  aux  provinces,  do  leur 
proposer  des  emprunts  ;  mais  cela  réussit  peu.  Un  parlement 
de  prélats  et  de  barons,  suivant  l'antique  usage,  sans  adjonc- 
tion des  députés  des  communes,  fut  seulement  convoqué  à  Pon- 
toise  pour  assistera  la  soumission  du  comte  de  Flandre  (1315). 

Les  circonstances  favorisèrent  sous  ce  règne  la  liberlé  civile 
plus  qoe  la  liberté  politique.  Il  est  impossible  de  prononcer  le 
nom  de  Louis  X  sans  rappeler  la  fameuse  ordonnance  accor- 
dant la  liberté  aux  serfs  du  domaine  royal. 

Ce  roi  mourut  sans  héritier,  et  laissa  sa  veuve  enceinte.  Le 
règlement  de  sa  succession,  si  important  pour  le  droit  public 
de  la  France,  fut  arrêté  en  présence  et  par  le  consentement, 
conseil  et  approbation  des  comtes  de  Valois,  d'Évreux,  de  la 
Marche,  et  autres  princes  et  barons  du  royaume  (1).  Ce  ne  fut 
qu'après  la  mort  du  petit  roi  Jean  que  les  députés  des  villes 
donnèrent  leur  adhésion  au  maintien  de  la  loi  salique  ;  Phi- 
lippe le  Long,  à  son  avènement,  les  convoqua  pour  prêter  ser- 


ti )i'e  traité  qui  eut  lieo  entre  Philippe  le  LoDg  et  les  barons  portait,  seloa 
le  chanoine  de  S<iint-Victor,  qu'il  serait  reconnu  roi  dans  le  cas  où  la  reine 
veove  accoucherait  d'une  flUe.  D'après  un  acte  cooserré  par  Secousse,  il  de> 
vait,  ao  contraire,  preiidr»;  seulement  le  titre  de  régent  jusqu'à  la  majorité 
éos  ftiles  de  Louis  Hutin,  époque  à  laquelle  la  question  serait  définitiveniient 
tnochée.  Quoi  qu'il  en  soit,  Philippe,  après  la  mort  du  petit  roi  80u  neveu,  se 
rendit  à  Reims  et  s'y  fit  sacrer  en  ptésencc  mOmc  des  comtes  de  Valois  et 
d'ÊTreui,  qui  avaient  figuré  dans  la  convention  précitée.  Mahaud ,  comtesse 
d* Artois,  porta  la  couronne  comme  pairesse  ;  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  II, 
cité  comme  duc  de  Guyenne ,  envoya  des  excuses,  mais  ne  protesta  point 
coQtre  le  droit  des  mAles  et  l'avénemeot  du  nouveau  roi. 
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ment  devant  lui  avec  uq  certain  nombre  de  ^ignenn  et  de 
prélats  (13 1 7), 

Sous  ce  règne,  à  ce  qqe  dit  PouIi^iqviUiers,  «ur  l'appel  que 
des  particuliers  interjetèrent  de  rordonnance  réceiite,  qui  re- 
nouvelait la  contribution  du  cinquième  des  re¥<»ii4S  et  da  cen- 
tième des  meubles,  par  devant  les  États-Gén^rauit  auxquels 
seuls  il  appartenait  de  faire  des  contributions,  le  roi  convoqua 
pour  le  mois  de  juillet  1321  les  prélats,  barons,  et  commu- 
nautés des  villes,  et  leur  demanda  une  aide  sous  prétexte  d'une 
guerre  en  Terre  Sainte;  mais  en  réalité  pour  pouvoir  se  libé- 
rer vis-à-vis  des  seigneurs  desquels  il  avait  racheté  leur  droit 
de  battre  monnaie.  Ainsi  la  royauté  était  obligée  de  prendre 
toutes  sortes  de  détours  pour  reconquérir  les  droits  les  plus  lé- 
gitimes de  la  puissance  publique.  Philippe  le  Long  proposait 
en  outre  aux  États  des  mesures  propres  à  établir  runiforniité 
des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures  dans  tout  le  royaume  : 
c'était  les  associer  au  pouvoir  législatif,  et  i|  était  impossible 
de  leur  en  offrir  une  plus  belle  occasion.  Hais  les  prélats  ayant 
déclaré  qu'ils  voulaient  en  conférer  avec  les  autres  prélats,  les 
chapitres  des  églises,  et  les  couvents  en  leurs  provinciaux  con- 
seils et  conciles,  il  fut  déféré  à  ce  vœu.  Ces  assemblées  par- 
tielles ne  purent  se  réunir  que  sous  le  règne  suivant,  et  il  ne 
paraît  pas  qu'aucune  décision  importante  y  ait  été  prise. 

L'avènement  de  Philippe  de  Valois  souleva  la  même  question 
successorale  qui  s'était  élevée  à  la  mort  de  Louis  Butin,  et  elle 
fut  résolue  dans  le  même  sens  par  une  assemblée  de  barons; 
les  députés  des  villes  furent  encore  cette  fois  laissés  à  l'écart  : 
tel  est  du  moins  le  dire  du  continuateur  de  Nangis,  à  l'appui 
duquel  Boulainvilliers  déploie  le  luxe  accoutumé  de  ses  argu- 
mentations aristocratiques. 

Dès  le  commencement  de  ce  règne,  le  poids  des  impôts  oc- 
casionna une  résistance  énergique  de  la  part  de  la  province  de 
Normandie;  ce  qui  lui  valut  la  confirmation  de  la  charte  de 
Lr>uis  Butin.  Nicole  Gilles  et  le  Rosier  de  France  prétendent 
que  pareille  confirmation  du  droit  des  peuples  à  n'être  impo^ 
sé«  que  de  leur  consentement  fut  sanctionnée  par  les  trois 
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États  lie  Wntcè  en  Tafiiiée  1881-1139  avant  Ptqnes}  mais 
cette  assemblée  est  encore  une  de  celles  qui  n'a  pas  laissé  de 
trace  dans  les  récits  des  autres  historiens.  Le  souvenir  de  cel|e 
de  194?  est  resté  plus  authentique;  les  député^des  villei  j  pa- 
rurent ;  il  y  fut  consenti  un  droit  sur  les  boissons  et  la  oon- 
sommation  du  sel  ;  première  origine  de  la  gabe)Ie  et  des  taxes 
sur  les  vins;  première  levée  d'un  drojt  fixe  sans  que  les  États 
qui  le  consentaient  aient  en  même  temps  pourvu  à  son  em- 
ploi (1). 

Telles  sont  les  assemblées  mentionnées  jusqu'à  présent  par 
les  historiens  dans  la  période  qui  vient  d'être  parcourue.  S*il 
faut  en  croire  de  nouvelles  et  curieuses  recherches  (2),  ces  réu- 
nions auraient  été  bien  plus  fréquentes;  elles  seraient  devenues 
périodiques  et  comme  annuelles;  on  aurait  retrouvé  la  preuve 
de  la  convocation  de  soixante-dix  assemblées,  soit  générales, 
soit  partielles,  avec  simultanéité,  dans  l'espaoe  de  soixante- 
neuf  ans,  de  1294  à  1863,  c'est-à-dire  depuis  le  milieu  du 
règne  de  Philippe  le  Bel  jusqu'à  la  fin  de  celui  du  roi  Jean« 
Il  serait  difficile  de  rien  augurer  de  positif  sqr  le  caractère 
de  ces  assemblées;  l'abieoce  de  documents  plus  précis  sur 
celles  qui  étaient  connues,  Toubli  dans  lequel  les  autres 
étaient  restées  jusqu'à  ce  jour,  font  seulement  présumer  qu'el- 
les n'eurent  pas,  pour  la  plupart,  une  très-grande  solennité. 

Si  l'on  veut  toutefois  apprécier  la  physionomie  générale  de 
ces  réunions*  on  voit  qu'elles  se  présentent  tout  d'abord  soqs 
deux  aspects  :  les  unes  eurent  à  s'occuper  de  grands  intérêts 
politiques;  les  autres,  et  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  fu- 
rent surtout  convoquées  dans  un  but  financier. 

Dans  U  première  catégorie  se  placent  principalement  celles 
de  1302  et  1303  à  l'occasion  des  démêlés  avec  lé  pape  e\  de 
1318  en  prévision  du  procès  des  templiers,  et  celles  de  1  SI  6 
et  1928  qui  se  prononcèrent  pour  la  succession  masouline,  et 

(1)  On  trooTe  dans  Secousse  la  mention  de  deux  antres  conyocationa  sons 
lemtaie  règne:  Tone  en  iSSS,  ponr  les  monnaies  ;  Tantre  en  iS&is,  an  sujet 
deiitel^niatioiis  qa'exçiuît  U  g|be)l9i  Nous  oîterons  plnt  loin  le  Iule  ^  ces 
convocations. 

(I)  n«ei  à  M.  de  StâMMid. 
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déférèrent  la  couronne  a  Philippe  le  Long  et  à  Philippe  de  Va- 
lois. Ces  deux  dernières  furent  exclusivement  composées  de 
princes  et  de  barons;  les  députés  des  villes  n'y  parurent  point; 
on  les  avait  appelés  quand  on  avait  jugé  nécessaire  de  produire 
un  grand  effet  sur  l'opinion  ;  on  les  négligeait  quand  on  croyait 
pouvoir  s'en  passer.  C'était  pour  un  moment  en  revenir  aux 
traditions  de  l'ancien  parlement  féodal;  il  semblait  qu'à  lui 
surtout  appartenait  le  règlement  des  hautes  questions  d'État. 
Le  roi  se  tenait  autrefois  pour  obligé  de  prendre  dans  ces  ma- 
tières le  consentement  des  barons  ;  mais  le  consentement  de 
l'ordre  nouveau,  du  Tiers-Étal,  obligatoire  par  la  force  des 
choses  quand  il  s'agissait  de  subsides,  ne  paraissait  à  la  cou- 
ronne et  à  ses  conseillers  que  purement  facultatif  pour  tout  ce 
qui  touchait  à  la  législation  et  à  la  politique.  L'ancien  parle- 
ment féodal,  cessant  de  se  réunir  sous  cette  forme,  emporta  ses 
droits  avec  lui  ;  les  nouvelles  assemblées  des  États-Généraux, 
malgré  leurs  rangs  agrandis,  n'eurent  en  réalité  que  des  attri- 
butions plus  restreintes.  L'appel  du  Tiers-État,  ce  progrès 
dans  la  composition  du  parlement,  qui  aurait  dû  favoriser  de 
tout  point  la  liberté  politique,  venait  en  aide  à  certains  égards 
au  pouvoir  absolu.  C'est  ce  qui  sert  à  expliquer  comment 
Philippe  le  Bel,  le  roi  fondateur  des  États-Généraux,  est  pré- 
cisément celui  des  premiers  Capétiens  qui,  de  sa  propre  au- 
torité, et  même  sans  consulter  les  barons,  a  rendu  le  plus 
grand  nombre  d'ordonnances  vraiment  législatives. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  donner  à  ces  observations  une 
portée  trop  absolue,  et  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue 
ce  que  nous  avons  dit  sur  le  caractère  indéterminé,  élastique 
des  institutions  de  cette  époque.  Une  assemblée  qui  après  tout 
représentait  le  pays  pouvait  d'un  moment  à  l'autre  se  faire  sa 
place;  c'est  ce  qui  arriva  par  intervalles;  mais  le  signe  origi- 
naire reparaissait  toujours  :  en  dehors  du  vote  des  subsides, 
les  États-Généraux  ne  procédèrent  habituellement  que  par  voie 
de  requêtes  et  de  représentations. 

Quant  au  mode  de  convocation  de  ces  premiers  États,  il 
n'est  pas  douteux,  d'après  les  listes  qui  nous  sont  restées,  qu'en 
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ce  qui  eoncerne  les  barons,  il  n'y  eut  aucun  changement  :  on 
suivait  l'ancien  usage  du  parlement  féodal.  C'étaient  tou- 
jours les  plus  puissants  des  feudataires  et  des  seigneurs  dési-- 
gnés  naturellement  par  leur  importance  propre  et  se  rendant 
autour  du  roi  à  son  appel  ;  ce  n'étaient  pas  les  députés  de 
Tordre  de  la  noblesse,  tels  qu'ils  apparaîtront  plus  tard. 

De  là  à  une  pairie  semblable  à  celle  de  l'Angleterre  il  n'y 
arait  qu'un  pas;  mais  ce  pas  ne  fut  point  franchi  et  cela  par 
deux  raisons  principales.  D'un  côté,  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  droit  des  seigneurs  appelés  n'était  pas  suffisamment  dé- 
terminé :  la  pairie  ne  décorait  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
et  ne  leur  donnait  pas  de  privilèges  particuliers  dans  l'ordre 
politique;  leur  petit  nombre  empêchait  d'ailleurs  qu'ils  formas- 
sent seuls  la  chambre  des  seigneurs;  la  composition  de 
cette  chambre  était  donc  essentiellement  variable.  Il  était  en 
outre  naturel  que  la  noblesse  inférieure  cherchât  à  y  pénétrer 
puisque  la  porte  ne  lui  en  était  pas  légalement  fermée;  comme 
elle  ne  pouvait  y  entrer  tout  entière,  il  était  encore  dans  la 
nature  des  choses  qu'elle  s'y  introduisît  par  l'élection  ;  et  il 
devait  d'autant  plus  en  être  ainsi  que  cette  noblesse  ne  s'était 
pas  fait  sa  part  ailleurs,  comme  cela  arriva  en  Angleterre  où 
les  gentilshommes  des  comtés  devinrent  la  tête  du  corps  des 
francs  tenanciers,  des  simples  hommes  libres.  Les  nobles 
dans  les  provinces  de  France  restèrent  à  part  de  la  bourgeoisie. 
Le  principe  d'égalité  n'était  pas  assez  fort  au-dessous  d'eux 
pour  opérer  cette  fusion ,  il  agit  plus  efficacement  dans  leur 
propre  sein ,  et  comme  nous  l'avons  dit,  l'élection  leur  donna  une 
place  à  côté  du  plus  haut  baronnage;  le  droit  électif  domina 
à  peu  près  tous  les  autres,  et  à  la  fin,  il  n'y  eut  plus,  sur  les 
sièges  de  la  noblesse  aux  États-Généraux,  que  des  membres 
élus.  Là  se  trouve  la  racine  des  différences  qui  ont  existé  entre 
la  constitution  aristocratique  de  la  France  et  celle  de  l'Angle- 
terre, et  par  suite  entre  les  constitutions  politiques  des  deux 
pays. 

Bien  des  circonstances  d'ailleurs  venaient  accélérer  l'impul- 
sion qui  tendait  à  rapprocher  ces  deux  classes  du  corps  aristor. 
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cratique, à  élever  la  seconde  au  niveau  de  la  première.  Les 
rangs  secondaire^  de  la  noblesse  participaient  à  ce  mouvement 
de  progrès  qui  s'était  manifesté  d'une  manière  si  sensible  {)armi 
lés  habitants  des  villes.  Les  anoblissements  dont  Philippe  le 
Hardi  et  ses  successeurs  avaient  donné  le  signal  amenaient  à 
cette  noblesse  l'élite  de  la  riche  bourgeoisie,  au  moment  même 
oii  la  haute  aristocratie  féodale  laissant  sur  les  champs  de  ba- 
taille son  sang  et  ses  trésors,  révélait  des  symptômes  de  décar 
dence.  C'est  la  remarque  de  tous  les  historiens  si  vivement  ex* 
primée  par  M.  de  Chateaubriand  :  «  Il  fut  ouvert  aut  champs 
de  Crécy  une  blessure  dans  le  sein  de  la  haute  noblesse  de 
France,  blessure  qui  élargie  à  Poitiers,  i  Azincourt  etàPIico- 
polis,  épuisa  le  corps  aristocratique.  Bientôt  parut,  après  les 
déroutes  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  son  fils,  une  no- 
blesse dont  on  n'avait  presque  point  entendu  parler»  et  qui 
succéda  à  la  première  de  même  que  la  seconde  noblesse  franke 
s'était  montrée  après  l'échec  de  Lother  à  la  bataille  de  Fon- 
tehay.  On  avait  méprisé  la  pauvreté  des  gentilshommes  de 
province;  on  fut  heureux  de  trouver  leur  épée  (1).  » 

Ce  n'était  pas  seulememen  t  leur  épée  ;  si  peu  quUls  en  eussent, 
c'était  aussi  leur  argent  que  l'on  demandait,  et  à  ce  titre  sur- 
tout il  fallait  compter  avec  eux.  La  question  des  subsides  deve- 
nait de  plus  en  plus  dominante  ;  chacun  de  ceux  qui  payaient 
tenait  à  avoir  voix  au  chapitre.  L'ancienne  cour  des  barons 
féodaux  faisait  place  à  la  représentation  des  contribuables  ds 
tous  les  États. 

(t)  iîltiiei  tmr  CHUtoire  de  Frantt, 

C'e$t  dans  les  champs  de  bataille  de  la  Flandre,  soas  Philippe  le  Bel,  ^<^ 
OBUe  dépopolatioD  de  la  noblesse  avait  commencé  ;  noua  y  retroavons  parmi 
lea  morts  plusieurs  des  seigueurs  qui  aTaieat  siégé  à  rassemblée  de  1303. 
Les  comtea  d*Artois^  d'Ku  et  d'Aumale,  et  le  fils  du  comte  de  Uainaal  péri* 
reot  à  Courtrai  le  il  juillet  suivant  ;  les  comtes  de  Dreux  et  d*Aoxerre  furtnt 
tués  à  Mons-en-Puelle  cin«i  ans  apiès.  Le  fils  du  duc  de  Lorraine  combattît  à 
MoDS-en-Pueile  ;  son  petit-fils  fut  tué  à  Cassel  à  côié  de  Philippe  de  Valois; 
son  arrière-petit-tils  à  Crécy.  Des  milliers  d'éperons  dorés  forent  suspendus 
■près  la  bataille  à  la  cathédrale  de  Courtrai.  A  Crécy,  on  compta  parmi  les 
morts  11  princes,  80  seigneure  banoervts  et  1,200  chevaliers.  De  ce  nombre 
furent  les  comtes  de  Flandre  ei  de  Nevers,  et  le  neveu  du  comte  de  Suncerre. 
i57  chevalien^  parmi  lesquels  le  connéubie  duc  d*Atbèoea  et  le  duc  de 
Bourbon,  furent  eutcrréà  eu  l'i^liâc  des  frères  Mineurs  et  de»  frères  Prêcheurs 
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C'est  WM  det  aspect  que  nous  apparaissent  surtout  tes  as- 
sefflbléiM  si  fréquentes  qui  auraiéut  rempli  leâ  règnes  de  Phi- 
lippe le  Bel,  de  ses  fils,  el  des  deux  premiers  Valois. 

Et  ici  une  courte  digression  est  péut-^ite  nécessaire  pour 
bien  botiipiMdi^  les  ëjugenbes  financières  des  rois  de  cette 
époque. 

Les  Francs  servaient  TÉtat  de  letii^  personnes,  mais  ne  lui 
payaiéiit  pas  de  tributs,  et  ils  résistèrent  énergiquement  aux 
tentatives  essayées  par  les  Mérovingiens  pour  généraliser  le 
système  d'impôts  qu'avait  établi  dans  les  Gaules  l'administra-* 
tion  romaine.  La  coutume  germanique  prévalut  à  ce  point  que 
les  Gallo-Romains  eux-mêmes  finirent  par  échapper  à  l'impôt 
et  ne  furent  plus  assujettis  comme  les  vainqueurs  qu'au  service 
militaire.  Les  revenus  des  rois  consistaient  dans  ceux  de  leurs 
domaines,  dans  les  redevances  que  les  serfs  leur  payaient 
comme  aux  autres  seigneurs,  enfin  dans  certains  droits  perçus 
sur  les  lieux  des  domaines  publics,  tels  que  les  places,  ponts, 
fleuves,  rivages  de  la  mer.  Il  n'existait  point  de  cens  général 
^us  la  monarchie  carlovingienne  ;  cela  résulte  des  capitulaires 
it  Charlemagne  et  de  Charles  le  Chauve  (1).  ' 

Avec  le  régime  féodal,  les  redevances  payées  aux  rois,  comme 
seigneurs  directs  ou  suzerains,  se  multiplièrent  et  prirent  des 
noms  divers  (2).  On  distinguait  la  taille  levée  sur  les  vassaux 
roturiers,  la  tente  des  chartes  et  privilèges,  le  droit  d'aubaine, 
les  épaves,  les  confiscations,  les  taxes  sur  les  juifs,  le  relief, 
sorte  de  droit  de  succession  payé  par  le  successeur  à  la  mort  du 
possesseur  du  fief,  le  droit  de  joyeux  avènement,  les  dons  per- 
sonûelsoffertsdans  lescirconstances  solennelles,  telles  quelema* 
riage  des  filles  de  la  maisoh  royale,  la  i'ançon  des  princes  pri- 
sonniers; —  enfin  les  sommes  payées  par  le  clergé,  la  régale, 
'  la  main-morte.  Boniface  YIII  dans  un  de  ses  manifestes  contre 
Philippe  le  Bel  afiirmait  que  sous  Saint-Louis  ces  divers  rêve- 


(i)  Etprit  des  Lois,  Liv.  xxx,  ch.  43, 18  et  45.  —  Pardeflsas,  Dissertation 
fwULtoi  salique,  P.  559-568.— Mademoiselle  de  Lexardière,  Théorie  des  lois 
PolitUfues.T.m,p,^5f  282,287. 

(2)  Bistoirê  de  f^admmistratioH  tHonarekiquef  par  GbéraeL  T«  i|  p.  60« 
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nus  se  portaient  à  36,000  marcs  d'argent  et  que  Philippe  le  Bel 
les  a^ait  élevés  jusqu'à  80,000;  la  valeur  du  marc  ayant  d'ail- 
leurs été  poussée  à  8  livres  par  ce  dernier  roi,  c'était  donc 
640,000  livres  qu'il  percevait  (1). 

Tout  cela  pourtant  ne  suffisait  pas  ;  la  monarchie  cessant  de 
se  gouverner  comme  un  fief  et  aspirant  à  être  une  grande  puis- 
sance administrative  et  militaire  (2),  les  charges  augmentaient 
dans  une  proportion  considérable.  11  fallait  payer  à  la  fois  des 
fonctionnaires  et  des  soldats;  l'organisation  de  l'impôt  sur  de 
plus  larges  bases  devenait  une  nécessité  impérieuse. 

Des  deux  premières  sources  de  revenus  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut,  l'une  devait  tarir  l'autre.  La  plupart  des 
chartes  obtenues  à  prix  d'argent  par  les  bourgeois  stipulaient 
en  leur  faveur  l'exemption  de  la  taille  roturière;  si  on  voulait 
leur  argent,  il  fallait  donc  le  leur  demander,  et  celui-là  ne 
suffisant  pas  on  demandait  aussi  celui  de  la  noblesse.  De  laces 
appels  si  souvent  répétés;  les  assemblées  oii  les  trois  États  se 
trouvaient  réunis  et  qui  ne  satisfaisaient  pas  toujours  à  l'avi- 
dité du  fisc  ;  de  là  ces  taxes  arbitraires  qui  soulevèrent  de  si 
énergiques  résistances  parmi  les  nobles  de  presque  toutes  les 
provinces  associés  avec  les  bourgeois  pour  la  défense  de  leurs 
communs  privilèges.  Chaque  contrée,  chaque  seigneur  avait 
réclamé  et  obtenu  sa  charte  ;  des  assemblées  de  provinces 
avaient  été  convoquées  dans  lesquelles  le  roi  faisait  exposer 
l'état  des  affaires  et  soutenir  ses  demandes  par  des  commissai- 
res. Tous  ces  débats  qui  avaient  pénétré  au  cœur  du  pays 
devaient  porter  leurs  fruits.  Chaque  inlérêlainsi  excité  se  faisait 
plus  exigeant,  et  les  possesseurs  des  plus  petits  fiefs  devaient 
difficilement  admettre  que  le  haut  baronnage  pût  sans  mandat 
parler  en  leur  nom.  C'est  le  momentoii  Vordre  de  lanobUsse 
va  élire  ses  représentants. 

(1)  BoalainvilHen.  T.  m,  p.  73. 

(I)  MiKoet,  Formation  territoriale  et  administrative  de  la  Franee,  (Notic« 
•t  MémoirM.)  T.  n,  p.  i7A,  180. 


CHAPITRE  VII. 


DES   ÉTATS    PROVINCIAUX    ET  GÉNÉUAUX  ASSEMBLÉS  SOUS 

LE   ROI    JEAN. 


Nous  avons  dit  que  dans  les  assemblées  qui  eurent  à  s'occu- 
per de  grands  intérêts  politiques,  soit  que  les  deux  premiers 
ordresy  parussent  seuls,  soit  qu'ils  fussent  mêlés  au  Tiers-État, 
les  grands  barons  avaient  toujours  siégé,  selon  la  coutume  de 
l'ancien  parlement  féodal, en  vertu  d*un  droit  persqnnel  et  sans 
délégation.  Nous  n'affirmerions  pas  que  dans  ces  réunions 
plus  fréquentes  où  il  n'était  question  que  de  subsides,  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  d'un  ordre  inférieur  n'y  eussent  paru  tant  en 
leor  nom  personnel  que  comme  mandataires  des  féodaux  de 
leur  voisinage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  document  qui  mette  sur  la  trace 
de  la  solution  de  ce  problème,  le  texte  le  plus  ancien  où  l'on 
rencontre  quelque  chose  qui  ressemble  à  l'élection  des  nobles 
entre  eux  (1),  à  la  constitution  politique  de  Tordre  de  la  no- 
blesse sur  des  bases  électives,  c'est  une  ordonnance  de  la  pre- 
mière année  du  règne  du  roi  Jean.  Malgré  son  étendue,  nous 

(1)  Od  a  des  lettres  de  convocation  de  Philippe  le  Long  adressées  en  1316 
aui  habitans  d'Alby,  en  4320  aux  habitants  de  Narbonne  et  de  Carcassonne; 
mais  ces  lettres,  où  l*on  trouve  pour  la  première  fois  la  prescription  d'élire,  ne 
i^sdreissent  qu*aux  habitants  des  villes,  et  non  pas  aux  deux  autres  ordres.  Les 
lettres  de  1316  mandaient  aux  habitants  d*Âlby  d'envoyer  vers  le  roi  à  Bourges 
da  gens  saifisants  et  sages. .  •  ayant  suffisant  pouvoir  pour  que  ce  qui  sera 
fait  avec  eux  et  les  bonnes  villes  soit  ferme  et  stable.  11  faut  donc  distinguer 
cette  assemblée  de  Bourges  de  celle  qui  eut  lieu  à  Paris  à  Tavénement  de 
Philippe  le  Long.—  Les  lettres  aux  habitants  de  Narbonne  du  30  mars  1320 
portent  :  Nou^vous  mandons  et  requérons. . .  que  vous  élisies  quatre  person- 
xies  de  la  viUe  de  Narbonne,  des  plus  sages  et  des  plus  notables,  qui  au  dit 
Joor  soient  à  Poitiers  instruits,  et  fondés  suffisamment  de  faire  aviser  et 
■ccorder  avec  nous  tout  ce  que  vous  pourriez  faire,  si  vous  y  êtes  présenta. 
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la  citerons  en  entier,  parce  qu'elle  est  singulièrement  carao- 
téristique,  qu'elle  peint  à  merveille  la  situation  que  nous  avons 
essayé  de  décrire,  et  qu'elle  est  le  point  de  départ  de  l'organi- 
sation aristocratique  de  l'ancienne  France,  jusqu'alors  à  peu 
près  pareille  à  celle  de  l'Angleterre,  et  depuis  si  différente. 

Cette  pièce  nous  a  paru  d'ailleurs  offrir  plus  d'un  genre  d'in- 
térêt; par  son  style,  sa  contexture,  je  ne  sais  quoi  de  régulier 
et  de  formaliste,  elle  semble  appartenir  à  une  société  parfaite- 
ment ordonnée,  et  où  règne  au  plus  haut  point  le  respectée 
tous  les  droits.  Sans  doute  on  risquerait  de  se  tromper,  si  on 
prenait  tout  cela  au  pied  de  la  lettre  :  les  violences,  les  abus  ne 
donnaient  que  trop  souvent  de  cruels  démentis  à  ces  belles  pa- 
roles. Une  grande  iniquité  (la  mort  sans  jugement  du  conné- 
table d'Eu)  venait  d  ensanglanter  les  marches  du  trône,  et 
le  désastreux  système  de  Taltération  des  monnaies  recevait  à 
rinstant  même  une  nouvelle  application.  Hais  le  langage 
mis  dans  la  bouche  du  pouvoir  n'en  est  pas  moins  curieux  à 
constater.  C'est  un  indice  infaillible  que  l'opinion  était  une 
force  avec  laquelle  il  fallait  compter;  c'est  une  sorte  de  préface 
qui  sert  à  faire  comprendre  le  mouvement  politique  que 
nous  verrons  éclater  quelques  années  après,  et  qui  paraît  inei- 
plicable  lorsqu'on  n'en  a  pas  suivi  les  premiers  symptômes. 

ORDONNANCE  contenant  plusieurs  règlements  en  iaveor 
des  seigneurs  et  des  habitants  de  Normandie,  i  cause  d'une 
imposition  accordée  au  roi  : 

«  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français  :  savoir  fai* 
sons  à  tous  présents  et  à  venir  que  nous  avons  vu  des  lettres 
patentes  portant  le  sceau  de  nos  chers  et  fidèles  conseillers, 
Robert,  évêque  d'Évreux,  et  Simon  de  Hussy,  chevalier, 
desquelles  lettres  la  teneur  suit  (i)  : 

*  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Robert,  par  la 
permission  divine,  évêque  d'Évreux,  et  Simon  de  Rassy,  che- 
valier, conseillers  et  commissaires  du  roi  notre  sire  en  cette 

(i)  I/intitulc  de  rordoimance,  la  commission  royale,  Teiequatar  fioalf  eu 
ttn  mot  tout  ce  qui  émane  directsmeut  du  roi  est  ea  latin  dsas  le  tetSt 
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partie,  ààlut  :  notas  avons  reçu  les  lettres  du  dit  seigneur  conle-^ 
nant  cette  forme  : 

«  iedLUy  par  la  grâce  de  Dieu,  foi  des  Français,  à  nos  àtncs 
et  féaux  conseillers  l'évêque  d^Évireui  et  Simon  de  Bussy, 
salut  et  dilecliob: 

4c  Ayant  lé  ferme  désir  d'appliquer  tous  ùos  soins  à  gouver- 
ner le  royaume  que  nous  a  confié  la  divine  Providence  en 
vue  de  sa  gloire  et  de  son  honneur,  de  notre  salut,  et  de  Ta- 
vantage  de  nos  sujets,  désirant  comme  eux  imposer  la  paix 
à  nos  ennemis  vaincus  et  régner  heureusement  en  mettant 
fin  aux  anciennes  oppressions  et  en  rendant  à  tous  bonne 
justice^  de  manière  que  chacun  de  ceux  qui  vivent  sous  no- 
tre domination  jouisse,  en  notre  temps,  delà  paix  la  plus 
entière  et  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite,  reconnaissant 
aussi  que  ces  biens  ne  peuvent  s'obtenir  sans  le  conseil  et 
Taide  spéciale  de  notre  peuple  ; 

«  Ayant  à  ces  causes  convoqué  le  16  du  mois  de  février  de- 
Tant  nous  à  Paris,  les  prélats,  barons  et  autres  nobles,  et  les 
communautés  des  bonnes  villes  de  nôtre  duché  de  Norman- 
die et  de  plusieurs  autres  pays  de  notre  royaume  (1)  ;  et 
comme  dans  une  première  et  même  délibération  avec  ceux 
qui  se  trouvaient  présents ,  nous  avions  traité  des  aides  et 
secours  que  nous  attendions  d'eux  et  de  nos  autres  sujets 
du  dit  duché,  pour  parvenir  aux  fins  sus-indiquées,  les  pré- 
lats ont  pleinement  et  gratuitement  accordé  ce  que  nous 
leur  demandions,  et  nous  avons  renvoyé  leè  nobles  et  com- 
munautés à  leurs  parties  pour  qu'ils  fassent  sanctionner  le 
dit  traité  par  ceux  de  leur  condition  (2)  ;  et  de  peur  qu'en 
revenant  une  seconde  fois  vers  nous^  ils  ne  soient  exposés  à 


(1)  la  convocation  avait  été  générale  pour  tout  le  royaume;  car  les  dépotée 
de  la  Languedoc  avaient  été  également  mandés  à  Paris;  ce  qai  n'eut  lieu  que 
cette  fois  sous  le  roi  Jean  :  ils  votèrent  pour  leur  part  un  subside  de  50,000 
livTPft  toumolfl» 

(2)  Une  seconde  délibération  fut  également  nécessaire  pour  les  nobles  et 
communautés  de  Picardie;  leur  assemblée  fut  par  lettres  du  même  jour  con- 
voquée à  Amiens  ;  la  Normandie  et  la  Picardie  composaient  la  plus  grande 
partie  de  la  Languedoil,la  Bretagne  et  la  Bou rgogneu*étant  pas  alors  aoumises 
{mmédiatommit  «i  rot 
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de nouvelles  peines  et  dépenses,  nous  avons  ordonné  que 
quelques-uns  de  notre  conseil  soient  mandés  au  dit  duché, 
munis  de  nos  instructions  et  pouvoirs  sufiSsants  pour  termi- 
ner et  parfaire  ce  qui  a  été  sus-énoncé.  C'est  pourquoi  ayant 
pleine  confiance  dans  votre  loyauté  et  habileté ,  à  vous  et  à 
chacun  de  vous  accompagné  d'un  homme  probe,  dans  le 
cas  oïl  vous  ne  pourriez  tous  deux  vaquer  ensemble  à  cet  of- 
fice ,  nous  donnons  ordre  et  mission  de  vous  transporter  de 
vos  personnes  au  Pont-Audemer,  et  là  ayant  réuni  les  barons 
et  autres  nobles ,  et  communautés  des  bonnes  villes  du  dit 
duché  et  de  son  ressort,  d'expliquer  soigneusement  nos  inten- 
tions et  propositions ,  selon  la  teneur  de  vos  instructions  dû- 
ment scellées  de  notre  scel,  et  de  conclure  avec  eux  le  dit 
traité  d'aide  et  de  secours  précédemment  exposé; 

«  Et  qu'en  outre  tous  les  torts  et  oppressions,  usurpations 
et  extortions ,  que  vous  trouveriez  avoir  été  faits  injustement 
par  nos  officiers  el  tous  autres  envers  les  sujets  de  notre  dit 
duché ,  soient  par  vous,  nonobstant  tout  appel,  allégations 
frivoles  et  délais  abusifs,  réparés ,  réformés  et  ramenés  à  l'é- 
tat de  droit. 

«  Donné  à  Paris,  le  second  jour  du  mois  de  mars  1350,  par 
le  roi  :  sur  le  rapport  de  son  conseil  où  vous  étiez » 

«  Par  vertu  desquelles  lettres  nous  nous  transportâmes  au 
Pont-Audemer  le  dimanche  22*  jour  de  mars,  auquel  jour  et 
heure  se  représentèrent  par  devant  nous  et  par  le  mandement 
du  dit  seigneur,  grande  quantité  de  gensde  la  ville  de  Rouen  et 
autres  bonnes  villes  de  Normandie,  c'est  à  savoir,  Jacques  Bares, 
Vincent  de  Yal-Richier,  Pierre  de  la  Perrière,  Robert  Huguet 
et  Estienne  de  Gramaire,  pour  et  au  nom  des  habitants  de  la 
ville  de  Rouen.  *—  Suivent  les  noms  des  délégués  des  villes  et 
communautés  des  bailliages  de  Rouen,  de  Gaen,  de  Gostentio, 
de  Gaux  et  de  Gisors,  —  et  plusieurs  autres  habitants  du  pays 
de  Normandie,  pour  nous  dire  et  déclarer  la  volonté  et  inten- 
tion des  gens  des  bonnes  villes  du  pays,  à  parfaire  et  accorder 
un  traité  d'aide  et  subside,  duquel  mention  est  faite  en  notre 
dite  commission  ci-dessus  transcrite Suit  l'analyse  de 
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la  dite  commission Et  en  après  ces  choses,  leur  requis- 

mes  que,  sur  ce,  nous  fissent  réponseconvenable,  lesquels  nous 
requirent  temps  et  délibération  jusqu'au  mardi  en  suivant, 
pour  avoir  plus  plenier  avis  et  délibération  ensemble,  laquelle 
chose  nous  leur  octroyâmes. 

«  Auquel  jour,  les  dessus  nommés  se  représentèrent  par  de- 
vers nous  et  nous  firent  dire  et  exposer  robéissance,  amour,  et 
ferme  loyalté  que  eux  et  le  dit  pays  ont  à  notre  dit  seigneur,  et 
que  pour  lui  ils  voudraient  vivre  et  mourir;  etque  combien  que 
eux,  par  les  guerres  devant  dites,  par  la  mortalité  et  autres 
charges,  plusieurs  ayant  été  grevés  et  domagiés  grandement, 
tant  en  destruction  et  arsure  de  ville,  de  pays,  et  des  gens  d*i- 
celui  meurdris  et  tués,  femmes  ravies,  et  par  excessives  rançons 
de  prisons;  et  les  biens  du  dit  pays  pris,  gaslés  et  périllés,  et 
toutes  marchandises  perdues  durant  les  dites  guerres  pour  le  fait 
d'icelles,  en  mutations  de  monnaies  et  en  prise  de  leurs  biens 
et  aussi  par  sergents  mercenaires,  et  par  autres  sergents  qui 
se  disaient  généraux  et  multiplication  d'iceux  ;  et  parce  que, 
sans  information  due,  plusieurs  parles  officiers  du  dit  seigneur, 
ont  été,  et  sont  de  jour  en  jour  travaillés  et  indûment  mis  en 
cause,  et  de  ce  que  ils  sont  traits  hors  de  leur  ressort,  tant  es 
causes  d'ofSces,  comme  en  autres  de  personnes  privées,  et  spé- 
cialement tant  devant  les  maistres  de  requêtes  et  des  hôtels  de 
notre  dit  seigneur  et  de  madame  la  reine,  de  messeigneurs 
leurs  enfants,  et  des  maîtres  des  yaux  et  forêts,  de  l'amiral  de 
la  mer  et  ses  lieutenants,  et  devant  autres  juges  ;  et  par  se- 
monces de  cour  d'Église  faites  de  rauthorité  des  ordinaires  et 
des  semonces  qui  se  font  par  privilèges  et  authentiques  de  la 
cour  de  Rome;  et  que  durant  les  guerres,  plusieurs  imposi- 
tions et  autres  subsides  ont  été  mis,  et  encore  y  en  sont  aucuns 
en  aucunes  villes  singulières,  comme  Rouen,  pour  les  clôtures 
et  forteresses,  et  qu'ils  ont  plusieurs  privilèges,  tant  généraux 
pour  tout  le  pays,  comme  espéciaux  pour  aucunes  villes  sin- 
gulières comme  Rouen,  et  plusieurs  autres  par  lesquels  ils  ne 
sont  tenus  à  faire  aide  ou  subside  aucun,  si  ce  n'est  au  cas  où 
il  conviendrait  de  nécessité  l'arrière  ban  estre  crié,  etque  pour 


oecafllon  des  choses  dessus  dites  i)s  se  peuvent  souffisaïqnmt 
excuser  de  faire  aides  ; 

^Tou^s  voyes  parmi  ce  que  ils  voulaient,  premièrement  que, 
quelque  aide  qu'ils  accordassent  en  quelque  chose,  s'en  ensui- 
vît que  cène  fût  préjudice  à  eux,  à  leurs  privilèges  généraux  et 
espéciaux,  mais  demeurassent  en  leur  pleine  vertu,  ans  ce  que 
ou  temps  à  venir  par  nouvel  advenement  d*autre  roy,  succes- 
seur de  notre  dit  seigneur  ou  autrement,  ils  puissent  être  traits 
à  conséquence,  et  que  de  ce  leur  donnissions  lettres  sous  nos 
sceaulx,  lesquelles  jouxte  la  teneur  de  notre  dite  commission 
leur  fussent  confirmées  par  notre  dit  seigneur,  en  las  de  soye 
et  cire  verte,  libéralement  de  pleine  volonté; 

<(  Et  de  commun  assentiment,  eux  désirant  de  tout  leur  cœur 
être  perpétuellement  en  la  bonne  grâce  et  volonté  de  notre  dit 
seigneur,  en  exposant  pour  lui  corps  et  biens,  espérans  que  au 
temps  à  venir  par  notre  dit  seigneur,  soient  traités  et  menés  favo- 
rablement et  gracieusement,  et  que  par  lui  les  dites  guerres 
puissent  prendre  bonnes  et  briesves  fins,  donnèrent  et  octroyè- 
rent à  notre  dit  seigneur  une  imposition  de  six  deniers  pour  li- 
vre, pour  15  sols  h  deniers  et  maille,  pour  1 0  sols  3  deniers,  pour 
5  sols  3  mailles,  et  néant  au-dessous  de  5  sols,  et  des  sommes 
entre  moyennes  ainsi  que  dessus  est  dit;  les  détaillants  qui  ne 
feront  que  5  sols  par  jour  ne  payeront  rien  et  le  vendeur  seul 
payera,  et  cette  imposition  ne  durera  qu'un  an  à  commencer 
du  i"  mai  1350;  et  en  cas  de  paix  elle  cessera, et  sera  baillée 
à  ferme  par  criées  et  subhortations  au  plutoL  —  Suivent  32 
autres  articles  contenant  règlement  au  profit  des  franchises 
des  habitants ,  faisant  droit  a  leurs  griefs  et  concédant  réfor- 
mes et  garanties. 

«  Le  jeudi  en  suivant  comparurent  par  devant  nous  au  dît  lieu 
de  Pont-Audemer  le  comte  de  Harcourt,  les  seigneurs  de  Bri- 
quebec,  de  Préaux,  de  Ferrières,  MM.  Jehan  Malet  de  Planes, 
Jehan  Malet  de  Guerraville,  Raoul  de  Fontenille  de  Neufbourg, 
Jehan  Recuchon,  Th.  de  Crasmenil,  les  seigneurs  de  Manerbe, 
de  Caux,  de  Préaux,  de  Bailleul,  Jehan  Lebaire  du  Hertroj, 
Nicolas  le  Maçon,  de  Pruloy,  de  Salmiles,  de  la  Paierie,  de 


I,  du  Hesnil,  Jehan  de  Pon^Audemcr,  Champion, 
de  Beaumonal,  de  Guienceville,  Le  fiihot,  de  Tilly,  Le  Juesne, 
Landry,  8er?in,  de  Fontenes,  escuyers,  auxquels  nous  lûmes 
el  exposâmes  notre  commission,  et  comment  les  dits  habitants 
des  dites  villes  de  Normandie  avaient  benignement  et  libérale- 
ment octroyé  la  dite  imposition  ;  —  Lesquels  nobles  prirent 
délibération  et  délai  jusqu'à  demain  qui  fut  vendredi,  et  nous 
répondirent  à  icelui  vendredi  que  eux,  Guy  Buchart,  et  Nico- 
las Barate,  chevaliers,  et  plusieurs  autres  nobles  chevaliers, 
ils  offraient  leurs  corps,  leurs  biens,  et  tout  ce  qu'ils  pouraient 
faire  au  service  du  roi  notre  sire,  —  et  parmi  les  conditions  et 
manières  dessus  écrites,  octroyèrent  que  la  dite  imposition 
courût  et  fût  levée  sur  leurs  hommes  justiciables,  et  surgie  en 
leurs  terres  et  villes  ;  —  et  généralement  par  tout  le  pays  de 
Norniandieietsurles  hommes  de  tous  les  nobles  du  dit  pays  et 
spécialement  du  duc  d'Orléans  en  son  comté  de  Be^nmont  le 
Rogier  et  autres  terres,  et  aussi  es  comtés  d'Evreux  et  de  Loq- 
gueville,  appartenant  au  roi  de  Navarre,  et  aussj  en  la  terre  de 
Gaillefontaine,  appartenant  à  madame  de  Valois,  et  que  les  dits 
nobles,  non  plus  que  bénëficiers  en  sainte  Église,  ne  payent 
imposition  de  ce  qu'ils  vendront  de  leur  crû;  et  que  le  roi  dé- 
putera capitaines  au  pays  de  Normandie  des  nobles  d'icelui, 
tant  et  ceux  que  bon  lui  semblera  ;  et  aussi  certain  nombre  de 
gens  d'armes  de  pied  pour  la  défense  d'icelui  ;  lesquels  seront 
payésde  leurs  gaiges  et  avant  foute  autre  sur  la  dite  imposition, 
et  après  du  remanant  face  et  ordène  le  roi  à  sa  volonté,  à  l'hon- 
neur et  profit  de  soi  et  de  son  royaume  ; 

«  Et  pour  ce  que  le  roi  sans  délai  face  la  dite  ordonnance  de 
capitaines,  de  gens  d'armes  et  de  pié  au  dit  pays,  hs  dits  nobles 
députèrent  ft  élurent  certains  nobles  d'entre  eux  pour 
comparoir  devant  le  roi  au  dimanche  de  Pâques  fleurie  et  jours 
en  suivant. 

«  Aussi  par  devant  nous  comparurent  Jean  Pucelot  vicomte 
de  Beaumont  le  Rogier,  Goulpice  le  Gome  et  Jehan  Houet  ha- 
bitants de  la  dite  ville,  pour  le  dit  comté  de  Beaumont  et  la 
dite  ville,  et  aussi  les  vicomtes  et  procureurs  du  roi  de  Na- 


—  96  — 

yarre  en  sa  terre  et  comté  de  LoDgoe?ille,  et  noos  répondirent 
qu*ils  ne  voulaient  désobéir  au  commandement  que  le  roi,  ou 
nous  pour  lui,  voudrions  faire  à  eux  es  dites  terres,  mais  aussi 
ne  l'osaient  expressément  consentir,  parce  qu'ils  n'avaient  mie 
mandat  spécial  de  leur  dit  seigneur. 

«  Et  tantôt,  après  ces  choses  ainsi  faites,  et  accordées  comme 
est  dit  ci-dessus,  nous  ordenâmes  etmandâmes  la  dite  imposi- 
tion être  criée  et  encbérie  par  la  manière  accoutumée  par  tout 
le  pays  de  Normandie,  à  courir  du  premier  jour  de  mai  et  être 
cueillie  et  levée  par  la  manière  dessus  devisée. 

«Donné  au  Pont-Audemer  sous  nos  sceaux  le  vendredi 
25®  de  mars  de  l'an  de  grâce  1350.  R.  Év.  d'Évreux;  Bus^y.  > 

«  En  conséquence  nous  tenons  pour  bonnes  et  agréables  les 
lettres  susdites  et  tout  leur  contenu,  les  voulons,  louons,  ap- 
prouvons, et  ratifions,  et  de  notre  autorité  royale,  pleine 
science  et  grâce  spéciale,  les  confirmons  par  la  teneur  des 
présentes,  sauf  et  en  toute  autre  chose  notre  droit  et  celui 
d*autrui,  et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  les  avons  fait  munir  de  notre  sceh  Donné  à 
Poissy  le  15  du  mois  d*avril  1350.  —  Par  le  Roi.  » 

Si  l'attrait  du  passé  se  racontant  lui-même  ne  nous  abuse 
point,  on  ne  saurait  trouver  un  document  plus  instructif  que 
ce  récit  ofliciel  ;  il  jette  une  vive  lumière  sur  des  points  histo- 
riques restés  jusqu'à  ce  jour  incertains  et  obscurs. 

Nous  n*insisterons  pas  sur  tous  les  détails  de  la  scène  que 
reproduit  en  traits  si  vivants  le  texte  de  Tordonnance  :  ce  roi 
qui  déclare  ne  pouvoir  se  passer  du  conseil  et  de  l'aide  spé- 
ciale de  son  peuple  ;  ces  commissaires  royaux  venant  présenter 
d'abord  à  la  barre  des  communes  leur  proposition  d'impôt,  en 
exposant  et  en  soutenant  les  ntotifs  ;  ces  bourgeois  qui  vou- 
draient vivre  et  mourir  pour  le  roi,  qui  énumèrent  cependant 
avec  une  mâle  hardiesse  tous  leurs  griefs,  toutes  leurs  souffran- 
ces, rapi>ellent  leurs  Tranchises  et  privilèges  et  ne  consentent 
Tinipot  demandé  que  pour  un  an,  après  avoir  longuement  rois 
en  pratique  la  maxime  :  octroi  de  deniers  el  redressement  de 
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griefs  se  tiennent  la  main;  tout  cela  vaudrait  la  peine  qu'on  s'y 
arrêtât  plus  longtemps.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
prologue  des  Ëlats-^énéraux  de  1 355  et  des  anuées  suiva^ntes. 

Hais  nous  avons  bâte  d'en  venir  à  la  question  spéciale  qui 
nous  occupe. 

Dans  les  convocations  précédentes,  en  ce  qui  concerne  la 
noblesse,  le  roi  ne  s'adressait  qu'aux  barons  (1);  celte  fois  il 
appelle  aussi  les  autres  nobles^  aliis  nobilibw.  Gomment 
ont  été  désipés  ceux  de  ces  nobles  qui  se  rendent  à  l'appel  du 
roi  ?  Rien  ne  l'indique.  On  attendait  bien  qu'ils  feraient  tant 
pour  eux  que  pour  les  autres  sujets  du  duché;  mais  ils  se 
déclarent  sans  mandat  suffisant,  et  on  est  obligé  de  les  ren-« 
Yoyer  ad  paries  suas,  termes  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
traduire  par  commettants;  c'eût  été  supposer  une  élection 
préalable  dont  il  n'y  a  pas  encore  de  trace,  mais  qui  ne  peut 
tarder  de  se  produire  ;  car  la  force  des  choses  y  conduit.  Bien- 
tôt en  effet  dans  la  conférence  du  Pont-Audemer,  les  nobles  dé- 
libèrent et  au  jour  indiqué,  deux  d'entre  eux  se  présentent 
et  portent  la  parole  au  nom  des  autres.  Enfin  quand  il  s'agit 
de  suivre  auprès  du  roi  la  requête  qui  lui  est  adressée  comme 
condition  du  consentement  de  l'impôt,  le  mot  sacramentel  est 
prononcé  :  les  dits  nobles  députèrent  et  élurent  certains 
nobles  d'entre  eux  pour  comparoir  devant  le  roi  au  dir 
manche  de  Pâques  fleuries  et  jours  en  suivants. 

Ainsi  nous  assistons  au  moment  précis  oii  les  nobles  des 
provinces,  les  simples  possesseurs  de  fiefs  dans  les  campagnes, 


(i)  C*est  ce  qui  résulte  des  textes  snivants  qui  se  rapportent,  comme  on  y» 
ie  voir,  à  une  époque  très-voisine  de  la  convocation  de  1350  : 

c  Philippe  (de  Valois),  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  des  Français,  saint: 
Gomme  au  temps  que  nous  venismes  au  gouvernement  de  notre  royaume, 
des  prélats,  baron»  et  le  commun  peuple  de  notre  royaume  se  complainsis- 
sent  de  l'état  des  monnaies. ....  Eoclinant  à  leurs  requêtes  fîmes  appeler  à 
Ptfia  par  devant  nous  et  notre  grand  conseil  aux  Brandons  (13S8)  les  prélats, 
baronâ  et  bonnes  villes  de  notre  royaume  pour  avoir  conseil  et  avis  en 
eomman  et  par  quelles  voies  les  dites  monnaies  pourraient  être  remise» 
en  état..... 

c  PIlilippe,  etc.,  —  comme*. .  nous  eussions  fait  appeler  par  devers  nous 
an  Jour  de  la  fête  de  la  Notre-Dame-Chandeleur  (izkb)  les  prélats,  barons^ 
-ebapitrea  et  bonnes  villes  de  notre  royaume  pour  pourvoir  à  leur  dit  conseil 
sur  les  dits  griefs  (de  la  gabelle,  etc.).  » 

8 
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nomment  dés  députés  ;  où  le  principe  électif  va  s'emparer  de 
Tordre  de  la  noblesse,  régler  sa  constitution  et  dominer  peu 
à  peu  le  droit  personnel  des  barons  qu'il  finira  par  anéantir. 

Il  y  a  déjà  un  symptôme  assez  significatif  de  cette  tendance. 
La  délibération  des  nobles  portait  expressément  que  la  contri* 
bution  consentie  par  eux  porterait  sur  les  hommes  et  les  terres 
du  comte  de  Beau  mont  le  Rogier  (1),  lequel  n'était  antre  que 
le  duo  d'Orléans  frère  du  roi  ;  et  sur  les  comtés  d'Évreux  et  de 
Longueville  appartenant  au  roi  de  Navarre.  Le  lendemain  de 
la  délibération  les  vicomtes  et  procureurs  de  ces  princes  se 
présentent  devant  les  commissaires  du  roi  et  font  des  réserves 
au  sujet  de  cette  contribution  que  leurs  maîtres  n'avaient  point 
consentie  ;  mais  sans  s'y  arrêter  et  se  bornant  à  un  simple 
énoncé  de  la  réclamation,  les  commissaires  ordonnent  que  la 
dite  imposition  sera  créée  et  enchérie  par  tout  le  pays  de  Nor- 
mandie, cueillie  et  levée  par  la  manière  dessus  devisée,  et  ra- 
tifient le  tout  qui  devient  ainsi  loi  obligatoire  et  irrévocable. 

Toilà  donc  les  nobles  ne  faisant  qu'un  seul  corps,  les  moin- 
dres d'entre  eux  devenus  les  organes  de  l'ordre  tout  entier,  et 
soumettant  à  ses  décision  les  princes  du  sang  eux-mêmes. 

Tout  cela  se  passait,  il  est  vrai,  dans  une  simple  assemblée 
de  province  (2)  ;  mais  l'impulsion  était  donnée,  et  les  mêmes 
principes  furent  suivis  lors  de  la  convocation  des  États-Géné- 


(1)  Ce  comté,  qui  avait  été  donné  par  Philippe  de  Valois  à  Robert  d'Artois 
pour  le  dédommager  de  la  perte  de  son  premier  flef,  fat  coofiiqaé  par  arrêt 
de  la  cour  des  pairs  du  19  mars  1352 ,  et  donné  ensuite  au  dac  d*0riéao8| 
second  fils  du  roi  Philippe. 

(2)  Ces  assemblées  provinciales  paraissent  s'être  continaéea  Joiqa'en  idO» 
Voici  les  convocations  mentionnées  dans  le  Recueil  des  ordonnances  : 

2  mars  1350,  le  roi  nomme  des  commissaires  pour  assembler  à  Andaoi  Ifli 
barons  et  autra  nobUi  et  les  communautés  des  bonnes  viUea  da  baillisf* 
d'Amiens. 

S  Juin  1852,  lettres  du  roi  adressées  à  l'évoque  da  Mans,  aa  doyen  de  Siint- 
Martin-de-Tours  et  au  seigneur  de  Mont-Saint-Jean ,  sénéchal  d'AnJoa,  poar 
tenir  l'assemblée  de  ces  deux  sénéchaussées. 

1352, 1353,  assemblée  des  trois  Étau  du  bailliage  do  Vermandois. 

1352,  1853,  idem  des  États  particuliers  de  l'Auvergne;  135Â,  idem, 

I35A,  8  Juillet,  assemblée  des  ÉUts  du  bailliage  de  Senlia  (prélats,  abbéi, 
prieurs,  cooventnaux,  barons,  châtelains  et  autrei  nobûs,  haiit»-Jivtidflrt 
ayant  Juridiction  dans  le  bailliage  de  Senlis)  ;  et  les  habitants  des  boaMSTÎUM 
et  lieux  notables  de  ce  bailliage. 

1855,  nouvelle  assemblée  en  Normandie  \  idem  en  LimonidA, 
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nax,  qui  eut  lieu  le  29  novembre  1856.  Dans  la  célèbre  or- 
donnance, signée  par  le  roi  Jean  le  28  décembre  de  la  môme 
année,  il  qualifie  ainsi  lui-même  les  membres  de  l'assemblée, 
sous  la  dictée  de  laquelle  il  écrit  : 

€  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  savoir  faisons 
que,  par  la  fraude  et  malice  des  ennemis,  notre  royaume  a  été 
moult  domagié,  et  nous  avons  fait  appeler  les  bonnes  gens  de 
notre  royaume  de  la  Langued'oyl  et  pays  coutumier  de  tous  les 
trois  États,  c'est  à  savoir  :  archevêques,  évêques,  abbés,  et 
chapitres  ;  nobles  de  notre  sang,  et  autres,  ducs,  comtes,  ba* 
rons,  chevaliers,  et  autres  ;  et  aussi  des  bourgeois  et  habitants 
des  cités,  châteaux  et  bonnes  villes  de  notre  dit  royaume,  pour 
avoir  avis,  conseil,  et  délibération  sur  la  manière  de  résister  à 
nos  dits  ennemis 

On  retrouve  ici  la  même  formule  qu'en  1 350  : 
«  Nobles  de  notre  sang  et  autres,  ducs,  comtes,  barons, 
chevaliers  et  autres  (1)  ;  »  le  droit  de  la  noblesse  du  second 
rang  est  désormais  acquis,  et  comme  elle  ne  peut  en  user  que 
par  délégation,  il  est  à  présumer  que  ceux  de  ses  membres  qui 
viennent  siéger  aux  États  sont  élus  par  leurs  collègues.  Ce  qui 
semble  l'indiquer  d'une  manière  formelle,  c'est  qu'à  ces  États- 
Généraux  de  1355,  les  membres  de  la  noblesse  comme  ceux 
des  autres  ordres  sont  qualifiés  de  députés.  —  (Art.  18  de 
l'ordonnance  du  23  décembre.) 

Peut-être  aussi  l'ancienne  coutume  se  conserva-t-elle  encore 
partiellement.  Quelques  barons  des  plus  considérables  vin- 
rent-ils aux  États  sans  avoir  été  élus?  rien  de  certain  sur  ce 
point  ;  mais  il  en  fut  assurément  ainsi  pour  les  princes  du 
sang.  Ceux-ci  ont  dans  la  formule  de  convocation  une  mention 
expresse  et  les  pairs  n'en  ont  point.  Dans  l'ordre  politique  la 
pairie  s'annihile  de  plus  en  plus.  Les  pairs,  que  nous  voyons 
paraître  aux  États,  appartiennent  tous  à  la  maison  de  France, 
et  devant  ce  titre  l'autre  s'efface. 

(i)  Nous  avons  loiTi  le  texte  donné  par  Secousse  dans  le  Becaeil  dos  qn 
donoances^  où  ces  pnots  et  autre*  sont  ainsi  répétés  deux  fois, 
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Une  autre  remarque  doit  être  faite  :  cette  noblesse  secon- 
daire, dont  nous  venons  de  signaler  ra?énement  à  la  vie  politi- 
que, ne  se  composait  que  de  propriétaires  de  fiefs.  La  faculté  de 
posséder  des  biens  féodaux  et  de  participer  aux  avantages  qui 
en  résultaient  n'était  pas  interdite  aux  roturiers  (1);  ce  n'était 
donc  pas  la  naissance,  c'était  la  possession  de  la  terre  noble  qui 
conférait  le  droit  de  siéger  dans  les  assemblées  de  la  noblesse. 
En  1579  cet  état  de  choses  changea  ;  l'ordonnance  de  Blois 
statua  que  les  roturiers  tout  en  continuant  d'acheter  des  fiefs 
n'acquerraient  pour  cela  aucun  privilège  et  resteraient  dans 
leur  condition  primitive.  Un  grand  nombre  de  fiefs  furent  dès 
lors  tenus  par  des  bourgeois  tandis  que  bien  des  nobles  ces- 
saient d'en  posséder.  L'aristocratie  ne  s'appuyant  plus  sur  la 
propriété  territoriale,  qui  avait  été  le  principe  de  son  existence 
et  la  raison  de  sa  force,  n'était  à  la  fin  qu'une  distinction  con- 
ventionnelle basée  sur  la  naissance.  En  1789  tous  les  mem- 
bres des  familles  nobles,  que  leur  origine  fût  ancienne  on  ré- 
cente, qu'ils  fussent  ou  non  possesseurs  de  fiefs,  furent  admis 
à  voter  dans  les  assemblées  de  leur  ordre.  Le  privilège  s'affai- 
blissait en  s'étendant  et  ne  pouvait  manquer  à  la  fois  d'exciter 
plus  de  jalousies  et  d*exercer  moins  de  prestige. 

{\)  \oy  ex  ]cs  Et  ablissf  ment  s  de  Saint^lumis^  Beanmanoir,  Pierre  de  Foa- 
tiiino«  —  «  Les  tiefs  communiquaient  leur  franchise  oa  leur  noblesse  aai  ro- 
turiors  qui  les  posst'daiinl  cl  y  faisaient  leur  demeure  ;  au  lieu  que  les  oobiis 
pcixlaiont  leurs  privilégia  et  tHaient  démenés  comme  roturiers  taut  qu  ils 
denirnraient  sur  leurs  héritantes  tenus  on  censÎTe. 

•  Néanmoins  Théritage  noble  possédé  par  les  rotnnen  tt*était  partagé  no- 
blement, c*est-à-dire  arec  droit  d*ainesse  qu*à  la  seconde  génération  ;  à  la 
première,  il  était  partagé  par  têtes  entre  les  enfanta  du  poseessenr,  ain&i  que 
cela  se  pratiquait  pour  les  roturiers.  »  {Ordonnance  du  Loutre,  préface. 
Tom.  I,  p.  iS.) 

Maigre  les  autorités  que  nous  Tenons  de  citer,  il  est  des  écrlTains,  no- 
tamment Tabbé  de  Gourcj,  qui  persistent  à  penser  que  la  possession  des  fies 
ne  conférait  pas  les  privilèges  de  la  noblesse*  Ce  qui  noaa  parait  justifier 
péremptoirement  l'opinion  contraire,  c'est  le  fait  mâne  de  l'ordonnance  de 
Blois.  Puisqu'on  se  crut  obligé  de  décider  législatlTement  qa*à  l'avenir  les 
roturiers  possesseurs  de  fiefs  resteraient  dans  leur  première  cooditioD,  n'est- 
ce  pas  une  preuve  sans  réplique  quM  en  était  autrement  dans  le  passé?  Quant 
à  Tautre  assertion,  à  savoir  :  que  les  possesseurs  de  fie&  étaient  ténia  appe:és 
aex  assemblées  électorales  de  la  noblesse  et  pouvaient  aeula  ètie  eux  Êuts- 
Généraux,  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  été  contredite  par  aacon  historien. 
Tous  s'accordent  à  dire  que  la  possession  d*ntt  fief  était  insépenble  de  la 
Jouissance  utile  du  titre  de  noble.  BcalainviUicrs  laiHn£lBe  le  CQIistate,  en  k 
Uèploraat.  —  Yoycs  U  uotc  i  la  paçe  102. 
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Ainsi  Ton  était  destiné  en  France  à  s'éloigner  de  plus  en 
plus  du  système  de  la  pairie,  de  cette  combinaison  qui,  faisant 
au  privil^  aristocratique  une  part  plus  haute  et  plus  res- 
treinte pour  qu'il  inspire  moins  d'envie  et  plus  de  respect,  tend 
par  cela  même  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  autres 
classes,  et  à  faire  pardonner  dans  le  reste  de  la  nation  les  iné- 
galités sociales  par  l'égalité  civile  et  politique. 

En  même  temps  que  la  pairie  se  serait  par  avance  trouvée 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'avenir,  elle  aurait  eu  en- 
core cet  avantage  de  donner  un  lien  aux  plus  hautes  sommités 
sociales,  et  d'en  faire  un  corps  puissant,  une  institution  per- 
manente, école  et  instrument  de  liberté.  M.  Guizot  a  fort  bien 
dit  que  a  par  le  seul  fait  de  sa  concentration  dans  la  chambre 
des  pairs,  l'aristocratie  féodale  en  Angleterre  changea  insensi- 
blement de  caractère.  Une  fois  rapprochés  et  mis  en  présence 
les  uns  des  autres,  les  hauts  barons  purent  et  durent  défendre 
en  commun  contre  le  pouvoir  royal,  leurs  libertés  et  leurs 
droits  ;  leur  résistance  prit  aussitôt  le  caractère  d'une  résistance 
collective  et  vraiment  politique  fondée  sur  certains  principes 
généraux  de  droit  et  de  liberté  qui  servit  d'exemple  à  la  rési- 
stance des  autres  classes  de  la  nation.  Sans  la  concen traction 
de  la  haute  aristocratie  dans  la  chambre  des  pairs,  la  chambre 
des  communes  ne  se  fût  jamais  probablement  formée  (1).  » 
Ces  dernières  lignes  sont  capitales  et  elles  pourraient  servir 
d'épigraphe  à  cette  partie  de  notre  œuvre.  C'est  qu'en  effet 
toute  armée  a  besoin  de  chefs  :  officiers  de  l'armée  parlemen- 
taire, toujours  présents  au  corps,  les  pairs  anglais  se  discipli- 
naient entre  eux,  et  protégeaient  ces  rangs  subalternes  et  mo« 
biles,  qui  marchaient  à  leur  suite,  trop  isolés,  trop  faibles 
pour  se  suffire  à  eux-mêmes  et  garantir  leur  existence  politi- 
que encore  si  précaire.  On  ne  saurait  assez  le  redire  :  c'est  la 
fixité  d'organisation  de  la  chambre  des  pairs  qui  a  produit  la 
périodicité  régulière,  et  par  suite  l'établissement  déGnitif  de 

la  chambre  des  communes.  Tel  a  donc  été  en  Angleterre  le 

(i)  OrigiMi  dà  gowfirnemêhi  np^iMiàtifi  T*  Ut  p,  W» 
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rôle  de  la  pairie;  elle  y  est  devenue  le  germe  le  plus  actif  et 
le  plus  fécond  de  la  liberté  représentative  (1). 

Mais  ces  préoccupations  n'étaient  pas  celles  du  moment  où 
nous  sommes  arrivés.  Personne  n'entrevoyait  alors  le  point  de 
vue  de  la  postérité,  le  jugement  qu'elle  devait  porter  sur  toutes 
ces  institutions.  La  division  par  ordres  qui  sera  plus  tard  le  sujet 
de  si  formidables  débats  apparaît  en  1855  comme  l'état  naturel 


(I)  L'eoLamen  de  ees  questions  peut  seul  ikife  comprendre  pourquoi  l'tn- 
cienoe  constitution  française  a  péri,  et  presque  tous  les  historiens  ont  négligé 
cette  étnde.  Nous  n*en  trouvons  la  traee  que  dans  les  écrits  d'un  homme  qui 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  fouiller  beaucoup  les  chroniques,  mais  qui  avait 
été  mêlé  lui-même  à  la  suprême  catastrophe  :  nouvelle  preuve  que  la  vie  pu- 
blique est  la  meilleure  initiation  à  la  complète  intelligence  de  Thistoire. 
MouDier  avait  vu  ces  recherches  d'érudit  devenir  des  arguments  pawionnés, 
dans  le  grand  débat  qui  s'ouvrit  aux  premiers  Jours  de  89,  à  propos  de  la 
vérification  des  pouvoirs  entre  la  noblesse  et  Tiers- Ëtat  II  put  ainsi  embrasser 
à  la  fois  les  conséquences  et  les  causes ,  et  apercevoir  la  tempête  dans  le 
nuage  qui  Tavait  renfermée  et  cachée  si  longtemps.  Dans  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Recherchée  iur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de  devenir  litres 
et  sur  les  moyens  qui  leur  restent  pour  acquérir  la  liberté  (étemeUe  question 
toujours  à  résoudre!);  dans  cet  ouvrage  publié  à  Genève  en  1792,  et  qui  sem- 
ble au  premier  abord  une  brochure  de  circonstance  écrite  sous  le  coup  des 
événements,  il  ne  consacre  pas  moins  de  neuf  chapitres  à  rezaman  rétnMpeo- 
tif  de  tous  les  points  historiques  qui  nous  ont  nous-même  préoccupé.  11 
remonte  aux  origines  de  la  noblesse  française  et  suit  à  travers  les  siècles  ses 
destinées  politiques.  G*est  tout  à  fait  la  marche  que  nous  avons  été  amené  à 
suivre.  Il  trouve  ainsi  sur  son  chemin  la  question  de  savoir  comment  avait 
pris  naissance  et  à  qui  était  dévolu  le  droit  de  représenter  la  nobleaae  aux 
assembli^es  électorales  et  aux  États-Généraux.  Il  reproduit  Topinion  qu*U 
avait  personnellement  soutenue  aux  conférences,  qui  eurent  lieu  du  29  mai 
au  9  Juin  1789,  entre  des  commissaires  choisis  par  les  trois  ordres ,  dans  le 
but  d'arriver  à  un  accord  au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoirs.  La  question 
capitale  de  la  réunion  des  ordres  en  faisait  naître  d'autres  qui  étalent  diacn* 
tées  avec  la  même  chaleur.  Le  Tiers-État  affirmait  que  les  simples  nobles  non 
possesseurs  de  flefn  n'avaient  jamais  été  Jusqu'alors  appelés  à  voter  dans  les 
assemblées  de  leur  ordre ,  qu'il  en  était  ainsi  pour  la  première  fois  en  4789, 
Bt  il  prenait  texte  de  cette  innovation  pour  Justifier  celles  qu'il  réclamait 
à  son  tour.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès^verbal  des  conférences  :  «  En 
réponse  à  un  Mémoire  de  M.  le  comte  d'Entraigues  tendant  à  établir  que, 
malgré  les  asserUoos  contraires,  il  n'était  nullement  prouvé  que  les  posscs» 
seurs  de  fiefo  eussent  eu  seuls  le  droit  de  nommer  les  députés  de  la  noblesse 
pour  les  États-Généraux  antérieurs,  il  fut  répondu  par  MM.  des  communes  : 
t  Qu'avant  lASd  (*)  les  nobles  venaient  aux  Etats-Généraux  individoellemeot, 
non  comme  députés;  ce  n'étaient  point  des  représentants,  des  mandataires; 
c'étaient  les  seuls  seigneurs  relevant  immédiatement  de  la  couronne  ;  mais, 
lorsque  plusieurs  des  flefs  eurent  été  réunis,  et  que  le  nombre  des  baots  b»* 
rons  ayant  diminué,  celui  des  nobles  relevant  immédiatement  de  la  couronne 
s'augmenta,  dans  la  proportion  où  la  mouvance  du  roi  s'était  accrue,  il  de- 
vint impossible  d'assembler  toute  la  noblesse^  et,  à  l'exemple  du  Tiera-État, 
elle  prit  le  parti  de  se  foire  représenter  {  que  le  clergé  conserva  de  mêoM  Jo^ 
qu'en  1A88  le  droit  d'asaiater  aux  États  individuellement,  et  que  oa  Ait  à 

on  y  a  ici  une  erreur  de  dalc  ;  oa  a  va  que  U  aobisiie  a  coMacacé  à  avoir  ass  éiectioai 
dès  le  regiK  du  loi  Jesa* 
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et  incontfisia  de  la  société  françaiset  Les  possesseurs  de  fiefs 
seuls  représentants  de  la  noblesse,  les  bourgeois  des  villes  seuls 
représentants  du  Tiers-État,  avaient  une  sphère  d'action  dis- 
tincte ;  les  premiers  dominaient  dans  les  campagnes  ;  les  se* 
conds  remplissaient  les  cités  ;  ils  ne  se  trouvaient  pas  dans 
cette  situation  d'antagonisme  et  de  froissement,  résultat  néces- 
saire du  rapprochement  successif,  de  l'assimilation  même  des 
deux  ordres  et  qui  devait  plus  tard  mettre  aui  prises  tant  d'in- 
térêts et  surtout  de  vanités. 

L'ordonnance  du  28  décembre  dont  Tintitulé  a  suggéré  tou- 
tes ces  réflexions»  et  dans  laquelle  se  résume  l'histoire  de  l'as* 

cette  époque  qii*U  eut  des  députés  on  représentants  \  que  Jamais  Jusqu'en 
i789»  les  gentilshommes  n*aTaient  été  appelés  d*après  leur  naissance ,  et  que 
la  possession  des  fiefs  et  des  bénéfices  donnait  seule  à  leurs  possesseurs  la 
prérogatiTe  d*ètre  convoqués  en  particulier  ;  que  les  nobles  sans  fiefs  ne  pou- 
vaient derenlr  membres  des  assemblées  nationales  qu'en  se  faisant  élire  par 
les  eommunes  ;  que  la  liste  des  députés  de  la  noblesse  aux  États  de  Blois  ne 
présentait  que  des  seigneurs  de  fiefs;  que  celle  des  députés  de  la  noblesse  en 
Mik  contient,  à  la  Tâité,  trois  noms  sans  qualité  de  seigneurs  (*),  mats  que 
l^omiseion  d*un  titre  ne  constate  pas  qu'on  n*ait  pas  le  droit  de  le  prendre; 
qn*on  avait  la  preuve  positive  que  daos  la  prévôté  de  Paris,  les  bailliages  de 
Troyeaet  d'Auxerre,  on  n'avait  convoqué  que  les  possesseurs  de  fie&  pour  les 
derniers  États  ;  que  pour  détruire  la  conséquence  qui  en  résulte^  il  faudrait 
avoir  Ja  preuve  que  dans  le  reste  du  royaume  on  a  convoqué  les  nobles  sans 
fiefs  et  qu'on  ne  trouve  pas  de  trace  d'une  convocation  de  tous  les  nobles 
telle  qu'elle  a  été  faite  cette  fois,  en  vertu  du  règlement  qui  a  cependant 
laiaé  snbaister  l'ancien  usage  d'assigner  les  seigneurs  en  leurs  fiefs  et  de  leur 
laisser  la  faculté  d'envoyer  un  procureur;  enfiu,  qu'à  l'exception  des  États  de 
BietagDe,  où  tons  les  gentilshommes  sont  admis,  mais  seulement  depuis  la  fin 
du  XVI*  siècle^  dans  tous  les  autres  États  de  province,  tels  que  le  Languedoc, 
Provence,  Artois,  Béam,  Bourgogne  et  Dauphiné,  les  seuls  possesseurs  de  fiefii 
peavent  entrer  dans  la  chambre  de  la  noblesse  ;  ce  qui  démontre  bien  l'usage 
universel  du  royaume.  •  —  A  ces  arguments,  on  répondait  «  qu'il  paraissait 
qn'eo  effst  avant  4488,  la  noblesse  n'était  représentée  que  par  des  possesseurs 
de  fiefs  aux  États-Généraux,  mais  que  depuis  cette  époque ,  quoique  l'on  eût 
continué  de  n'assigner  individuellement  que  les  possesseurs  de  fiefs  pour  les 
élections,  le  contenu  des  lettres  de  couvocatioo  montre  que  tous  les  nobles 
étaient  appelés  dans  plusieurs  provinces  aux  assemblées  de  bailliages  et  de 
aénécbaosBées,  en  vertu  des  proclamations  publiques*  »  —  La  réponse  n'était 
pas  coocinante,  car  le  texte  de  ces  proclamations  n'est  pas  assez  précis  pour 
trancher  la  question,  et  comme  il  y  est  dit  d'ailleurs  que  l'on  procédera  «  ainsi 
qo'ii  a  été  accoutumé  »  (F.  la  proclamation  de  4560) ,  concéder  le  passé  an- 
térieur à  ihBi ,  c'était  se  faire  condamner  pour  les  époques  suivantes. 

(*)  Bo  dépoailUnt  les  liitei  de  1614,  nons  itoiii,  en  eflet,  tronTé  ces  trois  noms,  lea 
•Mie  psmii  les  dépotés  de  la  noblesM  qiai  ne  soient  pas  soivia  de  le  qoelifloetion  de  seU 
gnenn  de  tel  on  de  tel  endroit  ;  les  voici  :  Uessire  Odet  de  Lanoue,  cbeTalier,  conseiller 
d*itat,  de  la  aéaéchansaée  do  Poitou;  —  Messire  GoUlaoae  de  Pot,  chevalier  des  deos 
ordres  do  roi,  eonaeiller  en  ses  conseils,  grand  mettre  des  cérénonies  de  France,  premier 
éenyor  traaehiaat,  porto-conetio  de  S.  M.,  de  la  séBéchanaeée  de  Berrj  :  —  Mesaire  Flo- 
rimoad  de  Donnes,  ehevslier  do  Tordre  du  roi ,  bailli  do  Saiat-Pierrc-it-lIotttter,  dn  dit 
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semblée  de  1355,  témoigne  énergiquement  de  rindépendance 
des  esprits  et  du  chemin  qu'ils  avaient  fait  depuis  un  demi- 
siècle;  maison  n'y  trouve  aucune  trace  de  division  intestine.  Les 
ordres  reconnaissent  mutuellement  leurs  droits,  proclament  una- 
nimement le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et  paraissent 
n'avoir  d'autre  souci  que  d'assurer  leur  victoire  commune  dans 
la  lutte  entreprise  pour  régulariser  l'action  du  pouvoir  royal, 
et  fonder  sur  des  bases  durables  l'institution  des  États-Géné- 
raux, suprême  garantie  de  la  liberté  publique. 

«  Un  impôt  sur  le  sel,  et  de  huit  deniers  par  livre  sur  tout 
objet  de  consommation,  est  accordé  par  les  États;  mais  il  est 
solennellement  expliqué  que  tous  y  seront  soumis,  sans  en  ex- 
cepter la  reine  et  le  fils  aîné  du  roi.  II  sera  établi  dans  chaque 
bailliage  et  sénéchaussée  par  les  États,  neuf  personnes  loyales, 
trois  de  chaque  ordre,  qui  seront  surintendants  de  la  dite  im- 
position :  en  cas  de  désobéissance  on  sera  ajourné  devant  les 
surintendants  dont  les  jugements  seront  exécutés  sans  appel 
comme  les  arrêts  du  parlement,  les  clercs  demeurant  justiciables 
des  clercs,  les  nobles  des  nobles,  chacun  en  droit  soy,  par  l'a- 
vis et  conseil  des  autres  surintendants,  quoique  d'ordre  diffé- 
rent. V  impôt  est  voté  pour  un  an;  pendant  sa  durée  U  n'y 
en  aura  pas  d'autre  et  celui-là  même  doit  cesser,  s'il  n'est 
pa^  renouvelé  par  les  Etats  avant  le  terme  fixé.  Il  devra  être 
perçu  par  des  receveurs  nommés  par  les  États,  tourné  et  con- 
verti entièrement  au  fait  delà  guerre,  sera  directement  versé 
aux  mains  des  hommes  d'armes,  et  les  comptes  de  ce  qui  aura 
été  fait  et  distribué  seront  vériûés  par  les  États.  En  outre  il  est 
dcclarc  que  toute  juridiction  est  laissée  aux  juges  ordinaires, 
que  toute  vexation  envers  le  peuple  est  interdite  aux  officien 
du  roi^  que  tout  accroissement  des  garennes  des  seigneurs  est 
mis  à  néant,  et  qu'à  l'avenir  l'arrière-ban  ne  sera  pas  convoqué 
sans  évidente  nécessité,  et  sans  le  conseil  des  députés  des  trois 
États,  s'il  est  possible  de  le  prendre.  Eofm  il  est  entendu  que 
toutes  aides  à  l'avenir  dépendront  de  la  délibération  des  Etats, 
sans  que  deux  ordres  puissent  lier  ni  engager  le  troisièmei 
et  si  les  trois  n'étaient  d'accord,  rien  ne  serait  déterminéi  » 
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Cette  ordonnance  du  roi  Jean  obtenue  sans  violence,  par 
laclion  pacifique  d'une  assemblée,  aurait  dû  devenir  la  grande 
charte  de  la  France  et  se  perpétuer  comme  la  base  d'un  gouverne- 
ment représentatif  et  libre,  auquel  le  temps  aurait  apporté  sans 
effort  les  améliorations  nécessaires.  Voilà  l'idéal  de  la  politi- 
que I  que  la  réalité  est  différente I  Cet  édifice  si  hardiment,  si 
rapidement  élevé,  s'écroula  avec  une  égale  promptitude.  D'un 
seul  effort,  on  était  arrivé  au  but  :  c'était  assez,  c'était  trop  ;  on 
voulut  le  dépasser,  lout  fut  perdu.  Triste  exemple  renouvelé 
trop  souvent!  Cette  tentative,  toute  stérile  qu'elle  ait  été,  n'en 
subsiste  pas  moins  comme  un  des  plus  curieux  épisodes  de 
l'histoire  du  moyen-âge.  «  On  ne  sait,  dit  M.  de  Chateaubriand, 
oii  des  bourgeois  à  peine  émancipés,  des  prélats,  des  seigneurs 
féodaux,  avaient  pu  puiser  des  notions  aussi  claires  du  gou«- 
veroement  représentatif,  au  milieu  des  préjugés  du  temps,  du 
chaos  et  de  l'obscurité  des  lois  :  la  promptitude  de  l'esprit  fran** 
çaissupplée  à  Texpérience  des  siècles.  »  Hélas  I  Non  I  sans  le  ci- 
ment des  siècles,  il  n'y  a  point  de  fondements  solides  :  Toute 
les  révolutions  se  ressemblent  ;  nous  allons  bientôt  le  voir. 

Au  premier  mars  1356,  à  la  première  réunion  qui  eut  lieu 
après  celle  où  avait  été  rendue  l'ordonnance,  les  États  purent 
s'apercevoir  combien  leur  œuvre  était  fragile»  L'assemblée 
n'était  déjà  plus  complète;  sans  parler  des  provinces  de  la  Lan- 
gued'oc  qui  restèrent  convoquées  à  part,  comme  cela  avait 
eu  lieu  en  1355,  les  députés  de  la  Normandie  et  de  la  Picardie 
ne  parurent  point.  L'impôt  de  consommation  et  la  gabelle 
étaient  impopulaires  ;  on  les  remplaça  par  une  capitation. 
Les  provinces  qui  avaient  protesté  par  l'absence  de  leurs 
députés,  se  mirent  à  l'état  de  résistance  ouverte.  Le  comte 
d'Harcourt,  le  roi  de  Navarre  excitaient  le  peuple  en  Norman- 
die. Le  roi  Jean  alla  en  personne  arrêter  son  parent  rebelle. 
Survint  l'héroïque  déconfiture  de  Poitiers  (19  septembre] .  Moins 
d'un  mois  après  le  1 5  octobre,  les  États  composés  de  huit  cenls 
membres,  dont  plus  de  la  moitié  appartenant  aux  communes, 
et  cela  pour  la  seule  Langued'oyl,  se  réunissaient  autour  du 
dauphini 
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Nu]  doute  encore  celte  fois  que  cette  grande  assemblée  n'ait 
eu  pour  la  généralité  de  ses  membres  une  origine  électife.  N'y 
avaitril  pas  aussi»  comme  on  se  le  demandait  pour  les  États 
do  1355 ,  un  certain  nombre  de  hauts  barons  prenant  place, 
sans  mandat  électif,  au  milieu  des  députés  de  la  noblesse  T  A 
ce  sujet  une  observation  est  nécessaire.  On  lit  dans  Tordon- 
nance  rendue  par  le  dauphin  le  3  mars  1356,  qu^il  requiert  ses 
amés  et  féaux  cousins,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Flandre 
et  le  comte  d*Alençon,  qui  ne  s'étaient  pas  rendus,  de  Tenir  ou 
d'envoyer  leurs  procureurs  aux  États.  Le  duc  d'Orléans  frère 
du  roi  et  le  duc  de  Bretagne  y  avaient  eux-mêmes  pris  séance. 
«  Aux  États  les  anciens  pairs  étant  appelés  et  semons  par  le  roi 
soûlaient  convoquer  les  États  particuliers  de  leurs  provinces 
et  amener  es  dits  États-Généraux  les  députés  d'icelles  dont  la 
manque  est  demeurée  jusqu  a  présent  (1).  »  Ce  dire  de  G07 
Coquille  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  pour  les  proTinces  qui 
n'étaient  pas  réunies  au  domaine  royal,  le  roi  s'adressait  aox 
seigneurs,  qu'ils  fussent  ou  non  revêtus  de  la  pairie,  les  pairs 
n'ayant  qu'un  droit  de  préséance  qui  n'était  pas  même  toujours 
respecté.  Ces  seigneurs  devaient  se  rendre  par  eux-mêmes  ou 
par  procua^urs;  on  voit  que  dans  cette  circonstance,  pas  plus  que 
dans  bien  d'autres,  ils  nVtaient  très-jaloux  d'exercer  ce  droit;  ils 
craignaient  toujours  de  venir  se  prendre  au  piège  de  la  poif^ 
saniv  nn^le.  Là  pourtant  était  la  tête  de  l'aristocratie;  là  au- 
nuent  dû  se  rencontrer  les  chefs  des  États-Généraux,  les  sou- 
tiens, le^dêrenseurs  do  rinstitution,  etilsrabandonnaieDt.D*UB 
autre  cote*  s  ils  lavdent  prise  au  sérieux,  la  France  courait 
ris(|ue  de  devenir  un  Eiat  fêdêmtiL  On  touche  du  doigt  rinco- 
ber\'iioe«  le  défaut  d  honiogéuêitê  de  cette  arislocratiey  Tune 
de$  Cluses  pnuci^viU's  de  la  faiblesse  ei  de  la  ruine  de  nos  in- 
^Oitutious  rei'rt^nuati^e».  En  ré:>umê«  il  faut  distinguer,  dans  la 
c\HU(Kxsitu^ii  lUs  llu:s^  les  gruivîs  feudataires  et  leurs  proco* 
iviirs  rx'prx'sentjini^  i!es  piv^inoes  qui  ne  relevaient  pas  dîiee- 
tenienl  de  la  courunoe,  d  a«tx  les  «iêf  atês  dm  rojaama  pio- 


il)  ^  Oii|iu^  î^M  â«,  ^  ati 
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prement  dit.  L'assemblée  de  1356  dut  se  composer  presque 
en  entier  de  ces  députés  qui  cette  fois  tenaient  tous  leur  mandat 
de  l'élection  ;  le  pouvoir  royal  était  alors  trop  faible  pour  avoir 
la  prétention  de  les  désigner  lui-même.  Quant  à  la  forme  de 
cette  élection,  elle  était  abandonnée  aux  électeurs  eux-mêmes, 
aux  coutumes  locales  ;  il  n'y  avait  pas  encore  à  cet  égard  de 
règlement  général  et  uniforme. 

Au  début  des  séances,  l'archevêque  de  Reims,  le  duc  d'Or« 
léans,  et  Etienne  Marcel  prévôt  des  marchands  à  Paris,  rem- 
plissent tout  d'abord  les  fonctions  de  présidents  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  Tiers-État,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'une  dé- 
libération commune  s'établisse  aussitôt  entre  ces  trois  ordres. 
Une  commission  de  quatre-vingts  membres  est  nommée  :  les 
conseillers  du  dauphin  sont  exclus  de  la  salle  des  séances,  in- 
dice suffisant  de  l'origine  élective  de  l'assemblée.  Des  demandes 
exorbitantes  sont  présentées  par  l'organe  de  Jean  de  Pecquigny 
gouverneur  d'Artois,  de  Robert  Lecoq  évêque  de  Laon  et  d'É- 
tienne  Marcel  :  «  Un  certain  nombre  d'élus  des  États,  résidant 
à  Paris,  devront  être  établis  souverains  sur  tous  les  officiers 
du  royaume  pour  le  fait  du  gouvernement;  les  derniers  con- 
seillers de  la  couronne,  à  commencer  par  le  chancelier  et  le 
premier  président  du  parlement,  devront  être  décrétés  d'accu- 
sation ;  le  roi  de  Navarre  sera  mis  en  liberté.  »  Ce  prince  était 
le  chef  des  factieux  dont  quelques-uns  songeaient  déjà  à  un 
changement  de  dynastie.  Le  dauphin  obtient  un  ajournement; 
il  en  profite  pour  s^éloigner.  A  son  retour  le  6  février  suivant 
(J356),  nouvelle  réunion  des  États;  nouvelles  exigences  sem- 
blables aux  premières.  Le  dauphin  rend  une  ordonnance  qui 
donne  à  peu  près  satisfaction,  sans  aller  cependant  jusqu'au 
principe  de  l'abdication  de  la  royauté,  tel  qu'on  avait  osé  le  for* 
muler.  Les  États  n'en  obtiennent  pas  moins  la  destitution  des 
vingt-deux  conseillers  de  la  couronne ,  et  nomment  dans  leur 
sein  un  conseil  de  réforme.  C'était  usurper  le  gouvernement  ; 
les  États  en  eurent  la  responsabilité  ;  Topinionles  abandonna. 
Après  une  courte  réunion  au  30  avril  (1357),  ils  se  rassemblent 
de  nouveau  le  2SI  juillet,  mais  cette  fois  la  noblesse  et  le  clergé 
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tout  entier,  une  partie  même  des  communes  se  retirèrent  et  ne 
parurent  pas  davantage  à  l'assemblée  qui  se  tint  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier.  Enhardi  par  la  délivrance  du  roi  de 
Navarre^  Etienne  Marcel  a  recours  à  la  violence  et  massacre 
de  sa  propre  main  deux  conseillers  du  dauphin,  les  maréchaux 
de  Normandie  et  de  Champagne  ;  ce  dernier  était  pourtant  uo 
de  ceux  qui  avaient  soutenu  au  nom  de  la  noblesse  les  de* 
mandes  des  États.  Au  même  moment  ou  les  factieux  de  la 
bourgeoisie  donnaient  l'exemple  des  excès,  une  sorte  de  fré- 
nésie s'emparait  des  habitants  des  campagnes,  et  la  Jacquerie 
déployait  ses  horreurs  :  ce  fut  le  signal  de  la  fin.  Les  députés 
réunis  à  Gompiègne  auprès  du  dauphin  (1&  mai  1358),  se  pro- 
noncent en  sa  faveur.  Marcel  est  tué  le  premier  août,  au  mo- 
ment où  il  allait  livrer  la  ville  aux  séides  du  roi  de  Navarre; 
le  dauphin  rentre  dans  Paris  et  une  dernière  assemblée  (  35 
mai  1359)  vote  pacifiquement  un  subside  auquel  les  nobles 
devaient  demeurer  assujettis. 

Telle  est  la  rapide  analyse  de  cette  crise  parlementaire  qui 
compromit  par  la  licence  les  germes  d'une  liberté  trop  hâtive. 
«  Depuis  ce  temps-là,  dit  Mézeray,  l'extrême  confusion  que  les 
guerres  des  Anglais  causèrent  dans  ce  royaume,  y  ayant  ren- 
versé tous  les  anciens  ordres,  et  chacun  se  trouvant  plus  occupé 
à  songer  à  sa  propre  conservation  qu'à  maintenir  les  droits  du 
public,  il  n'y  a  plus  eu  de  véritables  États,  et  le  pouvoir  de 
faire  des  impôts  est  demeuré  à  la  discrétion  du  souverain  sans 
en  prendre  l'avis  des  peuples.  » 

Ces  paroles  sont  caractéristiques.  Quoiqu'il  y  ait  eu  des  États- 
Généraux  après  le  roi  Jean,  quoique  ceux  qui  avaient  été  tenus 
avant  son  règne  n'aient  jamais  eu  une  forme  bien  régulière  ni 
une  action  bien  décisive  sur  la  législation,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'avant  1356  toutes  les  tendances  allaient  vers 
ce  gouvernement  des  véritables  Étais,  dont  parle  Mézeray, 
et  que  si  l'on  a  paru  y  revenir  quelquefois  depuis,  ce  n'a  été 
que  pour  s'en  éloigner  de  plus  en  plus.  L'instinct  du  vieil  his- 
torien a  senti  ce  qu'il  y  avait  eu  d'irréparable  dansée  triste 
ftvofteiAent« 


CHAPITRE  IX. 

DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX  SOUS  CHARLES  V,  CHARLES  YI 

ET  CHARLES  VU. 


Le  dauphin  devenu  roi  sous  le  nom  de  Charles  Y,  ne  dut 
pas  avoir  une  grande  disposition  à  réunir  des  assemblées  qui 
luiavaient  faitessuyer  tant  de  traverses.  II  n'y  eut  que  trois  con- 
vocations sous  son  règne,  et  quoique  les  détails  nous  manquent, 
il  est  facile  d'apercevoir  que  ce  furent  plutôt  des  assemblés  de 
notables,  des  parlements  selon  l'ancienne  forme,  à  la  compo- 
sition desquels  la  désignation  du  roi  dut  avoir  la  plus  grande 
part  (1).  La  prédominance  du  pouvoir  royal  est  la  seule  expli- 
cation de  ce  changement. 

Ainsi,  au  mois  de  juillet  1367,  le  roi  convoqua  à  Chartres 
des  prélats,  des  princes  du  sang,  des  gens  de  guerre,  des  dé- 
putés des  principales  villes  de  Champagne,  Bourgogne,  Berry, 
Auvergne,  Bourbonnais  et  Nivernais.  Ces  députes  des  villes 
étaient  sans  doute  les  maires  et  échevins,  ces  magistrats  muni< 
cipaux  qui  procédaient  au  moins  indirectement  de  l'élection. 
Il  était  en  effet  impossible  qu'à  celte  époque  surtout,  la  con- 
vocation royale  s'adressât  individuellement  aux  bourgeois; 
ceux  qui  siégeaient  aux  États  avaient  toujours  ainsi  une  ori- 
gine plus  ou  moins  élective  ;  mais  les  barons  durent  être  indi- 
viduellement désignés  par  le  roi.  Il  en  fut  probablement  de 
même  à  rassemblée  qui  se  réunit  le  9  mai  1369,  et  qui,  pour 
cette  raison  sans  doute,  est  qualifiée  de  parlement  par  la 


(I)  C'était  s'éloigner  do  système  des  ordres  et  se  rspprocher  de  celui  de  la 
pairie.  Mais  qae  de  choses  manquaient  à  la  solution  du  problème  !  Nous  re- 
Tiendrons  sur  ce  point  de  yuo  à  l'occasion  des  £tuts  tenus  sous  Louis  XI 
et  Loua  XII. 
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grande  chronique  el  du  Tillet,  malgré  la  présence  des  dépu- 
tés des  bonnes  villes.  L'ouverture  s^en  fit  avec  solennité.  Le  roi 
avait  à  ses  côlés  la  reine,  le  cardinal-évêque  de  Beauvais  et  le 
chancelier  au  bas-siége  ;  au  même  rang,  les  archevêques  de 
Reims,  de  Sens  et  Tours,  les  évêques  de  Coutances,  d'Évreux, 
de  Noyon,  d'Arras,  de  Troyes,  de  Bayeux,  du  Mans,  de  Paris, 
de  Lisieux  et  d'Orléans,  et  plusieurs  abbés,  dont  la  plupart 
étaient  assis  par  terre,  faute  de  place.  De  Taulre  coté,  à  la 
droite  du  roi,  la  reine  veuve  de  Charles  le  Bel,  et  les  seigneurs 
des  fleurs  de  lys,  c'est  ainsi  que  Ton  commençait  à  dénommer 
les  princes  du  sang,  savoir  :  le  duc  d'Orléans,  oncle  du  roi,  le 
duc  de  Bourgogne,  les  comtes  d*A1ençon,  d'£u,  et  d*Étampes 
de  la  maison  d'Évreux;  le  comte  de  Boulogne,  le  seigneur  de 
Montlezun,  sans  doute  un  des  barons  de  Guyenne  appelants  ; 
le  grand  prieur  de  France,  le  comte  de  Tancarville,  les  sires 
d'Albret  et  de  Chatillon,  et  plusieurs  autres  barons  et  cheYa- 
liersqui  achevaient  de  remplir  le  parquet.  Hors  de  l'enceinte 
était  le  Tiers-État  en  si  grand  nombre,  que  la  chambre  en  était 
remplie  (1). 

Nous  avons  relaté  tous  ces  détails  parce  qu'ils  sont  caracté- 
ristiques :  le  roi,  assis  sur  son  trône,  est  entouré  des  prélats  et 
des  grands  qui  siègent  sur  un  parquet  élevé,  et  tout  à  fait  hors 
de  l'enceinte  se  trouvent  les  membres  du  Tiers-État.  N'est-ce 
pas  indiquer  que  ce  sont  deux  corps  séparés,  n'ayant  pas  la 
même  origine,  et  que  les  premiers^  plus  rapprochés  du  tronet 
en  sont  comme  une  émanation? 

Le  roi  déclara  qu'il  venait  demander  l'avis  et  le  conseil  de 
ses  bons  sujets,  sur  une  cédule  que  le  roi  d'Angleterre,  duc  de 
Guyenne,  lui  avait  envoyée,  et  par  laquelle  il  requérait  que 
le  roi  mît  au  néant  les  appellations  du  comte  d'Armagnac,  et 
des  appelants  du  pays  de  Gascogne  contre  les  ordonnances  du 
prince  de  Galles;  lecture  de  la  cédule  fut  donnée.  A  la  séance 
suivante,  deux  jours  après,  le  roi  communiqua  la  réponse  qu'il 
se  proposait  de  faire  à  la  cédule  du  roi  d'Angleterre  ;  il  roain- 

(1)  Boulainvillien,  filtre»  êur  Ui  Parlementi,  P.  129, 
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tenftil  bon  et  valable  ce  qui  avait  été  fait  en  Gnyenne,  et  ajon-> 
tait  que  s'il  avait  guerre»  c'était  à  bon  droit,  et  que  son  inten- 
tion était  d^y  parvenir,  et  d*y  exposer  corps,  biens  et  terres,  si 
mestier  était,  et  pria  les  assistants  de  bonne  persévérance  en 
leur  loyauté,  et  lors  tous  offrirent  au  roi.  Il  ne  fut  pas  de- 
mandé autre  cbose  pour  le  moment. 

Hais  le  10  décembre  suivant,  il  y  eut  une  nouvelle  réu- 
nion dans  laquelle  le  roi  vint  déduire  les  conséquences  des 
offres  faites  précédemment.  L'impôt  sur  le  sel,  sur  les  bois- 
sons et  sur  la  vente  des  denrées  et  marchandises,  fut  mainte- 
nu tel  qu'il  avait  été  consenti  pour  la  rançon  du  roi  Jean,  et 
on  y  ajouta  un  fouage  ou  imposition  de  quatre  livres  pour  cha- 
que feu  du  plat  pays,  le  fort  portant  le  faible.  Ces  impositions, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  furent  continuées  les  années 
suivantes,  sans  nouvelle  convocation  d'États. 

n  est  difficile  de  préciser  comment  étaient  composés  ceux 
qui  avaient  voté  ces  subsides,  et  qui  n'eurent  pas  de  succes- 
seurs sous  le  règne  de  Charles  V.  Voici  comment  du  Tillet 
rend  compte  de  leur  réunion  :  «  Le  roi  tint  sa  cour  en  parle- 
ment, et  là  étaient  venus  à  son  mandement  les  gens  du  clergé, 
les  nobles  et  les  bonnes  villes  du  royaume  de  la  Langued'oyl, 
et  vaquèrent  les  dits  États  en  la  besogne  jusques  au  mercredi 
dix-neuvième  jour  en  parlement,  et  d'illec  en  avant  par  devers 
le  roi  à  Saint-Paul,  et  entre  deux,  nos  seigneurs  furent  au 
eonseil,  comme  par  le  registre  du  conseil  appert.  »  Malgré 
cette  expression,  les  nobles ,  d'où  l'on  pourrait  induire  une 
convocation  générale  de  l'ordre,  nous  inclinons  à  penser  qu*il 
n'y  eut  encore  cette  fois  que  des  seigneurs  désignés  par  le  roi, 
et  probablement  ceux  qui  avaient  siégé  à  l'assemblée  précé- 
dente. Les  États  se  tiennent  en  parlement ,  c'est-à-dire  en 
conseil  du  roi  agrandi,  et  dans  l'intervalle  des  séances,  nos 
nigneurs  (sans  doute  ces  mêmes  nobles  et  prélats  )  siègent 
seuls  au  conseil  :  Ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  en  faisaient 
habituellement  partie,  et  n'étaient  pas  des  nouveaux  venus, 
appelés  accidentellement. 

Ce  ne  fut  pas  même  à  une  assemblée  ainsi  composée,  que  Iç 
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roi  crut  devoir  donner  communication  de  la  fameuse  ordon- 
nance qui  fixait  à  treize  ans  accomplis  la  majorité  des  rois.  Il 
se  contenta  de  la  faire  publier  et  enregistrer,  sans  examen,  au 
parlement,  dans  un  lit  de  justice  oii  assistaient  monsieur  le 
dauphin,  son  fils  aîné,  et  le  duc  d'Anjou,  frère  du  dit  roi,  le 
patriarche  d'Alexandrie,  les  archevêques  de  Reims,  Sens,  Tou- 
louse et  Embrun,  les  évoques  de  Laon ,  Heaux,  Paris,  Dol, 
Auxerre,  Nevers  et  Évreux,  l'abbé  de  Saint-Denis  et  plusieurs 
autres,  le  recteur  et  les  docteurs  de  l'Université  de  Paris,  le 
doyen  et  les  dignitaires,  et  plusieurs  chanoines  de  TÉglise  de 
Paris,  les  comte  d'Alençon,  d'Eu  (1)  et  de  la  Marche,  M.  Ro- 
bert d'Artois  (2),  les  comtes  de  Brennes  et  de  l'Ile,  et  M.  Ray- 
mond de  Beaufort,  fils  du  vicomte  de  Turenne,  enfin,  les  con- 
seillers, clercs  et  laïques  du  parlement.  C'est,  il  nous  semble, 
le  premier  exemple  de  ce  mode  de  sanction,  donné  aux  édiu 
royaux  ayant  force  de  loi,  qui  prit  dans  la  suite  une  extension 
si  grande,  et  finit  par  constituer  si  longtemps  le  droit  public 
de  la  France. 

'  «  Cette  ordonnance  contenant  une  loi  nouvelle  aurait  eu 
besoin,  dit  Boulainvilliers,  du  consentement  d'une  assemblée 
d'États-Généraux,  ou  du  moins,  de  celui  des  barons  de  France, 
suivant  l'ancien  usage,  pour  en  établir  irrévocablement  l'exé- 
cution. En  effet,  elle  fut  violemment  contestée  à  l'avènement 
de  François  II,  les  mécontents  ayant  alors  soutenu  que  sa  pré- 
tendue majorité  était  un  abus  manifeste,  puisque  l'ordonnance 
de  Charles  V  n'avait  jamais  été  régulièrement  acceptée.  On 
ne  saurait  nier  que  l'acceptation  qui  en  fut  faite  alors  ne  man- 
que dans  la  formalité  la  plus  essentielle  qui  devait  être  l'ac- 
ceptalion  des  États-Généraux,  ou  du  moins  celle  des  pairs  de 
France,  dans  le  principe  de  ceux  qui  les  associent  à  la  législa- 
tion. Ce  qui  doit  faire  penser  que  Ton  avait  déjà  oublié  le  droit 
essentiel  de  la  pairie,  qui  consistait  surtout  en  la  juridiction 
effective  de  la  haute  noblesse  sur  toutes  les  matières  du  gou- 


(I)  Du  nom  do  Bourbon. 
(2j  Trcrc  du  comte  d'Ku. 
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Ternement,  et  sur  la  promulgatioa  des  lois  qui,  dénuées  de  sou 
suffrage,  n'auraient  pas  eu  d'autorité  suffisante.  » 

Nous  avons  cité  ce  passage,  parce  qu'il  exprime  on  ne  peut 
mieux  les  théories  politiques  d'un  régime  déjà  en  pleine  déca- 
dence à  l'époqne  qui  suggérait  ces  plaintes  rétrospectives.  Pour 
Boulainviliiers,  dont  la  pensée  remontait  par  delà  le  droit  féo- 
dal à  la  vieille  coutume  germanique,  les  États-Généraux,  et 
même  la  pairie,  ne  sont  qu'un  pis-aller;  le  vrai  droit,  c'eût 
été  la  juridiction  effeclive  de  la  noblesse  tout  entière,  qui,  se- 
lon lui,  représentait  seule  le  peuple  franc;  mais  voilà  que  lui 
manquent  à  la  fois  les  nouvelles  comme  les  anciennes  garan- 
ties. Cette  pairie  de  France,  qu'il  avait  regardée  comme  une 
atteinte  au  droit  commun  des  gentilshommes,  tous  pairs  entre 
eux,  il  en  déplore  maintenant  la  disparition.  Et  nous,  portant 
nos  regards  non  vers  le  passé,  mais  sur  l'avenir,  nous  regret- 
tons seulement  que  l'édiGce  aristocratique  s'écroule  ainsi  pièce 
à  pièce,  sans  que  de  ces  débris  puisse  sortir  une  institution 
politique  digne  de  ce  nom,  capable  de  servir  de  fondement 
et  de  support  aux  hardies  et  fragiles  créations  du  génie  mor 
derne« 

Hais  on  le  voit,  rien  ne  s'arrête,  rien  ne  se  fixe  :  après  les 
États-Généraux  du  roi  Jean,  voici  les  assemblées  de  notables', 
les  parlements  de  Charles  Y.  De  la  pairie,  il  n'est  plus  même 
fait  mention  ;  elle  ne  confère  pas  de  privilèges,  elle  ne  règle 
pas  les  rangs  (1)  ;  le  mot  n'a  plus  de  signification  politique.  Si 
la  haute  aristocratie  avait  formé  un  corps  homogène  et  com- 
pacte, si  elle  avait  eu  des  prérogatives  et  des  droits  déterminés, 
iln'eût  pas  étépossiblederemanier  ainsi  son  organisation  au  gré 
des  circonstances.  La  tradition  des  libertés  générales  du  pays 
se  serait  conservée  avec  celle  de  ses  propres  privilèges ,  et  en 


(l)  Oa  a  pa  remarquer  qa'aax  États  tenus  par  Charles  V,  en  iS67t  on  n*a 
presqoe  attcan  ^ard  à  la  dignité  de  la  pairie ,  même  dans  Tordre  des  pré- 
»;aoces.  Le  dttc  d'Orléans  préoède  le  duc  de  Bourgogne,  prea.ier  pair,  quoi- 
qoe  dans  la  snite  celui-ci  n'ait  pas  cédé  son  rang  à  son  frère  inresti  de  la  ré- 
gence. Le  comte  d^Étampes,  qui  était  pair,  passe  après  les  comtes  d'Alençoa 
et  d'En,  qai  ne  Tétaient  pas,  et  l*év6que  de  Noyon  ne  vient  qu'après  ceux  de 
Coutances  et  d'fivrenx. 
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MvendlqnantlMiins,  elle  aurait  assuré  le  maintien  des  autres. 
Hais  tout  était  donné  aux  convenances  du  moment  :  c'était 
presque  se  livrer  au  hasard,  et  le  hasard  est  un  dangereux  lé- 
gislateur. 

Au  temps  ou  il  vécut,  Charles  T  n'en  fut  pas  moins  un  grand 
roi.  Débile  et  maladif,  il  consacrait  toutes  les  pensées  d*UDe 
tête  froide  et  saine  aux  soins  de  son  royaume  ;  il  ne  pouvait 
sortir  de  son  palais,  mais  le  bras  qu*il  étendait  sur  la  France 
était  celui  de  Duguesclin.  Le  succès  de  ses  armées,  la  sagesse 
de  son  gouvernement  étaient  pour  les  peuples  un  bienfait  ines- 
péré, et  ils  ne  parurent  pas  s*inquiéter  beaucoup  des  moyens 
dont  il  se  servait  pour  les  rendre  heureux.  Cependant,  à  sa 
mort,  le  bruit  se  répandit  que  dans  ses  dernières  paroles  ils*é- 
tait  repenti  d*avoir  grevé  d*aides  les  pauvres  gens.  Il  avait  en 
effet  signé  une  ordonnance  portant  abolition  du  fouage^  le  jour 
ou  il  rendit  son  âme  à  Dieu  (1)  [2]. 

Un  enfant  de  treize  ans  montait  sur  le  trône  ;  les  esprits 
étaient  agités  ;  il  fallut  calmer  l'émotion  populaire  au  moins 
par  des  discours.  Le  chancelier,  chargé  de  promettre  la  remise 
de  tous  les  impôts  nouveaux,  ne  craignit  pas  de  dire  que  dus- 
sent*ils  le  nier  cent  fois,  les  rois  régnaient  en  vertu  du  suffn^ 
des  peuples.  Les  États  ne  furent  cependant  pas  convoqués.  Un 
grand  conseil  fut  d'abord  réuni  pour  régler  la  question  de  ré- 
gence. Il  était  composé  de  prélats,  de  barons,  de  gens  de  savoir 
et  d'expérience  présents  à  Paris,  et  de  notables  pris  entre  les  pré* 


(1)  M.  Chérae),  avteor  de  VBUtoin  de  CUminiitrmtiom  Wkotmtêkifm  m 
Firmmee^  a  retrouTé  le  texte  de  et* tte  ordonnance  qae  l'on  croyait  perdo.  EU» 
•tl  pleine  d'etpressIoM  d'intérêt  et  de  piUé  pottf  le  peoplst  mais  il  ii*y  est  p* 
fait  allasion  au  droit  méconna  det  ÊutaGénératu.  Peut-èlre  Cbariii  V peo- 
aait-il  que  le  tonaentemeat  qu'il  en  arait  une  fois  reçu  soflisait  pour  le  mis 
de  fiOQ  règne. 

(9)  Notons  comme  une  curiosité  hîMoriqne  un  ^dit  de  Charles  V  qui  confé- 
rait la  nobles^  à  tous  les  iMurgeois  de  Paris.  Cet  édit  tût  eoolimé  p•rCbâ^ 
les  VI,  Louis  XI,  François  I*r  et  Her.ri  IL  Rn  1577,  Henri  lil  reitnifalt  sst 
teoli  édie?iiM  oe  pri?ilége«  lequel  supprimé  en  4  M7,  rétabli  m  t707«  sappiM 
de  Boufeau  en  i  715,  fut  enfin  rétabli  en  1710,  et  subUsu  Jusqu'à  laréttelutioa. 
—  Rien  ne  prouve  mieui  que  les  moort  sont  au-desaus  des  loto ,  ot  que  lif 
daniflrations  sociales  du  moyeu-âge  étalent  des  ftuis  réels  et  Mr  lew|téh  li 
Tolonté  des  hommes  pourait  bien  peu.  Si  Tédit  de  Cbnrioi  V  e^t  oa  40  lA  Ti«, 
la  question  des  ordres  n'eitstait  plus. 
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sidente  des  chambres  du  parlement.  L'émancipation  de  Char- 
les TI  y  fat  décidée;  elle  fut  proclamée  le  2  octobre  1380,  en 
séance  du  parlement  où  se  trouvaient  les  princes  du  sang,  les 
comtes  de  Tancarville,  d'Harcourt,  de  Sancerre  et  de  Brème,  le 
fils  aÎDé  du  roi  de  Navarre  ;  des  archevêques  et  évêques,  parmi 
lesquels  les  pairs  ecclésiastiques  n'eurent  point  de  rang  partie 
calier;  et  enfin  plusieurs  autres  prélats  et  barons.  MaisTagita^ 
lion  publique  continuait  et  dégénérait  en  sédition  ;  il  fallut  une 
déclaration  formelle  du  roi  et  de  son  conseil,  pour  la  suppres-* 
sioo  de  tous  aides  ou  subsides  imposés^  cueillis  ou  levés  depuis 
Philippe  le  Bel.  Les  États-Généraux  devenaient  dès  lors  indis^ 
pensables  ;  on  les  convoqua  (avril  1 382)  à  CompiègnC)  mais 
les  députés  se  dirent  sans  pouvoirs  ;  ils  en  référèrent  à  leurs 
commettants  et  revinrent  avec  des  mandats  parfaitement  hos- 
tiles aux  propositions  qui  avaient  été  faites.  La  guerre  de  Flan- 
dre et  la  victoire  de  Rosebeque  (février  1388)  changèrent  tout 
i  coup  la  situation  ;  le  roi  rentra  dans  Paris  en  vainqueur,  et 
traita  les  habitants  en  peuple  conquis,  rétablissant  tous  les  im* 
pots  de  sa  pleine  puissance  royale.  Pendant  trente  années  que 
dura  ce  régime,  on  se  borna  à  appeler  de  temps  à  autre  des  as- 
semblées partielles,  où  se  trouvaient  seulement  des  prélats, 
des  représentants  de  TUniversité  ou  des  députés  des  bonnes  vil^ 
les  (1).  Ce  lie  fut  qu'en  1412  que  la  menace  d'une  invasion  des 
Anglais  et  la  nécessité  d'avoir  des  subsides  plus  considérables, 
obligèrent  de  recourir  aux  États^Généraux.  Cette  fois,  on  voulut 
faire  les  choses  en  règle,  et  Ton  dépêcha  des  courriers  dans 
tontes  les  villes  et  chefs-lieux  des  bailliages,  portant  des  ordres 
pressants  de  nommer  des  députés.  Des  élections  eurent  lieu,  et 
la  noblesse  dut  avoir  les  siennes.  Parmi  les  commissaires  pris 
dans  le  corps  des  Etats  à  la  fin  de  la  session,  à  l'effet  de  tra^- 
vailler  à  la  grande  ordonnance  de  réformation,  on  voit  figurer 
pour  Tordre  de  la  noblesse  les  seigneurs  d'Offemont  de  Mouy, 
Soyecourt,  deMaru  et  le  vidame  d'Amiens  ;  les  noms,  apporte- 

(i)  Uo  ut  de  Jastice  teou  le  S6  décembre  1A07  dans  la  forme  de  celui  de 
Charles  V  rt'gla  d>^finîlWcment  la  question  des  régences,  en  distinguant  la 
garde  do  fol  de  l'administration  du  royatmie. 
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nanl  à  la  noblesse  secondaire,  indiquent  que  cette  fois  elle  s'é- 
tait fait  sa  part,  et  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  pouvait  se  la 
faire  qu'au  moyen  de  l'élection  ;  mais  quelle  avait  été  la  forme 
de  ces  élections?  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  que  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  États,  les  députés,  quel  que  soit  leur  ordre, 
sont  désignés  par  le  nom  de  leur  ville  ou  de  leur  province. 
L'abbé  du  Moulier  Saint-Jean  qui  se  signala  par  la  hardiesse 
de  son  langage,  n'est  appelé  que  le  député  de  Bourgogne;  les 
députés  de  Reims,  de  Rouen,  de  Sens,  de  Bourges^  sont  ainsi 
dénommés  sans  autre  qualification.  «  D'où  l'on  doit  inférer, 
dit  Boulainvilliers,  que  les  députations  se  faisaient  alors  par 
provinces  et  non  dans  trois  chambres  distinctes,  pour  les  trois 
corps  représentatifs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État: 
usage  beaucoup  plus  favorable  à  la  discussion  des  affaires,  et 
plus  convenable  au  bien  général  et  particulier.  »  Ainsi,  le  su- 
perbe admirateur  du  régime  féodal  était  partisan  de  la  réunion 
des  ordres  en  une  seule  assemblée  délibérante  ;  mais  il  ne  n 
pas  sans  doute  jusqu'à  désirer  la  réunion  des  électeurs  dans  les 
mêmes  collèges,  ce  qui  eût  été  la  destruction  radicale  des  or- 
dres; il  suppose  donc  (  autant  du  moins  qu'on  peut  en  juger  à 
travers  l'obscurité  de  quelques-unes  de  ses  expressions),  que 
chaque  corps  avait  séparément  nommé  ses  députés,  et  c'est  ce 
qu*il  y  a  en  effet  Je  plus  vraisemblable.  Ce  qu'il  y  eut  de  sin- 
gulier dans  la  tenue  de  ces  Etais,  c'est  que  rUniver^ité  y  fut 
représentée  comme  un  corps  à  part  dans  l'État,  qu'elle  eut  s€s 
orateurs,  et  que  ce  furent  les  plus  véhéments*  L'un  d'eux.  Eus- 
tache  de  Pavilly,  même  après  le  départ  des  députés,  lut  devant 
le  roi,  les  princes  et  la  cour  assemblée,  des  remontrances  qui 
ont  été  conservées  et  qui  n'étaient  qu'un  acte  d'accusation  en- 
vers le  gouvernement  tout  entier.  À  la  suite  de  ces  discours  fo- 
rent nommés  les  commissaires  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et 
qui  préparèrent  la  célèbre  ordonnance  du  25  mai  1413,  véri- 
table code  de  reforme  dans  l'ordre  financier  et  administratif, 
comme  l'ordonnance  de  1355  l'avait  été  dans  l'ordre  politique. 
Toutes  deux  eurent  le  même  sort,  et  avortèrent,  au  milieu  des 
dissensions  intérieures,  des  querelles  des  princesy  du  souiè>e« 
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meot  et  des  excès  de  la  multitude,  des  guerres  civiles  et  de  l'in- 
vasion étrangère  qui  désolèrent  la  France  pendant  le  règne  du 
pauvre  insensé  qu'on  appelait  pourtant  le  Bien-Aimé.  Le  traité 
de  Troyes  vint  mettre  le  comble  à  ces  malheurs  et  a  ces  hontes, 
et  il  se  trouva  une  assemblée,  composée  on  ne  sait  comment,  dont 
le  principal  orateur  fut  un  nommé  Jean  Leclerc,  laquelle 
donna  sa  sanction  à  ce  traité  anti-national,  en  termes  peu  ex- 
plicites, il  est  vrai,  et  comme  si  elle-même  reculait  devant  sa 
propre  ignominie. 

La  nationalité  française  personnifiée  dans  Charles  VU  fut 
sauvée  par  la  miraculeuse  apparition  de  Jeanne  d'Arc,  la  per- 
sévérance et  le  courage  des  Français  restés  fidèles  à  leur  patrie, 
et  enfin  par  la  sagesse  et  l'habileté  du  roi  qui ,  quoi  qu^on  en 
dise,  a  été  tout  autre  chose  que  le  témoin  des  merveilles  de  son 
règne.  Ce  que  l'on  a  appelé  les  grandes  polices  de  la  troisième 
race  sont  dues  au  gouvernement  de  ce  prince,  qui  eut  la  gloire 
de  chasser  les  Anglais,  et  celle  encore  plus  grande  de  leur  fer- 
mer pour  toujours  les  portes  du  royaume  ;  de  le  délivrer  ainsi 
du  fléau  de  cette  guerrre  qui,  depuis  plus  de  cent  ans ,  y  dé- 
ployait ses  ravages  et  menaçait  de  le  réduire  à  l'état  de  la  plus 
affreuse  barbarie. 

Mais  pour  rétablir  la  paix  et  la  rendre  complète  et  durable, 
il  ne  suffisait  pas  d'expulser  Péf  ranger  ;  il  fallait  encore  faire 
rentrer  dans  le  devoir  et  ramener  à  des  habitudes  d'ordre 
et  de  soumission  ces  bandes  indisciplinées,  qui  tout  en  défen- 
dant le  territoire  à  leur  façon  en  achevaient  la  ruine.  Avant 
même  que  cette  délivrance  fût  accomplie,  le  besoin  de  répri- 
mer les  désordres  des  gens  de  guerre  se  faisait  impérieusement 
sentir,  et  dès  1426,  aux  États  de  Mehum-sur-Tèvre,  il  fut  ques- 
tion d'une  taille  générale  pour  la  solde  des  troupes  :  seul  moyen 
qui  permît  an  roi  d'avoir  la  main  sur  elles,  et  de  convertir  en 
une  armée  régulière  ces  tribus  indépendantes  qui  ne  voyaient 
plus  dans  la  guerre  que  le  pillage,  et  s'y  livraient  pour  leur 
propre  compte  envers  et  contre  tous.  Cette  réforme  n'était 
rien  moins  qu'une  révolution  dans  la  constitution  de  TÉlat  et 
la  féodalité  devait  en  recevoir  une  alteinto  mortelle.  Aussi  lors- 
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que  cette  propûsiiion  fui  faite  et  soutenue  avec  cbaleor  parlé* 
?éque  de  Poitiers  Hugues  de  Combarel,  le  sire  de  Giac,  alon 
tninistre,  osa  dire  dans  la  chambre  même  du  roi  que  si  Too 
faisait  bien  on  jetterait  dans  la  rivière  le  donneur  d'avis  et  tous 
ses  adbérentr.  La  proposition  n'en  fut  pas  moins  adoptée,  et 
le  principe  de  la  taille  admis  par  les  États.  Toutefois  le  malheur 
des  temps  s'opposait  à  ce  qu'on  obtînt  immédiatement  le  résullst 
souhaité.  Deux  assemblées  d'États  eurent  lieu  :  la  première  s 
Chinon  en  1 A28  où  fut  accordée  une  aide  de  400^000  Uvm; 
la  seconde  à  Tours  en  4A33  ou  fut  sanctionnée  la  destitatioo 
violente  ou  pour  mieux  dire  l'enlèvement  du  sire  de  la  Tré» 
moille,  éloigné  des  conseils  du  roi  par  le  connétable  de  RicbS' 
mont;  mais  c'est  seulement  après  le  traité d'Arras  (1)  et  lapa* 
cification  du  royaume,  aux  États  d'Orléans  tenus  en  44iO,qQS 
la  grande  réforme  militaire  et  financière  fut  définitivement s^ 
retée. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  la  composition  des  pra« 
mières  assemblées  de  ce  règne  :  celle-ci  en  fut  la  plus  loleo* 
nelle  et  malheureusement  la  dernière  :  on  y  vit  siéger  le  roi, 
la  vieille  reine  de  Sicile  mère  de  la  reine,  le  duc  de  Bourbon, 
le  comte  du  Main'e,  le  connétable  de  Richement,  Pierre  de  Bre- 
tagne son  neveu,  le  comte  de  la  Marche  gouverneur  du  dauphin, 
et  le  comte  de  Vendôme  ;  les  ambassadeurs  et  procureurs  do 
duc  d'Orléans  encore  prisonnier  en  Angleterre,  a  savoir  :  la 
comte  de  Dunois  et  l'évêque  d'Orléans  ;  l'archevêque  de  Reimi, 
chancelier;  les  ambassadeurs  et  procureurs  du  duc  de  Boor-* 
gogne,  savoir  :  l'évêque  de  Tournay,  le  sire  de  Gréqui,  le  bailli 
d'Amiens  et  le  sire  d'Auchiez  ;  les  ambassadeurs  et  prccuraon 
du  duc  de  Bretagne,  savoir  :  les  évêques  de  Nantes  et  de  SainU 
Brieuc,  et  le  sire  de  Laval  ;  le  procureur  et  ambassadeur  éo 
comte  d'Armagnac,  sire  d'Estan;  l'évêque  de  Beauvais;  las  au« 


(i)  Six  mois  après  le  traité  d'Arras  et  par  ordonnance  da  SS  réTrier  l&M, 
rimpôt  indirect  sur  les  marchandises,  institué  pour  la  première  fols  à  Pocct* 
sion  de  la  rançon  da  noi  Jean  ,  qui  ne  devait  durer  qae  six  ans,  qui  STsit  été 
prolongé,  pois  supprimé  par  Charles  VII  depuis  sa  sortie  de  Paris*  Ustseii 
rétofali. 
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tTM  dépatéi  de  farift  et  4e  m^fhFnwçei  «t  e^  giuMi  \» 

dépat^  dfd  troii  ordm  et  do  toui  1»  aotreu  bvUiagw  «t  pvyi 
do  rojraume  rn  trèthgraodq  multiinde*  Pepuît  lia  pr«miaiii 
Étato  de  i909,  npi}«  pi'avioog  pas  uw  liste  amM  complète  de» 
ieigiiepn  Yenwt  y  preodfe  «éancç.  lËYidemawat  ici  If»  d«u9^ 
sjstèmei  90Qt  m^léa  ;  à  côté,  mais  a^•*d6^aa  dqa  députés  de» 
trois  ordres,  se  trpoveot  les  priQce»  du  Bwg ,  de»  seigneiirs 
qui  n'opt  pi  cette  qualitéi  ui  celle  de  pairs,  et  eu6n  les  proir 
coieurs  dei  plus  grauds  feudataires,  Ainsi  la  haut  Wot^ 
oage  eotre  daus  rassemblée  eu  vertu  du  droit  qui  lui  est  i^o^ 
pre,  et  s'y  trouve  réuui  au)(  députés  élus  non^^ulemest  du 
TierSi'ÉUiti  mais  encore  des  deux  autres  ordres  (i),  Boulaiu*- 
TiUiers  remarque  que  les  princes  demeurèrent  près  du  roi  et 
w  se  mêlèrent  pas  au  reste  de  l'assemblée  ;  cependant  nou» 
voyous  que  la  commission  cbargée  d'examiner  les  proposition» 
du  roi  touchant  la  paix  a  conclure,  fut  composée  du  oomte  de 
Teodôme,  de  Jacques  Juvénal  depuis  évêque  de  Poitiers,  du 
comte  de  Danois,  du  maréchal  de  Laf^ette,  de  Jean  RabpteAu 
président  du  parlement  »  de  quelques  conseillers  du  mêmn 
tribunal  ;  et  par  conséquent  de  prince»  et  de  membres  spparte^ 
Dsnt  aux  diverses  catégories  de  r^semblée  ;  ce  qui  &it  sup- 
poser que  la  délibération  avait  lieu  en  commun. 

Les  Étala  furent  d'avis  de  f^ire  honorablement  U  paii^;  puis  ils 
curent  h  s'occuper,  comme  nou^  l'avons  dit,  de  la  réforme  dee 
gens  de  guerre  et  de  la  taille  dont  le  produit  leur  était  destiné; 
cotte  taille  fut  unanimement  et  trè^libén^lement  accordée,  qupi<« 
qu'elle  dût  peser  exclusivement  sur  le  TiersrÉtatf  H  est  vrai  que 
c'était  plutôt  une  transformation  qu'une  création  nouvelle  d'im- 
pôt. Dans  le  système  féodal,  le  seigneur  avait  la  charge  du  service 
ipilitaire,  et  il  défrayait  ses  hommes  d'armes  avec  la  luxe  que 
payaient  les  bourgeois  pour  prix  do  la  protection  qu'ils  en  r^ 
cevaient  Cette  protection  s'était  changée  en  une  charge  insup** 

(1)  Kncora  cette  fds  la  pairie  oe  règle  pas  les  rangs:  car  nous  Toyons  les 
pvscaitnrsito  duc  d'OrLéaos  paner  avant  oeni  da  dacde  Boar0>gne,  premier 
psir;U  est  à  remarquer  cependant  que  deux  érèques  aeolement  sont  nommés, 
oeame  feoaiit  ans  États  poor  leur  propre  compte,  et  ils  soBt  pairs  tons  deus* 
li»  ^ttlnv  prfhts  SOPtéM  9P0Ç|irW% 
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portable  par  suite  du  malheur  des  temps,  et  les  communes 
avaient  tout  à  gagner  à  voir  le  roi  devenir  le  chef  unique  et  su- 
prême de  la  force  publique;  mais  au  moment  où  les  seigneurs 
étaient  dépouillés  de  leurs  privilèges  militaires,  il  eût  été  trop 
dur  pour  eux  de  se  voir  en  même  temps  soumis  au  tribut  que 
jusqu'alors  ils  avaient  eux-mêmes  prélevé  sur  leurs  vassaux. 
Malgré  l'exemption  dont  elle  était  Tobjet,  la  noblesse  se  plai- 
gnit ,  et  dans  l'assemblée  de  Nevers  en  4  441 ,  fit  entendre 
ses  griefs.  Le  roi  persista  dans  ses  résolutions  et  répondit  : 
«  !•  Qu'il  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps  les  déporte- 
ments des  gens  de  guerre;  2*  qu'il  avait  plus  ménagé,  dans 
l'assieite  des  nouveaux  impôts,  les  sujets  des  seigneurs  que  les 
siens  propres,  lesquels  payaient  deux  tailles  au  lieu  d'une 
seule,  dont  les  autres  étaient  grevés,  et  que  les  seigneurs  dis- 
sipaient à  moitié  à  leur  profit;  S""  enfin  que  ces  tailles  n'avaient 
point  été  mises  sans  consulter  les  États  et  les  seigneurs;  mais 
que  jà  n'était  plus  nécessaire  de  les  réunir  ;  car  ce  n'était  que 
charge  au  pauvre  peuple  qui  paye  les  frais  de  ceux  qui  y  vien- 
nent, et  que  plusieurs  notables  seigneurs  avaient  requis  de 
cesser  ces  convocations.  » 

Quand  la  révolte  de  la  Praguerie  eut  été  réprimée,  ce 
langage  ne  dut  pas  trouver  de  réplique,  et  la  lassitude  géné- 
rale aidant,  le  gouvernement  se  trouva  à  son  aise  pour  éten- 
dre et  mettre  en  pratique  les  réformes  commencées.  Alors  fu- 
rent définitivement  constitués  la  gendarmerie  royale,  les  francs 
archers,  troupe  de  réserve  laissée  dans  les  paroisses,  et  enfin  la 
taille  perpétuelle  destinée  à  pourvoir  à  la  solde  de  cette  nou- 
velle armée  royale.  Et  c'est  ainsi  qu'avec  la  faveur  du  peuple, 
et  à  son  grand  contentement,  furent  fondées  des  institutions 
donnant  à  la  royauté  une  autorité  presque  sans  contrôle.  Les 
États-Généraux  qui  avaient  été  réunis  à  peu  près  périodique- 
ment jusqu'à  la  fin  du  règne  du  roi  Jean,  moins  fréquemment 
mais  plusieurs  fois  encore  sous  Charles  VU,  ne  furent  plus 
convoqués  que  huit  fois  dans  les  trois  cent  cinquante  années 
qui  suivirent  jusqu'en  4780,  à  savoir  :  en  moyenne  une  fois 
en  quarante-trois  ans.  On  peut  dire  qu'apfèd  Charles  VU,  ces 
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assemblées  cessèrent  d'être  une  des  institutions  régulières  de 
la  monarchie  et  ne  furent  plus  qu'une  ressource  suprême  dans 
les  temps  de  crise»  t  un  expédient  exceptionnel  auquel  on 
avait  recours  pour  résoudre  une  difficulté  exceptionnelle  (1).  » 


(1^  Biêicirê  parUmaïUdrê  iU  la  Bépoliuiim  françahi. 


CHAPITRE  X. 


DES  ÉTATS  DU  LÀNGUBDOC  ;  DE  LEUR  COMPOSITION. 

Une  remarque  importante  est  à  faire  sur  presque  toutes  les 
convocations  d'États  dont  nous  venons  de  rendre  compte  :  c*est 
qu'elles  ne  concernaient  que  les  provinces  de  la  Langaed'oyl, 
et  que  celles  de  la  Langued'oc,  notamment  depuis  la  fameuse 
année  1356,  tenaient  leurs  assemblées  à  part.  Plus  calmes, 
plus  dociles,  plus  dévoués  au  roi,  plus  exempts  de  l'esprit  de 
trouble  et  de  faction,  les  Etats  du  Languedoc  eurent  une  ca^ 
rière  moins  bruyante,  mais  en  réalité  plus  utile  au  paysqu'ik 
représentaient.  Leur  constitution  différait  essentiellement  de 
celle  des  État-Généraux  de  France  ;  il  est  intéressant  d'en  étu- 
dier l'histoire,  et  de  rechercber  l'origine  de  ces  différences. 

Avant  que  la  Gaule  Narbonnaise  fût  soumise  à  la  domina- 
tion romaine,  il  y  existait  des  assemblées  appelées  conventusy 
dans  lesquelles  on  s'occupait  des  affaires  publiques  et  des 
contestations  des  particuliers  ;  les  notables  du  pays  j  assis- 
taient (1). 

César  eut  soin  de  tenir  exactement  ces  assemblées.  Àugusta 
devenu  empereur  convoqua  une  réunion  générale  à  Narbonne. 
Cet  usage  se  perpétue  plus  ou  moins  ;  il  est  consacré  dans  le 
code  théodosien  ;  mais  les  historiens  les  plus  favorables  à  la 
politique  et  à  l'administration  des  Romains  reconnaissent  qu'il 
ne  faut  point  leur  attribuer  rétablissement  de  ces  assemblées; 
elles  existaient  avant  eux;  ils  les  avaient  seulement  tolérées  ou 
maintenues  [!2).  Le  despotisme  était  tellement  le  principe  de 

(i)  Dom  Vaiasette,  BUtoire  générale  du  Languedoc,  T.  i|  p^  iSS» 

Raynouard,  HUt,  du  droit  mwnicipaL  T»  if  p.  S09« 
(S)  RaynoiiArd,  Ibid*  T.  i,  p.  191. 
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Tempire  qne  la  boime  TOloQté  même  se  trouva  impaiaswta; 
loo  âctioo  irré$UUble  étouffait  ces  institutloni  de  liberté  qu'il 
aurait  ?oulu  épargner  ou  rajeunir.  Les  curies  muQieipales  n'é» 
talent  plus  pour  ceux  qui  les  exerçaient  qu'un  droit  inutile» 
DOS  charge  insupportable.  Chacun  se  repliait  sur  soi*mâme» 
luttait  selon  ses  forcée  contre  le  mal  qui  l'atteignait  directe* 
ment,  et  ne  portait  pas  ses  regards  au  delà;  les  assemblées 
provinciales  devinrent  impossibles» 

En  vain  l'empereur  Honorius,  dans  son  eélèbra  édit  de  AÏS» 
essaya  de  les  rétablir;  il  convoquait  à  Arles  en  termes  ponw 
peux  les  notables  {%)  des  sept  provinces  gauloises,  qui  s'éteii* 
(laieut  depuis  les  Alpes  jusqu'à  rOcéan  et  aux  rives  de  la  Loire; 
mais  la  tentative  fut  vaine;  Tappei  ne  fut  pas  entendu  ;  l'œu- 
vre de  dissolution  suivit  aon  cours.  Honorius,  dans  cette  année 
même,  se  vit  forcé  de  céder  aux  Yisigoths  la  plus  grande*  paiw 
lie  des  sept  provinces. 

Tûotefoie  la  tradition  subsistait  :  on  la  voit  revivre  sout 
la  domination  visigotbe.  L'histoire  a  conservé  le  souvenir  de 
deux  assemblées  qui  se  tinrent,  l'une  en  600,  sous  Alarie  II; 
l'autre  en  689  à  NarbonnOt  et  où  siégèrent  les  évéques  avee 
les  principaux  séculiers. 

Interrompues  par  l'invasion  sarrasine,  les  assemblées  repa-^ 
raiisent  avec  les  Carlovingiens.  On  lit  dans  Tbistoire  du  Lan- 
guedoc (2)  qu'en  798  Gbarlemagne  envoya  en  8eptimanie  l'ar- 


(1)  Btmoratif  Pot»e$$ore$,  Judiee$  :  tels  sont  les  tennes.de  Tédlt  Qa'é- 
Ui«Dt«ce  que  ces  komor^iit  M,  Guisot  traduit pfir  «  les  penonoes  bonoréet  de 
fonctions  pubUques;»  mais  Da  Capge  ajoute  :  c  Celles  qui  le  sont  ou  qui 
l'sot  éU,  »  et  deoz  eiemples  cités  par  loi  indiqoeDt  que  ce  met  était  souvent 
pris  pour  synonyme  de  noble  ou  4e  privilégié,  L*abbé  de  Gonrcy  (  dans  son 
Mémoire  couronné  par  TAcadémle  des  Inscriptions)  déclare  positivement 
qss  c'était  l*appeUation  des  nobles  Gaulois»  ayant  un  droit  dt  préséance  dans 
l'assemblée  générale  d* Arles.  M.  Guizot  lui-même  n*a-t-il  pas  reconnu  dans 
les  Gaules  une  classe  de  privilégiés  héréditaires  ?  «  Les  enfants  de  ceux  qui 
F  éuisot  admis,  »  fait-il  observer,  «  ne  participaient  pas  à  1»  nouvelle  con- 
dition de  leurs  pèNs,  s'ils  étaient  nés  avant  cette  élévation.  9  Ils  fsstaient 
^  lors  €wnaUê^  c'est-à-dire  grevés  de  toutes  les  charges  municipales  t  car 
c'était  la  seconde  catégorie  de  la  société  gauloise.  Ces  €uriai$$  devaient 
posséder  une  certaine  étendue  de  domaines  (  de  là  vient  qoa  dans  l'édit 
d'Hooerins,  le  quoi  de  poêHêsara  on  de  ewrmln  lear  esl  indlUérenuiieot 
donné* 

(s)DoiitVatai«i»frT.u»»»u^ 
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chevêqae  de  Lyon,  et  Tévêque  d'Orléans,  ainsi  que  deux  com- 
tes séculiers  ;  ils  tinrent  à  Narbonne  le  plaid  général  de  la 
province  auquel  assistèrent  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
et  de  séculiers. 

En  090, 4023, 1080,  nouvelles  assemblées  à  Narbonne  :  à 
la  dernière  paraissent  les  dignitaires  du  clergé,  les  seigneurs 
de  la  province,  et  plusieurs  autres  centurions  hommes  illus- 
tres et  nobles  ;  enfin  tous  les  citoyens  de  Narbonne  avec  un 
nombre  infini  do  peuple.  Les  trois  États  apparaissent  ici  en 
masse  et  distinctement;  la  bourgeoisie  se  montre  à  côté  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  bien  avant  que  la  France  du  nord 
donne  un  pareil  spectacle. 

Une  ordonnance  de  Saint-Louis,  datée  de  Saint-Gilles  do 
mois  de  juillet  1254,  témoigne  que  la  réunion  à  la  couronne 
des  comtés  de  Carcassonne,  de  Béziers  et  de  Nîmes  ne  leur 
avait  point  fait  perdre  leurs  franchises.  En  vertu  de  cette  or- 
donnance, la  libre  exportation  des  grains  hors  de  la  province 
ne  pouvait  être  restreinte  par  le  sénéchal  que  de  l'avis  d*un 
conseil  non  suspect  composé  de  quelques-uns  des  prélats,  ba- 
rons, chevaliers,  et  hommes  des  bonnes  villes. 

On  a  conservé  les  procès-verbaux  de  trois  conseils  tenus  i 
cet  effet  en  1269, 1271  et  127i. 

Le  sénéchal  de  Carcassonne  et  de  Béziers  convoque  les  pré- 
lats, barons  terriens,  consuls  et  maires  des  communautés  (!)• 
Celle  expression  :  barons  terriens  est  à  remarquer  ;  elle  indi- 
que que  la  possession  de  la  terre,  la  puissance  qui  y  est  atta- 
chée est  le  premier  des  titres;  le  mot  milites  ajouté  dans  l'or- 
donnance de  Saint-Louis  et  que  l'on  retrouve  une  fois  dans  le 
préambule  de  la  convocation  de  1269  disparaît  ensuite  tout  i 
fait.  Les  consuls  et  maires  avaient  une  origine  élective  puis- 

(f  )  Vold  ceux  qui  sont  mandés  pour  rassemblée  de  IÎ69  :  rafchefêftw  ds 
Narbonne,  les  évéques  de  Béziers,  Agde,  Lodèfe,  Magoelonoe*  Albjr  et 
TéTéque  élu  de  Carcassonne;  ringt  abbà,  les  prieors  de  Tordre  du  Templs 
et  des  Hospitaliers,  et  antres  dignitaires  ecclésiastiques;  ces  deox  dernières 
eatégories  comprenant  quatorze  personnes;  le  seigneur  de  Montfori,  le  ma- 
réchal de  Lévis,  le  Ticomte  de  Narbonne  et  Yingi-quatre  autres  selgnean;  les 
consuls  de  Carcassonne,  Béliers,  Agde,  Saint-Thiberg,  Serriao*  Gisiiac«Glv 
mont,  Florcnsac,  Alby«  Castres,  Lautrec  et  dd  quiille  aativi  flUeM 
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qu'ils  étaient  élus  par  leurs  communautés;  mais  en  ce  qui 
touche  le  reste  de  rassemblée,  nulle  autre  trace  d'élection.  Le 
sénéchal,  représentant  du  roi,  mande  directement  ceux  qui 
doivent  y  assister.  L'édit  de  A18  chargeait  également  le  préfet 
da  prétoire  des  convocations;  on  ne  recourait  à  Télection  que 
dans  le  cas  où  des  magistrats  trop  éloignés  étaient  obligés  de 
86  faire  remplacer. 

C'est  sans  doute  d*après  les  mêmes  errements  que  durent 
être  composées  les  nombreuses  assemblées  qui  représentèrent 
la  Langued'oc  tout  entière,  c'est-à-dire  les  trois  sénéchaussées 
de  Toulouse,  Carcassonne,  et  Beaucaire,  le  Quercy,  le  Péri- 
gord,  le  Rouergue  et  l'Auvergne,  depuis  Philippe  le  Bel  jus- 
qu'à Charles  VU  (1  ) . 

Il  serait  toutefois  difficile  de  rien  préciser  pour  cette  pério- 
de. Les  registres  des  États  ne  remontent  pas  au  delà  de  1500. 

(1)  Voici  les  dates  des  priocipalet  tenues  des  États  do  Laogaedoc  Jusqa'en 
1500.  Depuis  cette  époque^  elles  deTinrent  à  peu  près  aonnelles. 
iM9,  1271,  IS7A.  —  EiporUtioo  des  blés.  (Séoéchaussôe  de  Carce»- 

MODe.) 

ISOS.  —  Affaire  do  BoDiTace  VIIL  (Les  trois  séDéchauisées.) 
1804*  —  Sobaide  pour  la  guerre  de  Flaodre.  (  La  Laogued'oc  tout  en« 
tihei) 

iM9.  —  Idem. 

43&0.  —  Guerre  contre  les  Anglais.  (La  Langued'oc  tout  entière.) 

iS5i.  —  Affaires  du  royaume.  (Les  trois  sénéchaussées  et  le  Rouergue.) 

ms,  18M«  1857,  I85S,  1859-60.  —  Subsides  pour  la  guerre;  délivrance 
do  roi  (La  Laogued'oc  tout  enUère.) 

i3AS.  —  Traité  avec  les  routiers. 

IdOe.  —  Tenus  par  le  duc  d'Anjou,  gouTomeur  de  la  province. 

4378.  —  Subsides,  1880.  Le  duc  de  Berry,  gouverneur  du  seul  Languedoc  | 
les  autres  prorinces  en  sont  séparées. 

198S.  —  Défense  du  pays.  (Les  trois  sénédiaussées). 

1S87.  —  Traité  avec  les  An^aiSy  le  comte  d* Armagnac,  goufemeur.  (La 
Laogued'oc  tout  entière  à  Rhodes.) 

Ui5w  —  Convoqués  par  les  capitonla  de  Toulouse»  pour  s'opposer  à  un 
impôt  non  voté.  Le  roi  fait  dire  que  l'impOt  ne  sera  levé  que  cette  fois. 

1417, 1418.  —  La  province  livrée  aux  intrigues  des  Bourguignons. 

US8.  —  Tenus  par  le  dauphin  à  Bésiers;  i4S8,  par  Charles  VII  à  Car- 
caHonne;  iàtà,  à  Montpellier. 

4425.  —  Par  Charles  VII,  an  Puy  ;  1&80,  idem^  à  Sully  en  Touraine. 

1438,  à  Yieone;  1480,  idem;  1487,  à  Bésiers;  1488-89-48*: 6,  à  Mont- 
pallier. 

1481,  à  Montpellier.  Les  États  prennent  la  forme  qu'ils  ont  gardée  depuis. 

1408,  à  Montpellier;  64,  au  Puy;  80-83,  à  Montpellier;  1495,  dans  la 
ttUe  haute  de  la  grande  loge. 

1490.  —  Ratification  du  traité  de  1498,  conclu  à  Étaples  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

im.  ^  Uiita  XU,  8ab|id0v 
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Ce  n*est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  quelques  documents 
viennent  jeter  un  peu  de  jour  sur  leur  organisation  intérieure. 

On  Voit  dans  un  procès^verbal  du  0  décembre  1777,  qu'en 
i440  et  1445  plusieurs  barons  du  Velay  entrèrent  aux  États 
comme  députés  de  la  noblesse;  qu'en  1612,  le  vicomte  de  Po- 
lignac  ajouta  à  celte  qualité  celle  de  porteur  de  la  procuration 
des  nobles  du  même  pays,  et  qu'en  1520^  son  envoyé  fit  aussi 
valoir  la  même  qualité.  Gela  ferait  supposer  qu'alors  les  no- 
bles se  désignaient  entre  eux  par  la  voie  de  l'élection  ;  mais 
au  même  moment  se  révèle  la  tendance  des  États  à  régler  eux- 
mêmes  leur  composition»  à  restreindre  le  droit  de  baronnie,  et 
à  en  faire  un  titre  tout  personnel  pour  ceux  qui  en  sont  revê* 
tus.  Dans  cette  même  assemblée  de  1520,  il  fut  décidé  que  les 
nobles  du  Velay  donneraient  leur  procuration  pour  l'entrée  à 
l'assemblée  de  Tassielte  (1]  el  non  pour  aucune  autre;  c'était  les 
exclure  des  États.  Cette  tendance  va  se  manifestant  de  plus  en 
plus.  En  1524,  il  est  ordonné  que  les  seigneurs  autres  que  les 
Comtes,  vicomtes  et  barons,  qui  ont  accoutumé  d'assister  aux 
États,  n'y  seront  plus  admis,  nonobstant  lettres  patentes  qu'ils 
pourraient  obtenir  du  roi  par  importunité,  inadvertance,  ou 
autrement,  et  cela  pour  éviter  la  confusion  et  la  mauvaise  con- 
séquence qui  se  pourrait  introduire.  Le  12  février  1525,  an- 
tre délibération,  se  conformant  à  l'ordonnance  et  édit  des  États 
faits  au  Puy  en  août  1 522,  laquelle  fixe  le  rang  des  vingt-deux 
villes  diocésaines  qui  ont  le  droit  de  députer  aux  États.  Enfin, 
en  1565  et  1 568,  les  abbés  de  Saint-Ubery  et  de  Hontoliea 
s'étant  présentés,  il  est  dit  que  les  abbés  n'ont  point  de  lieu  et 
assistance  aux  États.  La  représentation  de  la  noblesse,  des  villes 
et  du  clergé  est  ainsi  successivement  limitée  et  réglementée. 

En  1610,  tout  cela  sans  doute  n'ayant  pas  suffi,  il  est  déli- 
béré que  supplications  seront  faites  à  S.  M«  pour  connaître  en 
quel  nombre  et  quelles  qualités  et  pour  quelles  terres  ceux  qui 
prétendent  devoir  entrer  aux  États  le  peuvent  légitimement 

Puis,  en  1612,  il  est  arrêté  que  dorénavant  le  comte  d'A* 

(1)  L*a8al6tte  étaii  rassemblée  particulière  du  diocî^. 


\dk  éi  le  comte  de  l^otigùao  letônt  rêcennni  peur  ateir  eu  de 
toute  ancieûneté  entrée  aux  États,  et  que  à  tous  les  autres  sel** 
gneurs  ne  leur  sera  donné  séance  comme  barons»  s'ils  ne  font 
foi  par  lettres  missives  des  feus  rois  atant  le  roi  Charles  IX*» 
qu'ils  aient  été  mandés  de  venir  aux  États  en  aucune  qualité, 
et  que  le  nombre  delà  dite  noblesse  sera  réduit  en  tout  à  viog^ 
deux,  comme  il  a  été  de  toute  ancienneté,  et  que,  pour  véri« 
fier  ceux  qui  ont  droit  d'entrer,  W^  le  duo  de  Ventadour 
sera  supplié  de  faire  recouvrer  une  copie  du  rôle  sur  lequel 
les  secrétaires  d'État  faisaient  anciennement  les  mandements 
aux  dits  seigneurs,  pour  sur  tceux  être  choisi  le  nombre  de 
vingt-deux  des  plus  anciens,  et  vérifier  en  quelle  qualité  ils 
étaient  mandés  (1). 

C*est  ainsi  que  les  États  arrivèrent  à  se  constituer  définit!*- 
vement  et  à  se  composer  des  vingt^leux  évêques  de  la  provin-^ 
ce,  de  vingt-deux  barons  héréditaires  (2),  et  des  maires  ou  con*- 
suls  des  chefs-lieux  et  des  villes  les  plus  importantes  des  dio- 
cèses !  le  nombre  de  ces  délégués,  auxquels  furent  adjoints  les 
syndics  de  quelques  diocèses,  s'éleva  jusqu'à  soixante^buit,  et 
dépassait  ainsi  de  beaucoup  celui  des  évêques  et  des  barons 
réunis.  Il  n^y  avait  qu*une  seule  assemblée  ;  tous  les  membres 
délibéraient  en  commun  et  l^s  voix  étaient  comptées  par  tête. 

Il  était  bien  d*usage  de  dire  que  les  États  du  Languedoc  se 
composaient  des  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
Tiers-État  Mais  cette  dénomination  n'était  pas  rigoureuse- 
ment exacte,  et  lorsqu'on  1789  cette  assemblée  fut  attaquée 
comme  n'ayant  des  trois  ordres  que  le  nom  et  n'en  étant  pas 
la  représentation  véritable,  ses  défenseurs  se  trouvèrent  fort 
embarrassés  de  répondre.  Tout  le  monde  s'en  mêlait,  les  no- 
bles comme  les  démocrates;  l'accusation  était  pourtant  bien 
imprudente  de  la  part  des  uns,  bien  inconséquente  de  la  part 
des  autres.  Si  la  fièvre  d'égalité  et  de  démolition  qui  agitait 
alors  toutes  les  têtes,  avait  permis  d'examiner  la  quesUon  de 

ii)  Itfif  munkipak  du  Langtiedoe.  T.  i. 
î)  Poit^  à  Tinict-trois  par  toite  de  rértctlon  de  l'évéetaé  d'AUlt,  en  iSQI, 
el  de  U  çrépHon  d'one  pouyelle  iHtfoiuiie  4u^^  ^  q^Sme  diocèse. 
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sang-froid,  on  aurait  vu  que  le  mérite  des  États  du  Languedoc 
était  précisément  de  ne  pas  ressembler  à  ces  États-Généraux, 
invoqués  à  grands  cris,  mais  qui  allaient  bientôt  expier  le  cri- 
me irrémissible  de  trop  bien  représenter  les  trois  ordres. 

En  réalité  les  barons  n^étaient  pas  les  mandataires  élus  de 
la  noblesse,  ni  les  évêques  ceux  du  clergé,  et  les  consuls  des 
villes  n'étaient  pas  non  plus  les  représentants  exclusifs  do 
Tiers-État.  Quand  on  cherchait  les  trois  ordres  aux  États  do 
Languedoc,  on  ne  les  y  trouvait  point,  pas  plus  qu'on  ne  les 
aurait  trouvés  au  parlement  d'Angleterre.  Les  évêques  et  les 
barons  siégeaient  en  vertu  d'un  droit  personnel,  comme  les 
lords  spirituels  et  temporels  dans  la  chambre  des  pairs  ;  et  les 
consuls  des  villes,  comme  les  députés  des  communes,  repré- 
sentaient le  reste  du  pays  tout  entier,  puisqu'ils  émanaient 
de  corps  formés  par  le  concours  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  (1). 

Il  y  avait  sans  doute  plus  d'une  différence  entre  les  États 
du  Languedoc  et  le  parlement  britannique;  il  est  inutile  de 
les  indiquer;  mais  l'analogie  est  évidente  :  nouvelle  preuve 
que  les  institutions  de  l'Angleterre,  loin  d'être  particulières  à 
ce  pays,  ne  sont  qu'une  des  formes  des  anciennes  institutions 
germaniques,  communes  à  presque  toutes  les  nations  de  TEu- 
rope.  Le  tronc  était  le  même;  les  branches  ont  poussé  diverse- 
ment  selon  la  nature  des  lieux. 

Pourquoi  les  États  du  Languedoc  se  rapprochaient-ils  plu- 
tôt, par  leur  composition,  du  parlement  anglais  que  des  Étatà- 

(1)  En  effet,  et  poar  ne  prendre  ici  qoe  le  dernier  ^t  de  la  législation, 
an  termoB  des  articles  S6,  87  et  89  de  l'éditde  mai  1785,  en  pleiiM  Tisueur 
en  Languedoc  à  la  veille  de  89,  les  assemblées  qui  nommaient  les  magis- 
trats municipaux  se  composaient  du  maire,  des  échevins,  des  oonaeillers  da 
vUle  et  des  notables  élus  eux-mêmes  par  les  différents  corpe  qu'ils  reiir^sen* 
taient  :  clergé,  noblesse,  magistrature,  avocats,  notaires,  procureurs,  coo- 
merçants,  artisans.  Ainsi,  les  maires  des  villes  qui  siégeaient  au  Étala  os 
représentaient  pas  tel  ou  tel  ordre,  mais  la  communauté  tout  entière  qui  les 
embrassait  tons.  Le  maire  était  noble  on  ne  Tétait  pas ,  selon  le  banrd  dsa 
drconstancea.  Le  baron  de  Marguerite,  qui  allait  être  dépuié  de  la  noblesse 
aux  États-Généraux,  siégeait  aux  États  du  Languedoc,  en  i 789,  comme  flMÎre 
de  Nîmes,  et  il  succédait  en  cette  qualité  à  M.  Martin,  avocat.  Les  deux  ca- 
pitouls  de  Toulouse,  qui  prenaient  séance  aux  États,  n'appartenaient  pas  sa 
même  ordre,  et  siégeaient  ensemble  comme  tou«  les  délite  des  comaiUM^ 
tans  distinctioa  de  rang. 
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Généranx  de  France?  Ce  problème  historique  est  sans  doute 
très-complexe/ et  par  conséquent  sa  solution  très-diiBcile  ;  nous 
allons  pourtant  hasarder  la  nôtre. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  le  Languedoc  avait  recueilli 
les  meilleurs  débris  des  races  diverses  qui  étaient  venues  se  mê- 
ler et  s*éteindre  sur  le  sol  de  la  Gaule.  On  y  retrouvait  la  trace 
des  anciennes  assemblées  gauloises  ;  du  régime  municipal,  le 
bon  legs  de  la  civilisation  romaine  ;  des  principes  de  liberté 
que  portaient  avec  elles  les  coutumes  germaniques.  Ces  divers 
éléments  s'étaient  amalgamés  sans  effort  et  sans  violence.  La 
division  des  ordres,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  bourgeois 
et  les  possesseurs  de  fiefs  étaient  moins  profondes  dans  le  midi 
que  dans  le  nord  de  la  France  (1).  L'organisation  des  États  en 
devint  plus  facile  et  plus  compacte.  Ils  ne  formèrent  qu'un  seul 
corps,  réglant  sa  composition  et  faisant  lui-même  la  part  de 
chaque  intérêt.  Delà,  plus  de  suite  dans  la  tenue  de  ces  assem- 
blées ;  ce  qui  permit  aux  traditions  de  se  former,  et  dut  avoir 
pour  effet  de  perpétuer  le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains.  Les 
hauts  barons  du  Languedoc,  petits  pairs  provinciaux,  étaient 
entre  eux  de  condition  moins  inégale  que  les  grands  feudatai- 
res  du  royaume;  ils  surent  mieux  s'entendre  et  se  maintinrent 
au  premier  rang  de  ces  notables,  que  les  anciennes  coutumes 
appelaient  aux  assemblées.  Les  barons  ^errarn  de  Saint-Louis 
furent  les  successeurs  des  Aonora^i  et  des  ^udire^  d'Honorius; 
la  qualité  de  seigneur  féodal  répondait  à  ces  différents  titres. 
Les  maires  et  consuls  des  villes  prirent  la  place  des  curiales 
ou  possessoreSf  ces  magistrats  municipaux  qui  se  désignaient 
également  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  dénominations.  Enfin, 
les  évêques  gardèrent  les  sièges  que  les  rois  Wisigoths  leur 
avaient  donnés.  Le  droit  fut  invariablement  attaché  à  la  pos- 
session de  la  terre  et  à  l'exercice  de  la  fonction.  Delà,  sa  fixité 
et  sa  permanence.  Ce  n'était  au  surplus  que  le  développement 
et  la  conséquence  des  principes  de  la  féodalité  :  t  Les  hommes 
et  les  droits,  dit  Boulainvilliers,  en  le  déplorant,  étaient  gêné- 

(1)  Galsot,  HiêU  de  la  cMUêoiUm  «n  PrwM.  AnuitHlaniière  leçon. 
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ralement  passés  aux  Gefs  et  coDséquemment  à  leur  possessioD, 
sans  nulle  considération  pour  la  dignité  naturelle  des  familles. 
C*est  par  cette  raison  que  Ton  volt  en  Languedoc...  que  le  droit 
de  baronnie  et  de  préséance  entre  les  barons  est  demeuré  atta- 
ché à  certains  fiefs  (1).  » 

toutes  ces  circonstances  serviront  peut-être  à  expliquer  la 
forme  particulière  des  assemblées  languedociennes.  Quelle  que 
soit  au  surplus  la  valeur  de  ces  conjectures,  il  est  certain  que 
ces  États  trouvèrent  dans  leur  constitution  la  force  de  traverser 
les  siècles,  et  sur  un  théâtre  modeste  surent  donner  l'exemple 
des  deux  grandes  vertus  politiques  :  la  sagesse  et  Tindépen- 
dance. 

Aux  jours  du  péril,  ils  prêtèrent  à  la  royauté  Tappui  le  plus 
énergique  et  le  plus  soutenu.  Rien  de  plus  touchant  que  leur 
douleur,  leurs  sacrifices  pendant  la  captivité  du  roi  Jean  [i]. 
Au  lieu  de  profiter  des  troubles  qui  agitaient  Paris  pour  cher- 
cher à  conquérir  une  égoïste  indépendance,  on  les  vit  entourer 
Théritier  légitime  de  la  couronne  des  témoignages  du  dévoue- 
ment le  plus  efficace.  La  nationalité  française  fut  surtout  re- 
devable de  son  salut  à  leur  courageuse  fidélité. 

Charles  Vlî  s'empressa  de  garantir  leurs  privilèges.  Ces  pri- 
vilèges existaient  de  temps  immémorial,  ou  plutôt  c'était  le  droit 
commun  du  moyen-âge  soigneusement  maintenu.  Le  dernier  des 
comtes  de  Toulouse,  Raymond  VII,  avait  déclaré  dans  son  testa- 
ment que  les  sommes  qu'il  avait  retirées  de  ses  sujets  étaient  des 
censivcs  volontaires,  qu'ils  lui  avaient  faites  libéralement  et  sans 
y  être  obligés.  Son  gendre  et  successeur  Alphonse  de  Poitier>; 
Philippe  le  Hardi  qui  réunit  la  totalité  de  cet  héritage  à  la 
couronne,  firent  aussi  les  mêmes  déclarations.  Elles  furent  mv 
lennellement  renouvelées  dans  une  ordonnance  rendue  en  USi, 


(1)  Lettrée  mr  Ue  Parlementé»  T.  m,  p.  160, 154,  iS*  lettre. 

(2)  Oa  Ut  dans  la  chronique  de  Saint-Denis,  qu'après  avoir  voté  dei  sobei- 
âea  pour  la  continuation  de  la  guerre  et  là  délivrance  da  roi,  les  Ftats  an 
Languedoc  décidèrent  :  Que  homme  ne  femme  du  dit  pays  ne  porterait,  par 
le  dit  an,  si  le  roi  n*était  avant  délivré,  or  ou  argent,  ne  pedea,  ne  yair  oe 
gris,  robéi  Dé  éhttperoils  êkoppéHt  6é  àdtM  edfdtiSés  <)aëlcdiiqo6a»  èc  que 
aulcuns  ménestrels  ]ugleurs  ne  Joueraient  de  leur  mestier. 
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après  la  session  des  États  de  Tours.  Successivement  reconnu 
par  tous  nos  rois,  depuis  Charles  YIII  jusqu'à  Henri  IV  [1], 
dénié  par  Richelieu  [2),  rétabli  après  sa  mort  (3),  contesté  un 
instant  parHazarin  (à)  et  Louis  XY  (5),  mais  toujours  défendu 
avec  énergie  par  lesÉtatSile  droit  du  vote  libre  et  annuel  de  Tim- 
pot  triompha  de  toutes  les  épreuves,  et  la  province  pouvait  mon- 
trer avec  orgueil  dans  ses  archives  un  édit  donné  à  Toulouse,  au 
mois  de  décembre  4659,  signé  Louis  (XFVe  du  nom],  oii  étaient 
consignées  ces  propres  paroles  :  «  Nous  avons  déclaré  et  dé- 
clarons par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  qu^il 
ne  sera  fait  à  l'avenir,  dans  notre  province  du  Languedoc,  au- 
cune iniposition  de  notre  part,  que  préalablement  elle  n'ait  été 
cojhsenlie  par  nos  très-chers  et  bien-aimés  les  gens  des  trois 
États  de  la  dite  province.  » 

Si  les  États-Généraux  de  France  avaient  été  constitués  de 
la  même  manière  (]ue  ceux  du  Languedoc,  si  comme  eux  ils 
s'étaient  réunis  périodiquement  et  avaient  joui  des  mêmes 
prérogatives,  ils  auraient  eu  sans  doute  au  jour  suprême  de 
profondes  réformes  à  subir,  mais  n'eût-il  pas  fallu  un  effort 
moins  violent  et  moins  périlleux  pour  adapter  leur  organi- 
sation aui  besoins  des  temps  nouveaux?  Malheureusement, 
l'exemple  isolé  d'une  province  lointaine  ne  pouvait  influer  sur 
les  destinées  générales  du  pays.  La  séparation  des  Etats  de  là 
Langued'oc  et  de  la  Langued'oyl  ne  se  maintint  que  jusqu'au 
règne  de  Charles  VIL  Les  États-Généraux  qui  suivirent, 
se  composèrent  des  députés  de  toute  la  France.  Les  États  du 
Languedoc  ne  furent  plus  que  les  États  particuliers  de  cette 
proviface,  et  ses  représentants  à  l'assemblée  générale  furent 
choiàls  d'ajp^ès  les  règles  adoptées  pour  chaque  convocation  (6). 

[i)  T«.  Letta^  dd  Fraiiçois  W^  481  A;  —  de  Henri  II ^    i9&9;   ^  de 
Henri  IV,  1691.  —  (2)  Édit  de  Béliers,  i6S2.—  (3)  Êdit  d'octobre  16A9. 
{à)  V.  là  eeseion  de  ié59  ;  édit  de  décembre,  même  année. 

(5)  Soapeniion  de  1750;  réubliasement  de  1752* 

(6)  Cest  ce  qui  apparaît  dès  les  États  ae  lASA,  où  il  y  a  des  députés  sépa- 
rés pour  ctaâêuiio  des  aénéduiatséai  de  Toidotito«  CarcaBSonae  et  Bétiers. 


CHAPITRE  XL 


DES   ÉTATS  DE   1468   SOUS   LOUIS  XI. 


Les  États-Généraux  furent  réunis  une  fois  sous  chacun  des 
règnes  de  Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII,  et  chaque  fois 
d*après  un  mode  différent.  C'est  encore  là,  comme  à  d*autres 
époques,  une  période  de  transition  où  plus  d'une  voie  était 
ouverte,  où  la  royauté,  dominant  tous  les  autres  pouvoirs,  était 
en  mesure  de  les  modifier  à  son  gré.  Elle  n*usa  de  sa  force  que 
pour  les  besoins  du  présent.  A  travers  toutes  sortes  d'aventures, 
souvent  glorieuses,  la  France  alla  grandissant,  mais  ses  insti- 
tutions politiques  languirent  négligées. 

Il  n'en  est  pas  moins  très-intéressant  de  suivre  les  moindres 
oscillations  de  leur  marche,  et  d'examiner  de  près  la  composi- 
tion des  trois  grandes  assemblées  qui  se  montrent  seules  sur 
notre  route  jusqu'aux  temps  agités  de  la  réforme. 

La  politique  inquiète  et  laborieuse  de  Louis  XI  nécessitait 
des  augmentations  d'impôts.  Pour  les  sanctionner,  il  se  borna, 
dans  les  premières  années  de  son  règne,  à  réunir  des  assem- 
blées de  notables,  de  provinces,  de  bailliages  et  de  sénéchaus- 
sées; on  en  comptejusqu'àquarante-septsous  son  règne.  Il^s'eo 
servait,  dit  Commines,  comme  d'une  ombre  d'États  qu*il  fai- 
sait parler,  donnant  leur  voix  pour  la  voix  du  royaume.  Une  de 
ces  assemblées,  dont  l'ouverture  se  fit  à  Paris  le  16  juillet  4  â66 
(anniversaire  de  la  bataille  de  Montléry),  procéda,  en  confor- 
mité du  traité  de  Saint-Maur,  à  la  nomination  de  trente-six 
commissaires  qui,  sous  la  présidence  du  comte  de  Dunois,  de- 
vaient travailler  à  la  réforme  du  royaume,  et  qui  furent  bien- 
tôt annulés  sous  la  main  de  l'habile  monarque. 
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Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  1Â68,  que  Louis,  pressé 
par  la  coalition  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  qui 
voulaient  lui  imposer  la  donation  de  la  Normandie  à  titre 
d'apanage  en  faveur  de  son  frère  le  duc  de  Berry,  résolut  de 
faire  à  Topinion  un  éclatant  appel,  et  de  convoquer  les  États- 
Généraux  pour  leur  déférer  l'arbitrage  de  ce  grand  différend. 
Mais  il  eut  soin  de  prendre  toutes  ses  précautions  pour  que 
celte  assemblée  restât  sous  sa  main,  et  ne  fît  en  tout  point  que 
ratiCer  sa  propre  volonté.  Il  ne  laissa  pas  procéder  aux  élec- 
tions des  députés  des  trois  ordres  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  dans  les  grandes  oc- 
casions, aux  règnes  du  roi  Jean,  de  Charles  VI  et  Charles  VIL 
On  D*a  pas  de  renseignements  sur  le  mode  de  nomination  des 
députés  des  villes  ;  mais  l'action  gouvernementale  (  ce  mot, 
sous  Louis  XI,  n'est  pas  un  anachronisme]  y  eut  certainement 
une  grande  part.  Quant  aux  princes ,  seigneurs,  archevêques 
et  évêques  qui  devaient  assister  aux  Élats ,  le  roi  les  désigna 
lui-même,  et  le  jour  de  l'ouverture,  qu'il  fit  en  personne ,  les 
distribua  dans  trois  parquets  qui  entouraient  son  trône,  et  sem- 
blaient établir  entre  eux  certaines  catégories. 

Sur  le  premier  parquet  se  trouvaient  le  cardinal  de  laBalue, 
le  roi  de  Sicile  duc  d'Anjou,  les  comtes  de  Foix,  de  Nevers,  et 
d'Eu  ;  le  prince  de  Piémont  encore  jeune,  et  le  comtede  Dunois, 
grand  chambellan  (1)  ;  au  bout  du  même  parquet  étaient  le  vi- 
comte de  Narbonne  fils  du  comte  de  Foix,  le  comtede  Tudor  fils 
de  Catherine  de  France,  lequel  fut  père  de  Henri  VII  roi  d'An- 
gleterre, et  plusieurs  autres  seigneurs  français  en  grand  nom- 
bre (2).  Sur  le  second  parquet,  au-dessous  du  premier,  prirent 
place  à  droite  l'archevêque  de  Reims,  les  évêques  de  Laon,  de 
Langres,  de  Beauvais,  et  de  Cbâlons,  pairs  ecclésiastiques  ; 
après  eux  et  sur  un  autre  banc,  l'évêque  de  Bayeux ,  patriar- 

(1)  Le  cardinal,  le  rot  de  Sicile^  le  prince  de  Piémont,  le  comte  de  Danois 
goutteux  étaient  seuls  assis,  tous  les  autres  debout*  Le  roi  de  Sicile  était  le 
roi  Bené. 

(3)  C'étaient  les  seigneurs  de  Tancarville  (Harcourt  ),  de  Bereuil  (comte 
de  SancerrcO,  de  l'Aigle  (Chatillon);  de  Chatillon  (Louis  de  La?al),  de  Craoo 
(La  Trimouillc)^  de  Crossol,  etc.,  etc. 
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che  de  Jérusalem,  Tarchevêque  de  Tours,  quinze  évêques ,  et 
les  procureurs  de  plusieurs  autres;  en  face  et  à  gauche,  le  duc 
de  Lorraine^  le  comte  du  Perche  fils  du  duc  d'JUeûgon ,  le 
comte  de  Guise  fils  du  duc  du  Haine,  le  comte  de  Vendôme, 
le  comte  Dauphin  d* Auvergne,  tous  deux  de  la  maison  de  Bour- 
bon, et  Taîné  de  la  maison  de  Laval.  Au  centre  du  même  par- 
quet siégeaient  le  connétable  comte  de  Saint-Pol,  le  chancelier 
Juvénal  des  Ursins,  le  grand  maître  d*hôtel,  deux  maréchaux, 
le  grand  maître  des  arbalétriers  et  le  grand  amiral.  Le  greffier 
des  États  avait  son  bureau  tout  auprès,  et  les  secrétairesdu  roi 
y  siégeaient  sur  de  petits  sièges.  Un  troisième  parquet  entou- 
rait le  second  de  trois  côtés  :  dans  le  couloir  à  droite,  les  sei- 
gneurs qui  étaient  du  conseil  étroit  de  Sa  Majesté,  les  sires  de 
Taillebourg,  de  Maupas,  de  Mouy,  de  Montreuil,  Pierre  d'Oriol 
qui  fut  depuis  chancelier,  Jean  de  Poupaincourt,  président dei 
comptes,  Charles  de  la  Yernadc,  Jumée,  Comprain,  Clarin, 
Viger,  Chouart,  de  Langlée,  Baudet,  et  autres,  après  lesquels 
venaient  les  chanceliers  et  ambassadeurs  du  roi  de  Sicile,  du 
duc  d'Orléans  et  du  comte  d^Angoulême  ;  dans  le  couloir  à  gau- 
che, vis-à-vis  les  principaux  de  la  noblesse,  les  sires  de  Mont- 
joy,  d'Illiers,  d'Estouteville,  de  Ferrières,  de  Bonnestable,  de 
Clère,  de  Gaucourt,  de  Moy,  le  vidame  d*Amiens,  le  comte  de 
Nesic,  le  comte  de  Roussy,  les  sires  de  Gouly,  de  Rennel,  de 
Tornoelle,  de  La  Fayette,  de  Trégniac,  de  Monteil,  de  Soubise, 
de  Dampierre,  de  Bochechouart ,  de  Mortemart,  de  Mailly,  et 
autres  en  grand  nombre  qui  comparurent  par  procureurs. 

On  risquerait  de  se  tromper,  si  l'on  voulait  distinguer  par 
des  catégories  précises  ces  différents  groupes  ;  cependant,  s'il 
fallait  réduire  tous  ces  noms  propres  à  quelques  désignations 
générales,  on  pourrait  dire  que  sur  le  premier  parquet  se  trou- 
vaient le  roi,  les  princes  et  principaux  feudataires  (1)  ;  et  enfin, 
les  seigneurs  qui  jouissaient  de  la  faveur  particulière  du  mi>- 

(1)  Quoique  le  titre  de  pair  ne  soit  pas  donné  dans  le  procès-rerbal  aa  ni 
de  Sicile  duc  d'Anjou,  aux  comtes  de  Foix,  de  Nevers,  et  d'Eu,  U  est  impo- 
BÎble  de  ne  pas  remarquer  qu'ils  étaient  tous  les  quatre  rerètus  de  cette  dh 
gnité,  laquelle,  dans  tous  les  ras,  ne  leur  donnait  dans  rassemblée  d^auin, 
distinction  que  cette  simple  préséance* 
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oarquQ;  sur  le  second  parquet,  les  pairs  ecclésiastiques  (1],  les 
évêques,  des  princes  et  seigneurs  moins  avant  peut-être  daps 
riDlimité  du  roi,  et  les  grands  oi&ciers  de  la  couronne  ;  sur  le 
troisième  parquet,  les  membres  du  conseil  particulier  du  roi  et 
le  reste  de  la  f^oblesse. 

Enfin,  toujours  sur  le  troisième  parquet,  en  face  du  trône 
etdansréloignement,  les  députés  de  soixaqte-quatre  villes, 
rangées  par  ordre  dq  roi,  de  la  manière  suivante  :  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  Toulouse,  Lyon,  Tournay,  Reims,  Troyes,  Carcas- 
soDDe,  Béziers,  Rayonne,  Rodez,  Àlby,  Nîmes,  Senlis,  Saintes, 
Angoulême,  Orléans,  Angers,  Poitiers,  Limoges,  Montpellier, 
Tours,  Sain t-Flour,  Monde,  La  Rochelle,  Bourges,  Aix,  Tulle, 
Cahors,  Périçueux,  Soissons,  Agen,  Condom,  Narbonne,  Beau- 
vais,  Laon,  Langres,  Châlons,  Sens,  Chartres,  Gompiègne, 
Dieppe,  Saint-Lô,  Falaise,  Vire,  Carentan,  Valogne,  Montfer- 
rand,  Sàint-Pourcin,  Brioude,  Le  Mans,  Noyon,  Évreux,  I^e 
Puy,  CleriQOAt,  Neyers,  Keaux,  Issouduo»  Niort,  Sainl-Jean- 
d'Angély,  Blois,  Saurqur,  et  Mjlhaud. 

Ainsi,  les  villes  étaient  rangées  dans  un  ordre  arbitraire, 
sans  distinction  de  provÎRces,  afin  de  prévenir  Veffet  même  des 
relations  de  Toisinage,  et  de  maintenir  les  députés  dans  yn 
isolement  salutaire. 

Jl  j  a  évidemment  une  grande  ressemblance  entre  cette  as- 
semblée et  ces  parlements  de  Charles  Y,  auxquels  étaient  ad- 
joints d^  envoyés  des  villes  ;  les  trois  ordres  ne  sont  pas  repré- 
sentés ici  de  la  même  manière  qu*aux  États  du  roi  Jean ,  et 
même  à  ceux  de  Charles  VI  et  de  Charles  VIL 

M.  Rœderer  qui,  dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire 
dt  lotiijr  Xn^  a  remué  toutes  ces  questions  avec  un  grand  zèle, 
voit  une  véritable  révolution  dans  ce  changement.  Selon  lui, 
les  grands  et  les  prélats  ne  forment  plus  qu'une  chambre  haute 
convoquée  directement  par  le  roi  ;  les  députés  des  villes  sont 
des  hommes  des  trois  États,  élus  dans  les  communes  par  les 

(1)  L'archerêqne  de  Reims  est  qualifié  dans  le  procès-verbal  de  dac  et  pre- 
mier pair  de  France;  les  évoques  de  Laon  et  de  Langres,  de  ducs  et  pairs; 
les  érfiqoes  do  Beaavais  et  de  Ciiàlons,  de  comtes  et  pairs. 
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trois  ordres  réunis,  sans  obligation  de  nommer  des  ecclésiasti- 
ques, des  nobles  et  des  bourgeois,  dans  une  proportion  quel- 
conque :  c'est  une  chambre  des  députés  dans  laquelle  les 
trois  ordres  sont  absolument  mêlés  et  confondus.  On  touche 
au  système  des  deux  chambres  ;  seulement  ici  elles  ne  forment 
qu'une  seule  assemblée,  délibèrent  et  votent  ensemble  (1). 

Cette  appréciation  est  plus  ingénieuse  qu'exacte.  M.  Rcede- 
rer  se  trompe  à  la  manière  des  presbytes.  On  n'est  pas  encore 
au  lendemain  de  89  ;  la  fusion  des  ordres  est  loin  d'être  aussi 
complète  qu'il  le  dit. 

Les  députés  sont  envoyés  par  les  bonnes  villes  et  non  par 
les  trois  États  ;  or,  les  villes  à  cette  époque,  c'est  la  boui^eoi- 
sie  [2).  «  Les  villes  et  communautés,  dit  M.  Roederer  lui-même, 
étaient  des  agrégations  composées  au  fond  de  gens  du  corn- 


Ci)  RoBderer,  Mémoirei,  etc.  T.  i,  p.  95-96. 

(S)  Les  mots  ville»  et  bourgeoitù  étaient  même  synonymes  ;  c*e8l  ce  quln* 
diquent  tous  les  monuments  du  temps. 

En  12&0»  selon  la  grande  chronique  et  Nicole  Gilles,  le  roi  assemble  à  Paris 
un  grand  parlement,  où  furent  les  pairs  de  France,  barons,  prélats  et  fenB  dt» 
bonnei  villes.  —  Dominus  Rex  de  baronum  ipsorum  concilie,  archiepiscopos, 
episcopos,  necnon  universitates,  et  communitates  oi/(ariim  regniRei  mauda- 
▼it  (130S).  —  Philippe  (V.  le  Long)  :  Voulant  avoir  délibération  avec  les 
prélats,  les  barons  et  les  communautés  des  villes.,.  —  Furent  assemblés  à 
Paris,  par  le  mandement  du  roi,  les  prélats,  les  chapitres»  les  barons  et  les 
villes  au  royaume  de  France.  (Chronique  de  Saint-Denis.  T.  Ti,  p.  19.  iS$5.J 
—  Et  envoie  (le  duc  de  Normandie,  régent)  ses  lettres  aux  gens  d'église,  aux 
nobles  et  aux  bonnes  villes.  {Id.  T.  vi,  p.  62.  1S57).  —  IdL  Moiistieiei,  pour 
les  États  de  4&I3.  —  Id,  Alain  Chartier,  pour  ceux  de  IA89. 

Ainsi,  on  le  voit,  la  bourgeoisie,  le  Tiers-État  sont  toujours  désignés  par 
cette  expression  :  les  villes^  les  bonnes  villes. 

G*est  aux  Ëuts-Généraux  de  iÂ8&,  que  le  nom  de  Tien-État  prévalut  ex- 
clusivement sur  celui  de  députés  des  villes,  pour  désigner  le  troisième  ordre. 
^)n  en  sait  le  motif;  c'est  que  la  population  des  campagnes  avait  concouru  ft 
Télection.  (Legati  provineiarum,  dit  le  Journal  de  MasreUn.) 

L'ancienne  appellation  reparaît  encore  sous  Louis  XII.  Ne  doit-on  pas  en 
conclure  qu'au  moins  Jusqu'à  cette  époque,  les  habitants  des  villes  apparte- 
naient presque  entièrement  à  la  bourgeoisie  ? 

Il  en  était  surtout  ainsi  dans  la  France  du  nord,  dans  toutes  ces  commo- 
nés  qui  avsient  conquis  leur  indépendance  sur  leurs  anciens  seigneura,  et 
dont  le  caractère  démocratique  résulte  de  tous  les  faits  de  l'histoire. 

Les  villes  du  Midi,  dans  lesquelles  le  régime  municipal  n'avait  jamais  en- 
tièrement péri,  présentaient,  il  est  vrai,  un  autre  sspect  ;  elles  renfermaient 
des  nobles  mêlés  à  la  population  urbaine,  et  prenant  part  à  l'administratioa 
de  la  cité.  Mais  ces  nobles  étaient  en  petit  nombre,  et  leur  influence  aujetta 
à  bien  des  vicissitudes.  C'est  ainsi  qu'à  Mmes  ils  furent  entièrement  exrita 
du  consulat,  en  1390,  et  ne  parvinrent  à  y  reprendre  leur  place  qu*cu  15S8. 

C'est  vers  cette  dernière  époque  que  se  manifeste  un  changement  auquel 
le  Nord  participe  comme  le  Midi.   Une  nouvelle  noblesse,  étrangère  aux 
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muo  État,  mêlées  d*ecclésiasliques  et  de  nobles,  tous  unis 
par  le  titre  de  bourgeois.  Les  seigneurs  n'étaient  point  ha- 
bitants des  villes  et  cités  ;  ils  résidaient  dans  leurs  châ- 
teaux (<].» 

Indépendamment  de  cette  distinction  entre  les  seigneurs 
et  les  bourgeois  qui  est  le  fait  capital  de  celteépoque,  il  faut  ce- 
pendant reconnaître  que  le  noble  comme  le  roturier  était  suscep- 
tible de  la  bourgeoisie  (2],  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  des  nobles 

intdtations  féodales,  éuit  yenne  à  surgir  dans  le  sein  des  THIes.  L*aoqaisition 
des  fieffi  (jusqu'en  1579) ,  les  fonctions  municipales  dans  certains  cas,  les 
cfaarges  de  Judicature,  les  offices  de  chanceilerie,  la  prore»slou  des  armes 
étaicut  autant  de  sources  d'anoblissement  ;  le  changement  des  mœurs,  Tat- 
tnitdes  relations  sociales,  te  goût  de  la  ci\ilisation  amenaient  aussi  des  pos- 
sesseurs de  fiefs  dans  les  cité^.  L'ancienne  ligne  de  démarcation  entre  les 
commuoes  peuplées  de  bourgeois,  et  les  châteaux  demeures  des  seigneurs,  se 
modifia  successivement;  c'était  le  régime  féodal  qui  déclinait  et  faisait  place 
à  ane  société  nouvelle.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  étions  pla- 
cé», lorsque  les  maires  et  consuls,  siégeant  aux  États  du  Languedoc,  nous  ap- 
paraissaient, non  plus  comme  les  mandataires  exclusifs  du  Tiers-État,  mais 
comme  émanant  du  concours  de  toutes  les  classes,  et  représentant  à  la  fois 
tous  les  ordres  contenus  dans  la  cité.  Pour  mieux  préciser,  en  un  mot,  les 
maires  des  grandes  villes  avaient,  parmi  leurs  électeurs,  aux  derniers  siècles 
de  la  monarchie ,  des  nobles  possesseurs  de  fiers,  et  pouvaient  l'être  eux- 
mêmes.  Nous  doutons  qu'on  pût  en  dire  autant  des  envoyés  des  villes  aux 
États  de  1467.  Il  n'y  a  qu'à  faire  la  distinction  des  époques,  pour  se  rendre 
riÎBoo  des  différences. 

Ces  différences  se  révèlent  clairement  par  la  composition  des  divers 
Étais^éuéraux,  depuis  le  xv«  siècle  jusqu'au  xviii*.  En  i&SA,  il  n'est  pis  per- 
mis de  douter  que  les  députés  du  Tiers  appartiennent  pi>dsque  tous  à  la  bour- 
geoisie. Sur  neuf  cents  environ,  il  y  en  a,  il  est  vrai,  une  trentaine  dont  le 
nom  est  précédé  de  la  particule  de;  maisestrce  bien  là  une  distinction  nobi- 
liaire? elle  serait  dans  tous  les  cas  fort  modeste;  ces  noms,  au  surplus, 
comme  la  plupart  des  autres,  portent  la  qualification  de  maître;  un  seul  est 
soivi  do  titre  de  uigneur  d'un  fief;  mais  celui-là  même  décèle  évidemment 
ane  origine  bourgeoise  :  nouvelle  preuve  que,  sauf  quelques  exceptions  peu 
nombreuses,  la  noblesse  ne  résidait  pas  dans  les  villes,  et  devait  être  étran- 
gère à  leur  représentation.  —  Les  listes  des  députés  du  Tiers,  pour  les  États 
de  1560  à  1598,  présentent  le  même  aspect.  En  161Â,  il  en  est  tout  autre- 
meot  :  sur  cent  quatre-vingt-quinxe  députés  de  cet  ordre,  cent  quatorze  sont 
qualifiés  de  noble  homme^  messirc,  éeuyei\»ieur  ou  seigneur  de  tel  ou  tel  lieu, 
et  parmi  cesdemirrs,  un  vicomte  et  un  baron.  Ils  sont  presque  tous  revêtus 
de  fonctions  municipales  ou  judiciaires,  ou  appartiennent  aux  conseils  du  roi. 
li  y  a  bien  dans  le  nombre  quelques  nobles  d'ancienne  race,  et,  d'autre  part, 
quelques  avocats  ;  mais  la  plus  grande  partie  se  compose  de  cette  noblesse  de 
robe  et  d'échevlnage,  qui  n'était  pas  encore  agrégée  à  la  noblesse  d'extrac- 
tion, qui  cependant  s'en  rapprochait  de  plus  en  plus,  et  s'y  trouva  légalement 
assimilée  lors  de  la  convocation  de  4789.  Il  y  a  en  France  un  mouvement 
continu  d'ascension  qui  pousse  les  sommités  du  Tiers-Êtat  à  se  mêler  à  la 
noblesse,  tandis  qu'en  Angleterre  tout  ce  qui,  dans  la  noblesse,  ne  prend  pas 
place  à  la  chambre  des  pairs,  se  reporte  vers  la  bourgeoisie  et  fait  corps  avec 
die. 

(4)  Rcsderer.  T.  i,  p.  468. 

(2)  Expreiaiou  de  M.  de  Brûquigny.  (Collection  Lober.  T.  xx,  p.  181.) 
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qui  restaient  nobles  tout  en  étant  membres  d*une  association 
communale,  et  des  bourgeois  qui  devenaient  nobles  par  cela 
seul  qu'ils  participaient  aux  privilèges  municipaux  de  telle  ou 
telle  ville  ;  comme  il  y  avait  ainsi  par  accident  des  nobles  parmi 
les  habitants  des  villes,  il  pouvait  y  en  avoir  parmi  leurs  dépu- 
tés; mais  les  uns  et  les  autres  ne  formaient  ni  ne  représen- 
taient Tordre  de  la  noblesse.  Ces  nobles  que  Ton  rencontrait 
dans  les  villes,  c'étaient  entre  autres  «  les  avocats  et  gens  de 
loi,  dont  parlait  Philippe  de  Poitiers  aux  États  de  1&8A,  qui 
sont  bourgeois  de  quelque  communauté,  exempts  de  taille,  ou 
possèdent  quelque  office  qui  leur  donne  le  privilège  de  la  no- 
blesse, quoiqu'ils  soient  en  même  temps  députés  du  Tiers,  t 
Ce  n'étaient  pas  là  les  possesseurs  de  fiefs ,  dont  le  nombre 
alls^it  jusqu'à  70,000  et  qui  constituaient  réellement  le  deuxiè- 
me ordre  de  l'État;  tant  que  ceux-ci  restent  séparés  des  bour- 
geois, on  ne  peut  pas  dire  que  l'union  des  ordres  soit  faite. 
Tel  est  le  point  essentiel  que  néglige  M.  Boederer  :  pour  que 
son  argumentation  fût  complète,  il  fallait  démontrer  que  les 
possesseurs  de  fiefs  avaient  voté  en  commun  avec  les  bourgeois. 
C'est  ce  dont  il  n'apporte  aucune  preuve,  et  en  efiet  il  serait 
difficile  d'en  donner.  «  Les  électeurs,  ajoute-t-il,  n'avaient  pas 
été  assujétis  à  élire  des  nobles  dans  une  proportion  quelcon- 
que. »  Vais  si  les  habitants  des  villes  avaient  voté  seuls  et  sans 
l'adjonction  des  possesseurs  de  fiefs,  il  était  tout  naturel 
qu'ils  n'eussent  pas  été  obligés  à  se  donner  des  représentants 
en  dehors  d'eux >mêmes. 

Le  secrétaire  des  États,  Prévost,  qualifie  dans  son  procès- 
verbal  les  députés  des  villes  de  «  notables  personnes  tant  gens 
d'église,  bourgeois,  nobles,  qu'autres,  qui  étaient  là  venus 
garnis  de  pouvoirs  suffisants,  faisant  et  représentant  la  plus 
grande  et  saine  partie  des  bonnes  villes.  » 

N'est-ce  pas  indiquer  que  ces  nobles  ne  se  trouvaient  là 
qu'exceptionnellement  et  ne  représentaient  pas  la  noblesse  ? 
Si  les  possesseurs  de  fiefs  eussent  pris  part  à  ces  élections,  les 
députés  pris  dans  leurs  rangs  n'eussent  pas  été  nommés  acces- 
soirement après  les  bourgeois. 
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«  De  cjiacunQ  ville,  ajoute  Prévost,  il  y  avait  un  ecclésiasti- 
que et  deux  laïcs.  » 

Ces  ecclésiastiques  apparteQaient  sans  nul  doute  au  clergé 
inférieur  [les  évêques  étaient  placés  sur  le  deuxième  parquet); 
c*était  la  représentation  de  la  partie  de  cet  ordre  qui  habitait 
dans  les  villes,  et  se  confondait  par  son  origine  avec  le  Tiers-État. 
Boulainvilliers  appréciant  un  peu  en  gros  la  composition  de 
ce  côté  de  l'assemblée,  dit  «  qu'il  y  avait  un  ecclésiastique  et 
deux  bourgeois;  »  et  il  tranche  ainsi  la  question  dans  un  sens 
tout  à  fait  opposé  à  l'opinion  de  M.  Rœderer  ;  car  en  donnant 
au  Tiers-État  tous  les  députés ,  il  lui  attribue  tous  les  élec- 
teurs. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  ces  députés  des  villes  aux  États 
de  1&68  ce  que  M.  Rœderer  lui-même  dira  de  ceux  que 
Louis  XII  convoqua  en  1506  :  «  qu'ils  étaient  envoyés  uni- 
quement par  les  habitants  composant  le  corps  de  la  bourgeoi- 
sie dans  les  villes  et  cités.  » 

Dans  l'esprit  de  la  convocation  de  1 A68,  il  est  évident  que 
les  princes  et  seigneurs  qui  avaient  leurs  places  à  part  sur  les 
trois  parquets  représentaient  la  noblesse  ;  les  évêques,  le  cler- 
gé; et  les  députés  des  villes,  le  Tiers-État. 

La  harangua  du  clergé  fut  prononcée  par  le  patriarche  de 
Jérusalem,  évêque  de  Bayeux,  et  celle  de  la  noblesse  par  le 
seigneur  de  Taillebourg,  l'un  et  l'autre  pris  parmi  les  mem- 
bres qui  siégeaient  sur  le  deuxième  parquet;  la  commission 
nommée  pour  travailler  à  la  réformation  de  la  justice  fut  com- 
posée des  comtes  d'Eu  et  de  Dunois;  du  cardinal  de  la  Salue, 
du  patriarche  de  Jérusalem,  de  l'archevêque  de  Reims,  des 
évêques  de  Langres  et  de  Paris ,  et  des  députés  des  villes  les 
plus  considérables.  Ces  détails  achèvent  de  prouver  que  l'ou 
considérait  les  grands  et  les  prélats  comme  représentant  les 
deux  premiers  ordres,  et  les  députés  des  villes  le  troisième. 
La  session  ne  dura  que  huit  jours,  qui  ne  furent  pas  même 
tous  remplis.  Les  membres  des  États  ne  se  séparèrent  point  en 
ordres;  ils  restèrent  réunis  comme  le  jour  de  l'ouverture  et  se 
bornèrent  à  écouler  quelques  discours  et  à  sanctionner  les  ré- 
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solulions  qui  leur  avaieol  été  proposées,  c'esl-à-dire  la  subsii- 
tutioD  d'une  pension  de  60,000  livres  au  duché  de  Norman- 
die, pour  constituer  Tapanage  du  frère  du  roi.  Le  résultat  en 
valait  la  peine,  car  c'était  la  condamnation  définitive  du  sys- 
tème des  grands  apanages  féodaux.  Sur  ce  point  important,  le 
vœu  national  et  la  volonté  royale  se  trouvaient  en  parfait  accord. 
Quoique  choisis  sous  l'influence  directe  du  pouvoir,  les  députés 
essayèrent  de  prendre  l'initiative  d'autres  questions,  et  firent 
quelques  remontrances  «  touchant  les  abus  de  la  justice,  les 
pilleries  des  ofliciers  royaux  et  des  gens  de  guerre.  »  Louis  XI 
ne  voulut  pas  avoir  Tair  de  se  fâcher  du  premier  coup  en  reje- 
tant ces  respectueuses  mais  importunes  requêtes.  II  y  répondit 
d'une  manière  illusoire  qui  lui  avait  déjà  réussi;  il  fit  nom- 
mer celte  commission  pour  la  réformation  de  la  justice,  dont 
les  travaux  n'eurent  aucune  suite  et  qui  ne  survécut  pas  long- 
temps à  la  clôture  des  États. 

Il  serait  peut-êlre  puéril  de  chercher  dans  une  assemblée 
aussi  subordonnée  et  aussi  éphémère  le  germe  d^institutions 
sérieuses.  Cependant  tout  fait  historique  a  sa  valeur,  et  c'est 
ce  qui  explique  nos  minutieuses  recherches  sur  la  composition 
de  cette  assemblée.  Nous  aurions  été  charmé  de  voir  avec 
H.  Rœderer  le  régime  des  deux  chambres  déjà  en  pratique 
dans  la  convocation  de  1A68,  mais  nous  n'avons  pu  comme  lui 
nous  payer  d'illusions.  Les  ordres  ne  sont  pas  confondus,  ils 
subsistent  encore,  et  la  suite  de  l'histoire  est  là  pour  l'attester. 
Il  est  vrai  de  dire  pourtant  que  la  convocation  directement 
faite  par  le  roi,  des  princes,  des  seigneurs  et  desévêques,  sem- 
blait conduire  à  la  formation  d'une  chambre  haute;  mais  pour 
que  le  transformation  fût  complète,  il  aurait  fallu  qu'au  lieu 
d'une  désignation  passagère,  le  droit  des  personnages  ainsi 
appelés  eût  été  définitivement  reconnu  et  fixé  pour  l'avenir; 
il  aurait  fallu  que  ces  personnages  eussent  délibéré  à  part,  et 
n'eussent  pas  été  confondus  avec  les  député^  des  villes  :  pêle- 
mêle  qui,  loin  d'être  un  progrès  de  la  forme  constitutionnelle, 
sentait  bien  plutôt  rassonibice  i\e>  notables  et  le  lit  de  justice; 
il  aurait  fallu  surtout  qu'ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  pour 
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le  bas  clergé»  la  noblesse  secondaire»  les  possesseurs  de  petits 
fiefs  se  fussent  réunis  aux  habitants  des  villes  pour  nommer 
en  commun  les  députés.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  la  gen- 
try  des  comtés  devint  la  tête  de  la  bourgeoisie,  tandis  que  nous 
voyons  ici  les  féodaux  du  dernier  rang  n'ayant  pas  de  place 
entre  la  grande  seigneurie  et  les  habitants  des  communes. 
Quelle  fut  la  cause  du  délaissement  de  cette  noblesse  aux  États 
de  4468Î  La  jugea-t-on  suffisamment  représentée  par  les  sei- 
gneurs; eut-€lle  en  effet  une  part  d'influence  et  de  représenta- 
tion dans  les  élections  des  villes;  fut-elle  simplement  mise  à 
l'écart?  Cette  dernière  conjecture  est  la  plus  vraisemblable; 
mais  comme  alors  les  droits  politiques  manquaient  de  règle  et 
de  garantie  surtout  avec  un  maître  tel  que  Louis  XI,  les  récla- 
mations eussent  été  difficiles,  et  on  ne  songeait  même  pas  à  en 
faire. 

Toujours  est-il  que,  si  ce  mode  de  convocation  eût  été  plus 
souvent  mis  en  usage,  la  noblesse  inférieure  aurait  fini  proba- 
blement par  prendre  son  parti,  que  le  nombre  des  nobles  vo- 
tant avec  les  bourgeois  se  fût  successivement  accru  et  qu'on 
aurait  pu  arriver  ainsi  à  la  fusion  des  ordres  dans  les  mêmes 
assemblées  électorales  et  représentatives  ;  mais  les  États  de  1 A68 
restèrent  un  fait  isolé  dans  le  règne  de  Louis  XI  (1). 


[i)  Louis  XI  tint  encore  à  Toun  en  4&70,  trois  ans  après,  une  assemblée 
de  notables  dirigée  contre  la  politique  du  duc  de  Bourgogne.  Cette  assemblée 
fat  composée  de  princes,  de  seigneurs,  de  prélats  et  d*un  plus  grand  nombre 
de  msgi&trats  et  de  conseillers  privés  du  roi,  d'extraction  très-infime  :  c*était 
toujours  rinfluence  souveraine  de  la  couronne  qui  prévalait  et  réglait  tout  à 
•on  gré. 
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il  faut  reconnaître  que  leur  rapprochement  et  leur  bon  accord 
furent  aussi  complets  que  possible  aux  États  de  lAS&.Tous  les 
députés  se  considérèrent  comme  faisant  partie  d*un  même 
corps,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes  parurent  ani- 
més des  mêmes  sentiments;  le  tiraillement  et  les  embarras 
vinrent  surtout  de  Tesprit  de  localité  et  des  rivalités  de  provin- 
ces. On  rencontre  dans  le  cahier  général  des  États  la  trace  des 
privilèges  de  la  noblesse;  mais  ces  privilèges  semblent  plutôt 
une  compensation  à  l'état  de  gêne  et  de  souffrance  auquel  cet 
ordre  avait  été  réduit  par  les  guerres  et  la  tyrannie  de 
Louis  XI;  ils  sont  unanimement  acceptés  et  il  ne  semble  pas 
quMIs  aient  excité  ni  jalousie  ni  mécontentement* 

Lorsqu'une  fois  les  ordres  se  sont  trouvés  opposés  et  qu'il  y 
a  eu  lutte  directe  entre  eux,  la  divergence  du  fond  s'est  trou- 
vée adoucie  par  la  forme  de  l'argumentation,  et  Philippe  de 
Poitiers,  député  de  la  noblesse  de  Troyes,  soutenant  que  l'in- 
demnité des  deux  premiers  ordres  devait  être  payée  par  le  troi- 
sième, n'en  rendait  pas  moins  hommage  à  l'identité  d'intérêts 
qui  devait  les  unir,  et  dont  il  se  déclarait  le  plus  zélé  cham- 
pion (1). 

Il  ne  faut  pourtant  pas  aller  jusqu'à  voir  dans  cette  haran- 
gue de  Philippe  de  Poitiers  la  preuve  que  les  trois  ordres  s'é- 
taient trouvés  réunis  dans  les  assemblées  électorales,  et  avaient 
procédé  en  commun  au  choix  de  leurs  représentants.  Voici  ce 
texte  souvent  cité,  jamais  avec  exactitude,  et  qui  a  un  sens  tout 
différent  de  celui  que  lui  ont  attribué  plusieurs  historiens  : 

«Peut-être  en  est-il  qui  croientavoir  gagné  cette  indemnité, 
s'imaginant  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques  représen- 
tants du  Tiers-État,  c'est-à-dire  du  peuple.  Mais  qu*ils  regar- 
dent et  lisent  jusqu'au  bout  le  contenu  de  leur  procuration;  ils 
y  verront  que  les  ecclésiastiques  et  ies  nobles  ne  sont  pas 
moins  qu'eux  les  mandataires  du  peuple car  tous  les  dé- 
putés sont  censés  tenir  leur  mandat  de  tous  les  électeurs  des 

(1)  Mais  on  ne  peut  le  dissimuler  :  il  y  avait  là  le  symptôme  d^im  flcheax 
antagouiune,  et  surtout  d'une  situation  fausse  pour  la  noUesaa.  Qa'eii-oe,  en 
effet,  qu'une  aristocratie  qui  veut  se  faire  salarier  par  des  inférieun? 


—  445  — 

trois  ÉtatSy  et  non  pas  seulemeDt  de  ceux  qui  les  ont  nom- 
més (1).  » 

Il  D  y  a  rien  certes  de  plus  concluant  que  ces  paroles  :  cha- 
fue  député  n'est  pas  censé  tenir  ses  pouvoirs  seulement  de 
tordre  qui  l'a  nommé.  N'est-il  pas  évident  que  cette  décla- 
ration était  inutile,  et  deviendrait  un  contre  sens,  si  les  députés 
avaient  été  élus  par  les  trois  ordres  réunis?  C'est  tout  simple- 
ment la  fiction  parlementaire,  renouvelée  de  nos  jours,  qui  fait 
de  chaque  représentant  celui  de  la  nation  entière  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  le  fractionnement,  la  multiplicité  des  collèges  élec- 
toraux. 

Les  ordres  s'étaient  séparés  pour  élire  ;  ils  se  réunirent  pour 
délibérer  :  Voilà  la  mesure  exacte  de  leur  situation  respective 
en  mu  (2). 

Le  jour  de  l'ouverture,  le  roi  avait  à  ses  cotés,  sur  un  même 
parquet,  les  cardinaux-archevêques  de  Lyon,  et  de  Tours,  le 
duc  d'Orléans,  le  duc  d'Alencon,  le  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar  (3),  le  duc  de  Nemours,  les  comtes  d'Angoulême,  de  Ne- 
mours, de  Beaujeu,  de  Vendôme,  le  connétable  duc  de  Bour- 


(0  «  Ifam  êinguH  Ugati  ab  omnihu  »lmut  cuju$quê  ttatûi  eleetoribuSf  non 
MfuU  tantvm  à  suU  eensentur  kabere  poteitatem,  »  Voilà  le  texte  même  de 
Maaselin.  M.  Rœderer  traduit  :  «  Les  députés  de  la  noblesse ,  par  exemple, 
oe  000 1  point  élus  par  les  nobles  seulement,  mais  par  les  ecclésiastiques  et  le 
Tiere-Êtat.  »  II  supprime  le  eensentur  et  accuse  rhistorien  Gamier  d^avoir 
ajoQté  ce  mot  qui  est  bien  dans  le  texte,  et  que  Gamier  lui-même  a  précisé- 
meot  omis  ;  car  la  phrase  est  identiquement  rapportée  par  les  deux  auteurs. 
L'exactitude  est  le  premier  devoir  de  celui  qui  écrit  Thistoire,  et  il  n'en  est 
pas  de  plus  négligé. 

(2)  On  a  conservé  les  noms  des  membres  de  ces  États;  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'en  est  que  cinq  parmi  ceux  de  la  noblesse  (sur  quatre>yingts  environ) 
qui  soient  accompagnés  d'un  titre  autre  que  celui  de  seigneur,  de  chevalier 
00  de  messire,  à  savoir  :  monseigneur  de  Montmorency,  premier  baron  de 
rrsDce,  dépuié  de  Paris;  Gaston  de  Foix,  comte  de  Lavaur,  de  Guyenne;  le 
vicomte  de  Polignac^  de  la  sénée haussée  de  Beaueaire  ;  Jehan  de  Lévis,  maré- 
chal de  la  foi,  seigneur  de  la  baron  nie  de  Mirepoix,  de  la  sénéchaussée  de  Car* 
cosnxKHe;  le  comte  de  Candalle,  de  la  sénéchaussée  des  Lan  fies.  Ce  nombre, 
alors  û  reatreinti  ira  en  croissant,  à  mesure  que  l'aristocratie  perdra  de  sa 
force  et  de  sa  puissance  :  vaines  apparences  se  déployant  en  sens  inverse  de 
la  réalité  ;  signe  et  cause  de  décadence.  Aux  f^tat««  de  1560,  sept  titrés  sur 
cent  treote-deux  membres  de  la  noblesse;  1576^  trois  sur  soixantendouxe ; 
1588,  onae  sur  cent  quatre;  1593,  quatre  sur  vingt-quatre;  i6i&,  dnquanle 
et  un  sur  cent  trente-deux;  1789,  presque  tous. 

(3)  René,  de  la  maison  de  Vaudemont,  petit-fils  du  roi  René  par  sa  mère 
ni  n'était  pas  de  la  maison  de  France],  vassal  de  la  couronne  pour  le  comte 
de  Bar. 

iA 


CHAPITRE  XU. 

DES  ÉTATS  DE  1484  PENDANT  LA  MINORITÉ   DE 

CHAilLBS  YtlI. 


A  raTénement  de  Charles  Ym,  lorsque  la  régente  Anne 
de  Beaujeu  se  vit  forcée  d*dppeler  les  États-Généraux,  elle  ne 
put  régler  les  formes  de  leur  convocation  comme  Pavait  fait 
son  père.  Les  usages  des  précédents  États  reprirent  le  dessus; 
les  ordres  jouissant  de  plus  d'indépendance  se  reformèrent  ausr 
sitôt,  et  n'accordèrent  qu'à  l'élection^  c'est-à-dire  à  eux-mêmes, 
le  droit  de  leur  donner  des  organes. 

Les  élections  eurent  lieu  par  bailliages  et  sénéchaussées  (1), 
c'est  dire  qu'elles  furent  générales,  et  pour  la  première  fois 
les  habitants  des  campagnes  furent  ^pelés  à  j  prendre  part 
Chaque  ordre  eut  ses  représentants.  On  retrouvait  aux  États  les 
classifications  qui  existaient  dans  le  pays  :  la  société  était  ainsi 
constituée  et  personne  ne  songeait  à  l'attaquer.  Ce  point  de 
départ  accepté,  il  paraissait  plus  conforme  aux  principes  que 
les  ordres  désignassent  eux-mêmes  leurs  représentants,  etqo'oD 

(i)  LaFrtLDce  ét^t  iDéghleroent  dÎTÎsée  en  bainiAgOB  aa  nord,  en  aénécbtos- 
adf»  aa  midi,  et  ces  deui  diTisîons  ne  comprenaieot  pastoateales  prorioces: 
Tingt-«ix  baUIiag:es.  dix-huit  sénéchaussées  et  seize  comtés  on  paya,  euToyé- 
rent  des  dépuuùons,  la  plupart  composées  de  trois  memlMea...  Les  popula- 
tions D*aTaient  pas  k'idéa  d^augatenter  4ear  iafloenoe  par  de  pins  nombreux 
suflVagea.  Les  Totea  n'eurent  lieu  aux  Êuts  de  lASi,  ni  par  tètea,  ni  par  or» 
dres,  mais  par  nations,  c'est-à-dire  par  réoniona  de  proTinoea.  —  Aocone  rè- 
gle n*aTait  été  prescrite  sur  la  manière  de  procéder  anx  âeetions  ;  chacun 
avait  saÎTi  ses  nsages.  ~  Qoelques-nnes  des  proTÎnoea,  non  encoro  réonies  à 
la  couronne,  envoyèrent  aoasi  lenrs  députés.  Ainsi,  Ortéans  et  BoortenDsis 
qui  avaient  leurs  ducs  ;  Artois,  Aleoçon,  Nivernais,  Angoomois  et  Fores  qui 
avaient  lenra  comtea;  Laiiragiiaî»,  La  Marche  et  Beni^olais  qoi  Avaient  leon 
•eicneoim.  (SismondL  T.  xiv,  p.  6A6,  ->  Rathéry,  HîmL  dbt  SuOê'Géitéri 
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ne  laissât  pas  au  roi  le  droit  de  choisir  à  son  gré  les  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  constitution  d'une  chambre 
haute  trouvait  ainsi  chaque  fois  des  obstacles  dans  ce  qu'on 
pourrait  appeler  les  idées  libérales  du  temps. 

Lorsque  les  évêques  prétendirent  avoir,  en  vertu  de  leur  di- 
gnité, le  droit  personnel  de  siéger  aux  États^  il  leur  fut  ré- 
pondu qu'ils  devaient  savoir  la  forme  des  élections;  que  les 
ecclésiastiques,  les  notables  et  le  Tiers-État  étaient  appelés, 
du  commandemant  du  roi,  dans  leurs  bailliages  et  sénéchaus- 
sées; qu'on  y  admettait  ceux  qui  voulaient  s'y  rendre;  que 
lorsqu'il  plaisait  aux  évêques  d'être  nommés,  et  qu'ils  se  trou- 
vaient au  lieu  de  l'élection,  le  choix  tombait  souvent  sur  eux; 
qu'ils  étaient  alors  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  ceux  qui  les 
avaient  élus  et  délégués,  et  venaient  aux  États  non  comme  évê- 
ques, mais  comme  députés. 

Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche,  député  de  la  noblesse 
de  Bourgogne  (1),  proclamait  bien  haut  «  que  la  souveraineté 
avait  sa  source  dans  le  peuple,  que  le  peuple,  c'était  non  pas 
telle  classe  ou  tel  ordre,  mais  la  nation  entière  ;  que  les  États- 
Généraux,  dépositaires  de  la  volonté  générale,  représentaient 
tout  le  monde,  les  princes  aussi  bien  que  les  autres  sujets  du 
royaume.  »  Était-il  possible  d'affirmer  avec  plus  d'énergie  le 
principe  de  l'unité  nationale?  —  Puis  il  ajoutait  :  «  Personne 
ne  nie,  je  pense,  que  les  princes  sont  compris  dans  la  noblesse 
dont  ils  sont  seulement  les  membres  les  plus  distingués.  »  Mais 
l'on  voit  tout  de  suite  qu'en  faisant  rentrer  les  princes  dans  la 
noblesse,  au  nom  de  l'égalité,  l'orateur  écartait  d'avance  tout 
établissement  d'une  chambre  haute,  et  allait  droit  à  la  repré- 
sentation de  son  ordre  par  voie  d'élection.  Il  ne  se  dotitait  pas 
que  cette  égalité  relative  entre  les  nol)les,  était  précisément 
ce  qui  un  jour  choquerait  le  plus  le  principe  de  l'égalité  géné- 
rale entre  tous  les  citoyens. 
*  Au  surplus,  tout  en  constatant  cette  distinction  des  ordres, 

(1)  Anâen  goav érneor  da  comte  de  Chirtftàls,  ptih  attaché  à  TéddcâUdii 
de  Charles  Vlli. 
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• 

KOture  le  droit  des  États-Généraux,  que  d'autres  posaieot 
comme  libres  et  souverains  en  toute  matière  (1).  » 

La  démocratie  livrée  à  elle-même  n*a  contre  le  despotisme 
d'autre  remède  que  les  révolutions,  et  le  remède  est  pire  que 
le  mal  ;  car  au  lieu  de  le  guérir,  il  l'aggrave.  Une  représenta- 
tion vraiment  nationale,  fortifiée  du  concours  de  toutes  les 
grandes  existences  du  pays,  ayant  en  elle  le  principe  de  la  du- 
rée et  celui  du  progrès,  se  continuant  et  se  renouvelant  tout  à 
la  fois  :  telle  était  en  France,  comme  ailleurs,  la  condition  es- 
sentielle de  la  fondation  d'un  gouvernement  libre.  Difficile 
problème  que  les  États  de  lASi  ne  purent  résoudre  absolu- 
ment, mais  que  plusieurs  de  leurs  membres  ont  le  mérite  d'a- 
voir entrevu  et  abordé  avec  une  sagacité  et  une  résolution  di- 
gnes d'un  meilleur  sort  I 

Reprenons  le  récit  de  leurs  travaux  qui  offrent  tant  de  cho- 
ses bannes  à  connaître. 

Un  seul  président  fut  nommé  :  Jean  de  Yilliers  de  Groslaye, 
évêque  de  Lombez,  chanoine  de  Saint-Denis,  premier  député 
de  Paris.  Il  y  eut  deux  secrétaires,  Jean  de  Groismare,  député 
de  Normandie,  et  Jean  de  Reims  de  Yermandois,  appartenant 
l'un  et  l'autre  au  Tiers-État. 

Pour  leurs  opérations  préparatoires,  les  États  convinrent, 
au  lieu  de  se  séparer  par  ordres,  de  se  divisefr  en  six  bureaux, 
composés  de  tous  les  députés  de  chaque  province,  sous  les  noms 
des  six  nations  de  France,  de  Normandie,  de  Bourgogne,  d*A- 
quitaine,  de  Langued'oc  et  de  Langued'oyl. 

Ces  travaux  préliminaires  aboutirent  à  la  rédaction  d'an 
seul  cahier  adopté  en  commun  par  les  États,  et  renfermantplu- 
sieurs  chapitres  dont  voici  les  titres  :  Clergé,  Noblesse,  Tier^ 
État,  Justice,  Marchandise,  et  Conseil  du  roi. 

Ce  fut  Jean  de  Rely,  docteur  en  théologie,  chanoine  de  Pa- 
ris, qui  fit  la  lecture  de  ce  cahier  devant  l'assemblée  générale 
dans  la  séance  du  2  février  :  toutes  les  questions  de  politique, 
d'administration,  et  de  gouvernement  y  étaient  traitées.    Un 

(i)  BUtmrê  du  Tierê'Étai,  ÈâiU  in-iS.  T.  i,  p.  AOO,  iOi. 
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long  débat  s'en  suivit  qui  dura  plusieurs  séances.  Quelques  dér 
pûtes  s'accusèrent  réciproquement  d*avoir  communiqué  l'état 
des  délibérations  aux  princes,  quoiqu'on  se  fût  engagé  par  ser- 
ment au  secreu  Dans  la  séance  du  6,  l'évèque  de  Coutancesi 
et  trois  ou  quatre  seigneurs  furent  introduits  ;  ils  déclarèrent 
qu'ils  étaient  envoyés  par  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon 
pour  apporter  le  rôle  des  membres  du  conseil  nommés  après 
la  mort  du  feu  roi  ;  les  États  devaient  compléter  cette  liste. 
Une  députation  fut  nommée  pour  aller  en  conférer  avec  le  roi 
et  les  princes. 

Le  10  et  le  12,  il  y  eut  une  séance  royale  présidée  par  le 
roi,  qui  parut  entouré  du  même  cortège  de  princes  et  de  sei- 
gneurs qu'à  la  séance  d'ouverture.  Jean  de  Rely  donna  lecture 
du  cahier.  Les  princes  d'abord  inattentifs  prêtèrent  l'oreille 
avec  soin,  quand  on  en  vint  à  l'article  de  la  composition  du 
conseil  de  roi.  La  question  était  décidée  en  fait  à  l'avantage  de 
madame  de  Beaujeu,  sœur  du  roi.  Elle  n'était  pas  nommée;  mais 
on  savait  qu'elle  gouvernerait  sous  le  nom  du  roi,  invité,  malgré 
son  âge,  à  prendre  lui-même  la  directi  on  des  affaires.  Le  duc 
d'Orléans  ne  devait  présider  le  conseil  qu'en  l'absence  du  roi. 

Cette  lecture  achevée,  tous  les  députés  mirent  un  genou  en 
terre  et  attendirent  la  réponse  de  Sa  Majesté.  Le  chancelier, 
après  avoir  parlé  quelques  instants  au  roi,  prit  l'avis  du  duc 
d'Orléans,  du  duc  d'Alençon,  du  comte  d'Angoulême,  du  sire 
de  Beaujeu,  et  du  comte  de  Vendôme.  Tous  ensemble  allèrent 
se  ranger  autour  du  fauteuil  du  connétable,  assis  à  cause.de 
sa  goutte.  Après  qu'ils  eurent  conféré,  le  chancelier  se  tour- 
nant vers  l'assemblée  dit  aux  députés  :  «  Le  roi  est  content  de 
votre  conduite;  il  adopte  sans  restriction  ce  que  vous  avez  réglé 
à  regard  de  son  conseil  ;  il  mandera  au  premier  jour  les  per* 
sonnes  les  plus  distinguées  de  votre  assemblée,  soit  pour  être 
adjointes  au  conseil  ainsi  que  vous  en  avez  manifesté  le  désir, 
soit  pour  faire  discuter  avec  elles  les  articles  de  vos  cahiers.  » 

On  le  voit,  le  chancelier  se  borne  à  prendre  l'avis  des  prin- 
ces, qui  le  donnent  à  voix  basse,  à  l'écart,  comme  de  simples 
conseillers  de  la  couronne;  les  autres  seigneurs  ne  sont  pas 
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même  consultés.  En  dehors  des  États,  il  n'y  a  d'autre  pou?oir 
que  celui  du  roi. 

La  question  de  Timpôt  devint  ensuite  l'objet  de  vives  discns- 
flions  :  le  conseil  aurait  voulu  la  traiter  avec  seize  commissai- 
res pris  dans  le  sein  des  États,  mais  qu*il  aurait  désignés  lui- 
même.  L'assemblée  s'indigna  d'un  pareil  dessein,  et  il  fallat 
s'incliner  devant  sa  volonté  bien  arrêtée  de  prendre  connais- 
sance par  elle-même  de  la  situation  des  finances.  Après  une 
semaine  consacrée  à  cet  examen  et  aux  débats  qui  en  furent 
la  suite,  les  États  accordèrent  la  même  somme  qui  était  impo- 
sée du  temps  de  Charles  Vil,  1,200,000  livres:  et  en  outre 
800,000  livres,  pour  une  fois  seulement,  à  titre  de  joyeux  avè- 
nement (1).  Mais  le  subside  principal  n'était  lui-nnême  voté 
que  pour  deux  ans,  «  suppliant  et  requérant  les  dits  États  que 
le  bon  plaisir  du  seigneur  roi  soit  de  faire  tenir  et  assembler 
les  dits  États  dedans  deux  ans,  au  lieu  et  temps  qu'il  lui  plai- 
ra, et  qu'à  cette  heure  les  dits  lieux  et  temps  soient  nommés 
assignés  et  déclarés;  caries  dits  États  n'entendent  pas  que  iù- 
rénavant  on  mette  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  ap- 
peler et  que  ce  soit  de  leur  vouloir  et  consentement,  en  gar- 
dant et  observant  les  libertés  et  privilèges  de  ce  royaume. 

«  Item,  et  si,  esdits  prouchains  États,  les  matières  requiè- 
rent lors  augmentacion,  diminution,  ou  moderacion,  toujours 
les  dits  Étals  comme  très-humbles  et  très-obéissants  sujets  se- 
ront prêts  et  appareillés  d'eux  y  employer  de  cœur,  corps  et 
biens,  volontés,  et  courage,  sans  rien  y  épargner.  » 

Enfin  dans  le  cahier  général  des  Étals,  au  chapitre  de  U 
Justice,  la  même  demande  fut  renouvelée  :  «  semble  aux  diu 
États  que  pour  le  bien  et  réformacion  du  royaume,  Dauphiné, 
et  pays  adjacents,  et  que  bon  ordre  soit  tenu,  et  pour  parvenir 
aux  affaires  du  roi  notre  dit  seigneur  se  aulcuns  en  sourvicD- 
nent,  le  dit  seigneur  doit  desclaircr  et  appointer  que  les  dits 


(1)  Ce  subside,  qui  n'était  autre  chose  que  la  continuation  de  U  taiHe  d« 

Charles  VII,  devait  être,  au  même  titre,  pnMevé  exclusîTement  sur  le  Tifn- 

^'*t  ;  cela  allait  teUemeot  de  soi,  que  le  cahier  des  ordres  n'en 

'^larque. 
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États  do  dit  royaume,  Danphiné,  et  pays  adjacents  seront  assem- 
blés  SB  temps  et  tennes  de  deux  ans  prouchainement  Tenant 
et  auêsi  continués  de  deux  ans  en  deux  ans,  esquels  Étatt  se- 
ront réforreës  les  dits  royaume,  Dauphiné,  et  pays  adjacMits.  » 

D  était  impossible  de  mieux  marquer  le  droit  des  États,  leur 
TolôDté  de  se  voir  réunis  à  Tavenir  périodiquement,  ainsi  que 
la  promesse  de  leUr  loyal  concours* 

En  remerciant  les  députés  des  subsides  accordés,  lé  chancelier 
ne  mit  pas  en  doute  que  leur  consentement  ne  fût  désormais 
nécessaire  pour  en  obtenir  de  nouveaux;  et  la  réponse  officielle 
à larlicle  du  cahier  de  la  justice  fut  ainsi  conçue  :  «  Le  roy 
est  content  que  les  États  se  tiennent  dedans  deux  ans  prouchai-^ 
nemeot  Tenant  et  les  mandera.  » 

Il  n'en  fut  rien  pourtant,  et  il  est  à  propos  d'entrer  ici  dans 
quelques  explications  sur  la  manière  dont  le  roi  donnait  son 
approbation  anx  cahiers  des  États. — Des  députés  choisis  par 
leurs  collègues  se  réunissaient  chez  des  membres  du  conseil 
désignés  à  cet  effet.  Les  articles  des  cahiers  y  étaient  lus  et  dis^ 
cutés  (1).  Ils  furent  cette  fois  presque  tous  adoptés;  mais  cette 
acceptation  sommaire  ne  se  formulait  pas  en  ordonnances  exé- 
cutoires. Plusieurs  membres  demandèrent  qu'il  en  fût  ainsi, 
pensant  «  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  corps  des  États  se  séparât 
et  que  la  forme  et  Tensemble  en  fussent  détruits,  avant  d'em- 

{{)  Poor  acbever  de  donner  ane  idée  de  l*état  des  esprits  «ax  États  de  i684i 
nous  croyons  devoir  joindre  ici  un  rapide  aperça  des  principaux  articles  da 
cabier  général  adopté  en  oommen  par  les  députés  des  trois  ordres;  on  peal 
meBarer  ainsi  l'étendue  des  concessions  qu'ils  se  faisaient  mutuellement  : 

Chapitre  du  cUrgé  :  Rétablissement  de  la  pragmatique;  respect  des  immu- 
nités dn  clergé  et  de  son  temporel. 

Chapitre  de  la  noblesse  :  1*  Vn  grand  nombre  de  gentilshommes  vieux  et 
tafirmea  étalent  obligés  d*aeqnitter  en  argent  le  service  de  leurs  flefii  f 
Loais  XI  avait  fait  de  ce  droit  une  branche  de  son  revenu,  et  pour  Paugmen- 
ter  convoquait  presque  tous  les  ans  le  ban  et  Tarrière-ban  ;  pour  faire  cesser 
cet  abus,  le  cahier  demande  :  qu'on  ne  convoque  le  ban  que  dans  les  périls 
du  royaume,  et  que  dans  ce  cas  Ton  fournisse  des  vivres  à  la  noblesse  appe* 
lée;  2*  Interdiction  aux  baillis  et  sénéchaux  de  disposer  des  vassaux,  lesquels 
ne  doivent  servir  que  sous  la  bannière  de  leur  suzerain  ;  3*  Prolongation  du 
délai  pour  le  rachat  des  rentes  à  la  suite  des  guerres  ;  h*  Gouvernements  des 
provinces  et  places  retirés  aux  étrangers  et  réservés  anx  nobles. 

Chapitre  du  Tters-Éiat  :  ftéclamation  contre  les  redevances  pécuniaires 
que  s'était  attribuées  la  cour  de  Rome  i  contre  les  sommes  payées  par  Louis  XI 
aax  gouvernements  étrangers;  contre  les  vexations  et  pillages  des  gens  de 
goerre  ;  contre  les  aliénations  du  domaine  ;  pour  la  suppression  des  offices 
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porter  avec  eux  les  délibérations  aiTètées  dans  leurs  cahiers, 
approuvées  formellement ,  et  accompagnées  d'un  mandement 
aux  juges  de  les  exécuter,  sans  quoi  les  cahiers  n'auraient  que 
peu  de  force  et  ne  produiraient  pas  leur  entier  effet.  » 

Mais  la  masse  des  députés  était  pressée  de  partir  ;  ils  avaient 
dépensé  leur  temps  et  leurs  forces  dans  d'interminables  dis- 
cussions au  sujet  de  la  répartition  de  Timpot,  discussions  qui 
avaient  fait  éclater  toutes  les  misères  de  Tégoîsme  local.  Le 
nombre  était  petit  de  ceux  qui,  comme  Masselin,  songeaient 
encore  aux  prescriptions  du  cahier  général  recommandant 
aux  membres  des  États  de  ne  pas  agir  à  part,  de  s'unir  et  de 
faire  corps  jusqu'à  la  fin.  La  lassitude,  peut-être  aussi  cer- 
taines connivences  l'emportèrent  ;  les  députés  partirent,  lais- 
sant derrière  eux  quelques  délégués  qui  n'eurent  plus  ni  force 
ni  crédit,  et  le  conseil  du  roi  n'eutd'autre  règle  que  sa  volonté. 

Tels  furent  les  États  de  1A84  :  depuis  ceux  du  roi  Jean,  il 
n'en  était  point  qui  eussent  porté  plus  haut  leurs  droits  et 
leur  pouvoir,  mais  ils  n'en  avaient  point  abusé.  Le  plus  profond 
respect  de  Tautorité  royale  s'était  allié  dans  leurs  résolutions 
au  désir  de  réformer  les  abus,  et  de  rendre  sérieuse  et  efiBcace 
l'intervention  du  pays  dans  son  gouvernement.  Sans  doute, 
l'inexpérience  des  affaires  et  de  la  vie  publique  s'était  trahie 
plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  cette  session;  les  rivalités  des 
provinces,  les  défaillances  individuelles  avaient  plus  d'une  fois 
entravé  et  fait  avorter  les  délibérations  ;  les  harangues  offi- 
cielles étaient  la  plupart  du  temps  d'une  longueur  démesurée 
et  parsemées  de  cilationspédantesques  ;  mais  pourtant  de  nobles 
et  fermes  caractères  sétaient  révélés;  le  sire  de  La  Roche,  Mas- 
selin qui  prit  une  si  grande  part  aux  travaux  des  États  et  nous 

et  pensions  inutiles;  pour  qti*aucun  impôt  ne  soit  perçu  sans  raatoriaatioo 
de»  États.  (Il  était  naturel  que  cet  article  se  tronv&t  dans  le  chapitre  da  Tien- 
État,  puisque  c'était  lui  qui  payait  exclusiTement  la  taille.) 

Chapitre  de  la  justice  :  Que  les  tribunaux  soient  rétablis  dans  le  droit  d« 
désigner  des  candidats  aux  places  vacantes;  que  les  Juges  ne  puissent  ^tre 
privés  de  leurs  offices  qu*en  cas  de  forfaiture  ;  que  uni  ne  tienne  plus  d'us 
oflico  à  la  fois  ;  réforme  du  grand  conseil ,  des  tribunaux  extraordinaires  et 
des  abus  en  matière  de  proct^dure. 

Chapitre  de  la  marcKandiee  :  Pour  la  restauration  des  routes;  contrs  lei 
entraves  apportées  au  commerce. 


—  153  — 

en  a  laissé  Phisloire^  restent  comme  des  types  de  députés  iodé- 
pendants  et  fidèles,  comparables  aux  plus  grands  citoyens  qui 
aient  jamais  siégé  dans  une  assemblée  politique.  Le  principe 
fondamental  du  libre  consentement  de  l'impôt  et  de  la  pério* 
dicité  des  États  avait  été  solennellement  posé.  C'était  un  début 
plein  d'espérance.  Il  n'a  manqué  à  la  gloire  des  Etats-Géné- 
raux de  1484  que  d'avoir  eu  des  successeurs. 

L'barmonie  nécessaire  s'était  maintenue  jusqu'au  bout  entre 
l'assemblée  et  le  conseil  ;  la  chancelier  dans  ses  discours  n'avait 
exprimé  que  des  sentiments  de  gratitude  pour  les  résolutions 
des  États  et  de  déférence  pour  leur  pouvoir  ;  mais  bientôt, 
comme  fatiguée  d'u  n  contrôle  qui  n'avait  pourtant  rien  d'hosti  le, 
la  cour  eut  hâte  de  se  débarrasser  de  leur  présence,  et  se  garda 
de  les  rappeler  au  terme  qui  avait  été  fixé. 

«  Ëtait-ce  sur  tels  sujets,  dit  Coromines,  que  le  roi  doit  allé-* 
guer  privilège  de  pouvoir  prendre  à  son  plaisir,  qui  si  libéra- 
lement lui  donnent  I  » 

Ainsi  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  l'épreuve 
des  institutions  était  encore  ajournée... 

Que  serait-il  advenu,  si  les  États-Généraux  avaient  été  réunis 
plus  souvent,  et  avaient  pris  pour  modèle  ceux  de  4  484,  qui 
méritaient  d'en  servir  à  plus  d'un  titre?  ce  système  mixte 
d  ane  seule  assemblée  composée  d'éléments  divers  aurait-il  pu 
se  maintenir?  La  bonne  entente  des  ordres  aurait-elle  été 
accrue  et  cimentée  par  des  rapprochements  plus  fréquents,  par 
cette  sorte  de  vie  commune  qui  se  serait  établie  entre  eux? 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  l'espérer  ?  Tout  en  lui  sou- 
baitant  d'autres  conditions  d'existence,  il  eut  toujours  mieux 
valluque  l'institution  subsistât  sous  une  forme  quelconque.  l\ 
y  avait  alors  dans  les  esprits  une  heureuse  disposition  qui 
pouvait  assurer  le  succès  de  combinaisons  très-diverses.  L'assem* 
bléequi  suivit  celle  de  1A8A,  à  vingt-deux  ans  d'intervalle,  fut 
composée  d'une  manière  toute  différente,  et  se  montra  égale- 
ment animée  des  sentiments  les  plus  nationaux. 


CHAPITRE  XIII. 

DBS   tTATS   Dl   1506,    SOUS   LOUIS   XII. 

Le  duc  d'Orléans  réclama  la  réunion  des  Élals-GéniraDi, 
promise  par  le  conseil  du  roi  aux  députés  de  ik&k.  Anne  de 
Beaujeu  ne  vit  dans  cette  demande  qu'un  acte  d'opposition 
à  son  pouvoir,  et  la  rancune  du  premier  prince  du  sang  le 
conduisit  jusqu'au  champ  de  bataille  de  Saint-Aubin. 

Devenu  roi,  Louis  XII  se  contenta  de  renoncer  au  droit  de 
joyeux  avènement,  de  diminuer  les  tailles  d'un  quart,  et  ne 
crut  pas  nécessaire  de  convoquer  les  États,  n'ayant  aucun  sub- 
side nouveau  à  leur  demander.  Seulement  en  1606,  voulant  u 
dégager  de  la  promesse  imprudente  qu'il  avait  faite  de  marier 
sa  fille,  héritière  delà  Bretagne,  avec  Charles  de  Luxomboni^, 
qui  fut  depuis  Charles-Quint ,  il  crut  devoir  recourir  à  l'aulo- 
rité  de  la  nation.  Une  assemblée  fut  convoquée  au  Pte&si»-les- 
Tours  ;  elle  ne  dura  que  trois  jours  et  s'occupa  exclusivemeol 
de  la  question  qui  lui  fut  soumise.  Hais  ce  n'en  fut  pas  moins 
une  assemblée  nationale,  digne  à  ce  titre  de  toute  l'attentiun 
de  l'histoire.  Les  formes  de  la  convocation  rappelèrent  ce  qui 
s'était  passé  en  1468.  Les  députés  des  principales  et  plut 
grosses  villes  et  cités  du  royaume  (selon  les  expreuions  de 
Louis  XII  lui-même),  cette  fois  élus  (1]  librement  (la  con- 
Irainte  n'élait  ni  dans  les  uécessilés  du  moment,  ni  dans  le 
caraclère  du  roi],  composèrent  seuls  las  États  proprement  dits. 

(t)  C'était  MeD  ods  élection.  Od  trouts  dui  let  têtes  coaiulaiita  de  Ljsi 
qnB  le  consalu  promet  k  M,  Lechsfron,  élu  députa  sni  Étais-Géo^nui, 
3  livres  tournois  par  jour  pour  sa  frais  et  SO  aoua  aussi  par  jour  à  chacoD  iet 
deux  kutra*  députés.  Ud  autre  élu,  M.  Ue  Laureudo,  ne  Touiut  rien  peu  as 
biit. 


J 


—  il»  — 

On  ne  peut  douter  que  ees  députés  ne  représentassent  unique^ 
ment  le  Tiers-État  (1  ).  Les  princes  do  sang,  les  seigneurs  et 
barons  en  grand  nombre  (2),  le  chancelier,  le  légat  d'Amboise^ 
le  cardinal  de  Narbonne,  grande  quantité  d'archevêques  et 
éfâques,  les  premiers  présidents  cle  Paris,  de  Bordeaux,  des 
présidents  et  conseillers  des  autres  parlements  avalent  été  aussi 
appelés  par  le  roi.  Ils  siégèrent  autour  de  lui  à  la  première 
séance,  mais  à  la  différence  de  ce  qui  s'étaitpassé  sous  Louis  XI, 
ils  ne  se  mêlèrent  point  aux  députés  des  villes,  et  formèrent 
aussi  un  haut  conseil  de  la  couronne  qui,  par  le  nombre,  la 
qualité  de  ses  membres,  et  la  solennité  de  ses  délibérations^ 
figurait  assez  bien  une  chambre  haute  à  la  nomination  du  roi. 

La  première  séance  fut  marquée  par  une  scène  attendris» 
sante.  L'orateur  des  États,  Thomas  Bricot,  chanoine  et  docteur 
de  l'université  de  Paris,  adressa  au  roi  les  plus  touchantes 
louanges  pour  le  bien  qu*il  nVait  cessé  de  faire  à  ses  peuples, 
et  conclut  en  disant  qu'il  devait  être  appelé  :  le  roi  Louis  dou* 
zième^  Père  du  Peuple.  Le  roi  versait  des  larmes,  et  l'assem- 
blée ratifia  par  ses  acclamations  ce  surnom  glorieux,  la  plus 
belle  àcÈ  récompensés  nationales. 

L'orateur  se  mit  ensuite  à  genoux  et  présenta  la  requête  des 
États,  €  suppliant  le  roi  qu'il  lui  plaise  donner  en  mariage 
Madame  Claude  de  France  sa  fille  à  Monsieur  François  ici 
présent,  et  qui  est  tout  François.  » 

Le  roi  conféra  avec  M.  le  légat,  le  cardinal  de  Narbonne  et 
M.  le  chancelier.  Celui-ci  prenant  la  parole  remercia  les  États 
au  nom  du  roi,  qui,«  s'il  avait  bien  fait,  se  parforcerait  de  faire 
de  bien  en  mieux,  et  quant  à  la  requête  qu'il  voulait  avoir 
l'avis  et  conseil  des  princes  et  seigneurs  de  son  sang  et  gens  de 
son  conseil.  » 

La  semaine  d'après,  le  roi  se  rendit  au  même  lien,  accom'^ 


(1)  Il  y  avait  sam  doute  des  ecclésiastiques  parmi  eux  apparteuant  au  baé 
cksr%é^  peuV^tre  auwi  quelques  nobles;  mais  encore  une  fois,  ainsi  quf 
nous  l'avons  dit  pour  les  États  de  iÂ67,  les  villes  à  cette  époque,  c'était  la 
boorsBoisité 

(2)  Les  noiiis  de  ces  seigneurs  n*ont  pas  été  conservés;  oo  voit|  du  r^atOf 
9M  las  ptfn  a'oat  pas  de  ae&tioa  particitlièra< 


—  466  — 

pagné  comme  le  premier  jour,  réservé  (excepté)  ceax  des  États. 
La  requête  fut  mise  en  délibération  :  Tévêque  de  Paris,  le 
premier  président  de  Paris  et  celui  de  Bordeaux  «  parlèrent 
longuement  pour  mieux  ouvrir  leur  entendement  et  celui  des 
autres  »  et  furent  d'avis  d'accorder  la  demande  des  Etats  ;  ce 
qui  fut  accepté  tout  d'une  voix. 

Le  lendemain,  le  roi  revint,  avec  la  même  suite,  dans  la  même 
salle  où  avaient  été  mandés  les  États,  et  le  chancelier  leur  dit 
«  que,  malgré  que  le  roi  eût  pleine  confiance  en  eux,  toutefois 
il  avait  voulu  consulter  tous  les  princes  de  son  sang,  les  sei- 
gneurs, barons  et  principaux  conseillers  de  son  royaume»  aussi 
de  la  duché  de  la  Bretagne  ;  qu'ils  avaient  été  du  même  avis; 
qu'en  conséquence  il  accordait  que  le  mariage  se  fît,  que  les 
fiançailles  auraient  lieu  le  surlendemain,  et  que  si  lui-même 
venait  à  mourir  sans  lignée,  monseigneur  de  Valois  devrait  être 
reconnu  pour  le  vrai  roi,  prince  et  souverain  seigneur;  et  lors 
le  chancelier  prit  un  livre  des  saints  Évangiles  sur  lesquels  tous 
ceux  des  dits  États  jurèrent  de  faire  ratifier  par  leurs  cités  et 
villes,  ce  qui  a  plu  au  roi,  por  le  commun  avis,  accord  et  con- 
sentement de  tous  les  princes  de  son  sang,  ceux  de  son  con- 
seil, et  les  principaux  seigneurs,  barons,  cités  et  bonnes  villes 
du  royaume; 

«  Et  la  dame  Claude,  âgée  de  h  ans,  ayant  été  portée  dans 
la  salle  par  le  seigneur  Infant  de  Foix,  fut  fiancée  au  sieur  duc 
de  Valois  par  H.  le  légat.  » 

Tels  furent  les  États  de  1606  dont  les  formes,  on  le  voit,  se 
rapprochent  de  celles  qui  avaient  été  suivies  en  1468.  La  di- 
vision en  trois  ordres  a  disparu,  et  les  communes  seules  ont  été 
appelées  à  élire  des  représentants. 

Il  semble  singulier  au  premier  abord  de  rencontrer  presque 
dans  la  même  voie  Louis  XI  et  Louis  Xlt,  ces  rois  si  difierents 
de  pensées  et  de  caractères  ;  mais  tous  deux  se  sentaient  un 
certain  penchant  pour  ce  que  Ton  commençait  déjà  à  appeler 
le  peuple;  le  premier  par  suspicion  envers  la  noblesse,  en  haine 
de  toute  grandeur  autre  que  la  sienne  ;  le  second  par  probité 
de  nature  et  générosité  de  cœur;  l'un  et  l'autre  d^ailleurs  agis- 
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sant  dans  la  plénitude  de  leur  powroir  et  n'étant  gênés  par  aa- 
cune  règle. 

Cette  analogie  de  situation  amena  les  ressemblances  qui  se 
rencontrent  dans  les  assemblées  des  deux  époques.  Ce  qui  les 
distingue  cependant,  c'est  qu'en  1506,  les  députés  et  les  per- 
sonnages désignés  par  le  roi  délibérèrent  séparément,  et  il  y 
avait  là  le  germe  d^un  progrès  qui  aurait  pu  être  fécond.  Sans 
trop  d'effort  en  effet,  on  peut  voir  une  chambre  des  députés 
dans  les  représentants  de  villes  ;  une  chshnbre  des  pairs  dans 
cette  réunion  de  princes,  seigneurs,  et  prélats  convoqués  per- 
sonnellement par  le  roi,  et  délibérant  à  part  sur  la  proposition 
faite  par  les  députés;  la  sanction  royale,  enfin,  dans  le  consen- 
tement solennel  donné  par  le  roi  à  la  même  proposisition. 

Cette  fois,  pour  H.  Rœderer,  il  n'y  a  plus  de  doute  :  c'est  le 
système  des  deux  chambres,  le  régime  de  1814  pleinement 
réalisé;  et  selon  sa  coutume,  il  pousse  cette  thèse  jusqu'à 
l'exagération.  Il  ne  veut  pas  s'apercevoir  que  comme  enlA68, 
il  y  avait  une  lacune  fondamentale  dans  cette  combinaison. 
Ponr  qu'elle  fût  autre  chose  qu*un  heureux  accident  et  prît  le 
caractère  d'une  institution  durable,  il  importait,  nous  l'avons 
dit  déjà,  que  les  députés  eussent  été  choisis  non-seulement 
parmi  les  bourgeois  des  villes  mais  encore  parmi  les  membres 
de  cette  noblesse  qui  restait  en  dehors  des  convocations  royales, 
et  que  la  fusion  de  ces  deux  classes  se  fût  opérée  dans  les  réu- 
nions des  électeurs  comme  au  sein  des  États.  On  était,  il  est 
vrai,  dans  la  voie  :  mais  il  y  fallait  un  pas  de  plus  ;  s'il  eût  été 
fait,  il  y  avait  toute  chance  pour  que  le  problème  de  la  consti- 
totion  française  reçût  une  solution  parfaitement  conforme  à 
celle  qui  a  réussi  ailleurs,  et  ce  n'eût  pas  été,  à  coup  sûr,  copier 
lAngleterre,  puisque  personne  n'y  songeait  alors. 


CHAPITRE  XIV. 


UN  MOT  SUR  FRANÇOIS  I*'  IT  SUR  SON  INFLUENCE. 


n  n'y  eut  pas  de  convocation  d'États^-Généraux  sous  Fran- 
çois P^  non  plus  que  sous  son  fils.  Seulement  en  1526,  après  la 
captivité  de  Payie,  une  assemblée  composée  de  prélats,  de 
seigneurs^  et  de  députés  du  parlement  fut  appelée  à  décider 
s'il  fallait  ou  non  tenir  les  conditions  du  traité  de  Madrid.  Ces 
notables  touchés  des  déclarations  du  roi  qui  parlait  de  repren- 
dre le  chemin  de  sa  prison,  votèrent  deux  millions  d'écus  d'or 
pour  la  rançon  de  ses  deux  fils. 

Une  assemblée  du  même  genre  fut  réunie  par  Henri  n  en 
1568,  après  la  bataille  de  Saint-Quentin  dont  le  deuil  s'était 
éclairci  à  la  suite  de  la  glorieuse  reprise  de  Calais.  Aux  sei* 
gneurs,  prélats  et  députés  du  parlement,  le  roi  adjoignit  dei 
députés  des  villes,  mais  qu*il  avait  choisis  lui-même.  Quel- 
ques vues  de  réforme  présentées  par  les  villes  restèrent  sans 
résultat. 

Quoique  depuis  Charles  YII  les  États-Généraux  eussent  été 
un  appui  constant  et  jamais  un  embarras  pour  l'autorité  royale, 
ils  ne  parvenaient  point  à  conquérir  une  place  fixe  et  régulière 
dans  les  institutions  de  la  monarchie. 

L'apparition  de  la  réforme,  et  des  doctrines  politiques  et  so- 
ciales qui  en  découlaient,  l'état  de  lutte  et  de  guerre  qui  s'en 
suivit,  doivent  sans  doute  être  comptées  au  nombre  des  acci- 
dents malheureux  qui  firent  avorter,  en  la  dénaturant,  la  li- 
berté politique  ;  mais  ce  n'était  pas  le  seul  obstacle  que  dût 
rencontrer  parmi  nous  la  fondation  d'un  gouvernement  librs. 


D'autre»  caoses  anciennes  et  organiquâe  venaient  autei  ecuip 
trarier  cette  œuvre  complexe  et  difficile. 

Victorieuse  dans  sa  double  lutte  contre  les  Anglais  et  lei 
grands  vassaux»  après  qu'elle  eut  délivré  le  territcnre  et  se  fut 
affranchie  elle-même,  la  Royauté  conquit  un  ascendant  qui  li| 
mit  hors  de  page,  comme  le  disait  François  P^  Elle  ne  cessait 
de  grandir,  tandis  que  la  nation  divisée  en  classes,  en  pron 
vinces,ne  pouvait  venir  à  bout  d'organiser  ses  institutions.  Les 
règnes  de  Charles  YUI  et  de  NLouis  XII,  princes  doux  et  bons, 
venus  dans  des  temps  paisibles,  ce  dernier  surtout  qui  avait 
l'âme  honnête,  les  intincts  loyaux  et  populaires,  semblaient  une 
occasion  unique.  Si  la  Franceavait  eu  le  sentiment,  le  besoin  de 
la  liberté  politique,  elle  Taurait  sans  doute  alors  facilement 
conquise,  et  le  Père  du  Peuple  n'y  aurait  pas  mis  obstacle. 
Mais  pour  prendre  l'initiative  de  cette  tâche  et  la  mener  à  bien, 
il  fallait  des  guides,  des  chefs,  une  aristocratie  homogène  et 
compacte  qui  manqua  toujours. 

Les  premiers  féodaux  étaient  de  vrais  souverains,  disputant 
au  roi  des  territoires,  et  non  les  limites  d'un  pouvoir  qui  ne  les 
atteignait  pas  et  dont  ils  ne  s'inquiétaient  guère.  La  noblesse 
des  domaines  de  la  couronne  ne  sut  pas  davantage  se  faire  des 
mœurs  politiques  ;  elle  céda  à  d'autres  entraînements.  QuaD4 
le  régime  guerrier  de  la  féodalité  fut  abandonné,  qoand  les 
rois  renonçèreiit  à  se  servir  du  ban  et  de  Tarrière-^ban,  ces 
grandes  cohues  qui  avaient  si  tristement  fini  i  Poitiers  et  à 
Axincourt,  les  gentilshommes  retinrent  leur  privilège  de  tenir 
l'épée,  et  ne  dédaignèrent  pas  d'aller  servir  le  roi  et  la  France 
sous  la  règle  et  la  discipline  des  armées  permanentes. 

Il  y  a  là  une  période  qui  est  comme  l'âge  d'or  de  la  Noblesse 
française.  C'est  alors  que  l'on  voit  paraître  ces  types  de  héros» 
aussi  intrépides  que  ceux  de  Tantiquité,  mais  décorés  de  plus» 
d'une  auréole  de  grâce  et  de  générosité,  où  se  révèle  l'empreinte 
d'une  société  et  d'une  religion  nouvelles.  L'humilité  devant 
Dieu  s'alliant  à  la  plus  haute  fierté  devant  le$  hommes  aussi 
bien  qu'à  un  dévouement  contenu  et  presque  austère  envers  les 
lémmas,  le  CMlie  de  Tbonneur»  h  fidélité  au  iiri|iei>  Êpûàbeim, 


vivant  de  la  patrie;  tels  sont  les  traits  distinctifs  de  ces  chera- 
liers  qui  avaient  pour  devise  :  Mon  Dieu,  mon  Rêi,  ma  Dame, 
et  dont  Bayardest  le  modèle  achevé  ;  soit  qu'il  nous  apparaisse 
à  Brescia,  entouré  deces  nobles  demoiselles  dont  il  paye  les  soins 
par  ses  respects  et  ses  largesses  ;  soit  que  nous  le  voyions  au 
pied  de  son  arbre,  prêt  à  rendre  le  dernier  soupir,  baisant  la 
croix  de  son  épée,  le  front  tourné  à  l'ennemi,  et  par  ses  der- 
nières paroles  faisant  rougir  le  connétable  de  Bourbon  de  sa 
traîlreuse  victoire.  «  Cette  magnanime  génération  des  Bayard. 
des  La  Trémoille,  des  La  Palisse,  des  Louis  d'Ars,  finit  la  che- 
valerie; mais  la  chevalerie  ne  pouvait  plus  noblement  finir. 
L'antiquité  idéale  des  romans  n'avaitjamaisétéapprochéedesi 
près  par  la  réalité  qu'au  moment  de  s'éteindre.  Le  patriotisme 
et  la  discipline  avaient  régularisé  sans  l'étoufier,  l'esprit  che- 
valeresque ;  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  avait 
eu  l'influence  la  plus  salutaire  sur  le  caractère  de  la  noblesse 
française;  les  pillards  féodaux,  les  champions  effrénés  des 
guerres  civiles  s'étaient  changés  en  loyaux  soldats  dévoués  au 
drapeau  de  la  patrie  (1) .  » 

De  loyaux  et  vaillants  soldats,  tels  en  effet  se  montraient  ees 
gentilshommes  à  leurs  plus  heureux  moments.  La  Noblesse  fran- 
cise était  destinée  dès  lors  à  former  une  classe  presque  exclu- 
sivement militaire  ;  tout  l'y  poussait,  son  passé,  son  inclinatioD, 
les  souvenirs  de  la  chevalerie,  ce  besoin  d'activité,  ce  mépris 
du  danger,  cette  forfanterie  de  vaillance  qui  composent  le  foud 
du  caractère  français  (2).  L'ivresse  des  grands  champs  de  ba- 


(1)  Ainsi  B*expriine  M.  Henri  Martin ,  séduit  lui-même  par  de  si 
leux  courages  et  de  si  touchantes  vertus.  {Hist,  ée  France,  T.  VIII,  pi.  $a.) 

(S)  Voici  un  échantillon  de  la  vie  de  jeunesse  des  gentilshommes:  —  «D'soe 
bande  enragée  suivant  les  Enfants  de  France ,  s*en  fit  une  de  grands  capitai- 
nes.  Au  lieu  des  médisances,  déguisements  et  faits  de  maintenant,  le  tfinps 
était  employé  en  exercice,  saulter,  ruer  la  ban« ,  lutter*  combattre,  esproo- 

ver  les  périls  en  paix  pour  ne  les  craindre  en  guerre Ils  avaient  promb 

on  temps  de  ne  marcher  aux  villes  que  par  dessus  les  maisons,  aanltant  de 
toit  à  autre  les  rues  étroites,  se  précipitsnt  dans  les  puits ,  font  passer  lêun 
chevaux  au  travers  des  flammes.  Le  sieur  de  Tavannes  k  Fontaioebleao  fsil 
saulter  un  cheval  d*une  roche  à  une  autre  de  la  largeur  de  vingt-huit  pieds 
accompagne  son  maistre  où  Tardenr  de  la  Jeunesse  le  porte,  à  se  battre  à 
eeups  d*épée  avec  des  incogneoSp  faisant  embuscade  aax  siens  ptopim  psar 
B*esprouver,  blesse  et  est  blessé  en  se  jouant...  se  mocqnant  des  dames,  bmi- 
prisiuit  ranoor,  laissant  nn  pendu  oou<^é  avec  madame  de  Gimol,  MgBsst 
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taille  qui  Tavait  saisie  à  Naples  et  à  Fornoue,  qui  n'avait  pu 
se  calmer  ni  se  refroidir  à  Agnadel,  à  Gerisolles,  à  Ravenues, 
fut  portée  à  son  comble  sous  François  P'.  Par  ses  qualités  et  ses 
défauts,  le  vainqueur  deHarignan,  qui  se  faisait  armer  cheva- 
lier par  Bayard,  représentait  admirablement  Tesprit  de  son 
temps.  En  lui  se  reconnaissait  surtout  cette  Noblesse  aventu- 
reuse, guerrière,  chevaleresque  ;  il  y  alla  de  sa  destinée.  La 
poésie  du  sol  italien  lui  monta  au  cerveau  ;  comme  son  roi, 
elle  s'éprit  de  la  gloire,  des  plaisirs,  des  arts,  des  lettres  renais- 
santes; elle  négligea  la  vie  domestique  et  les  vertus  civiles  qui 
font  les  peuples  libres. 

Deux  fois  l'aristocratie  française  passa  par  les  mêmes  phases  ; 
elle  y  succomba.  Louis  XI  l'avait  domptée  et  décimée  par  son 
despotisme  et  ses  supplices  ;  avec  François  P',  elle  se  laissa 
distraire  par  les  combats  et  amollir  par  toutes  les  séductions 
de  l'esprit  et  des  sens  :  ainsi  après  le  joug  de  Richelieu,  l'éclat 
de  LouLs  XIY  et  de  sa  cour.  La  gloire  militaire  ennoblissait  du 
moins  la  décadence  politique  de  la  Noblesse,  et  cette  gloire,  il 
faut  le  reconnaître,  n'était  pas  stérile.  La  France  en  profita  : 
après  bien  des  vicissitudes  et  grâce  à  la  prodigalité  de  tant 
de  courages,  elle  se  retrouva  debout,  échappée  à  la  mo- 
narchie universelle  de  ce  Charles-Quint  qui,  dans  ses  suprêmes 
tristesses,  n'allait  pourtant  pas  jusqu'à  prévoir  qu'un  fils  de 
France  serait  un  jour  son  héritier  sur  le  trône  des  Espagnes. 

de  reotreteoir.  Poar  faire  soiiante  lieaes  toat  en  un  Joar,  ils  disposaient 
tous  las  chef  aus  de  M.  d'Orléans  Jusqu'en  Bourgogne.  Incogneos  dans  une 
hôtcHerie,  dix  hommes  ▼oulant  prendiê  le  haut  bout,  il  met  la  main  à  Tespée 
ooDtre  tous  surpris,  les  fait  disner  avec  leurs  gants  ;  eux  regaignant  leurs 
etpées,  ils  se  défendent,  les  blesse  et  sort  sans  être  blessé.  Ceci  est  escrit  non 
poar  louange,  ains  pour  cognaltre  les  folies  de  ce  temps-là,  duquel  sortit  tant 
de  gens  ?aleareux.  »  {Uimoire$  de  Tavannes^  1538.  T.  !«',  p.  97.  Collection 
Micband.) 

Tout  en  admirant  ces  belles  choses,  Tayannes  lui-même  trouve  qu'elles  ne 
nffiaeot  pas;  il  voudrait  qu'on  envoy&t  les  Jeunes  gens  aux  universités  Ju^ 
<)o'à  yingt-troîs  ans ,  et  il  ajoute  :  «  Les  non  nobles  ne  nous  estent  les  états 
de  jodicature,  c'est  Tigoorance  qui  nous  en  prive.  La  porte  est  ouverte  à  tous 
<^x  qui  font  étudier  leurs  enfants  :  c*est  l'honneur  de  plaider  et  de  Juger. 
Les  seigneurs  romains  s'en  sentaient  honorés.  Sotte  est  l'opinion  des  brutaux 
qoe  les  présidents  et  conseillers  ne  sont  gentiliihommes.  Plusieurs  sont  de 
cette  qualité,  et  c'est  être  vraiment  noble  que  de  faire  la  Justice.  Ce  sont  eux 
qui  ont  puissance  sur  les  biens  et  vie  des  autres.  C'est  estre  serf  que  d'être  en 
état  privé  de  judicaUire ,  qui  est  marque  de  supériorité  et  de  souveraineté.  » 
(/<<m.  Page  55.) 

iS 


CHAPITRE  XY. 


DU  PARLEMENT  ET  DE  SES  ATTRIBUTIONS  POLITIQUES. 

m 

Par  un  singulier  concours  de  circonstances,  en  iBéme  temps 
que  rarislocralie  délaissait  le  terrain  politique,  les  classes  éle- 
yées  du  Tiers-Élat  cherchaient  à  s'y  introduire;  mais  ce  n'était 
pas  par  la  voie  des  États-Généraux  :  leur  ambition  était  bien 
plutôt  de  les  faire  oublier.  L'absence  prolongée  de  ces  assem- 
blées donna  au  Parlement  l'occasion  d'intervenir  peu  à  peu, 
d*une  manière  détourné^,  indirecte,  mais  enfin  d'intervenir 
dans  la  législation  du  royaume. 

C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  de  ces  légistes  s'élevant 
par  degrés  du  rang  le  plus  humble  aux  premières  dignités  de 
l'État  :  d'abord  sovffleurs  officieux  des  prélats  et  des  barons, 
membres  de  ]^  cour  du  roi,  puis  jugeant  avec  eux,  finissant 
par  lea  suppléer  et  les  exclure ,  et  ne  souffrant  plus  à  leurs 
côtés  que  les  pairs  du  royaume  ;  oonquérant  l'inamovibilité , 
devenai(it  maîtres  de  leurs  charges  et  pouvant  les  transmettre  à 
lçur3  d^cendauts,  (orpi^nt  enfin  u^e  corporation  si  puissante 
qu'elle  put  avoir  la  pensée  de  représenter  la  nation,  ou  du 
moins  de  contrôler  en  son  nom  les  actes  de  la  royauté. 

Tout  ce  cherpin  fut  parcouru  ds^us  Vesps^ce  d*enyiron  deux 
siècles.  Philippe  le  Bel  avait  ordonné  que  le  parlement  serait 
sédentaire  à  Paris,  mais  il  ne  siégeait  encore  qu'à  certaines 
époquçs  de  rannée.  ï.*esprit  laïque  et  bourgeois,  qui  devait  êire 
au  plus  haut  degré  celui  de  cette  compagnie,  ne  tarda  pas  à5« 
révéler.  Suivant  l'exemple  de  son  père,  Philippe  le  Long 
(1319)  prit  c|es  mesures  pour  diminuer  le  nouibre  des  prélats 
qui  devaient  siéger  au  parlement.  En  idii,  les  eosseilie*^ 
rapporteurs  furent  assimilés  aux  conseillers  jugeurs  :  ce  qui 
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mettait  les  lëgistat  de  la  bourgeoisie  sur  le  même  pied  que  les 
nobles  à  qui  jusqu'alors  avaient  exclusivement  appartenu  les 
foDclioDs  de  juges.  Ce  changement  ne  devait  pas  s'arrêter  là,  et 
rencontrait  d'ailleurs  peu  de  résistance  de  la  part  de  ceux  aux 
dépens  de  qui  il  s'opérait.  La  multiplicité  des  procès  avait  ren^ 
du  les  audiences  permanentes.  Juger  devenait  un  métier  qui 
absorbait  toute  l'existence;  les  barons  s'en  dégoûtaient,  et  les 
légistes  ne  manquaient  pas  de  mettre  à  profit  cette  tendance  si 
favorable  à  leurs  desseins.  En  1388,  le  roi  (Charles  YI)  écrivit 
aux  présidents  et  leur  enjoignit  de  rejeter  tous  les  abbés  et 
prieurs,  fors  ceux  qui  seraient  du  conseil  privé.  En  1A61,  le 
parlement  renouvela  et  étendit  de  son  chef  les  mêmes  prescrip* 
tions  :  «  La  Cour  a  délibéré  et  conclu  que  dorénavant  les  ar- 
chevêques et  évêques  n'entreront  point  au  conseil  en  la  Cour 
sans  le  congé  d'icelle,  ou  si  mandés  n'y  étaient,  exceptés  les 
pairs  de  France  et  ceux  qui  par  privilège  ancien  ont  aocou^ 
tumé  d'y  venir.  »  Quoique  ces  exclusions  semblent  ne  s'appli- 
quer nominativement  qu'aux  ecclésiastiques,  elles  atteignaient 
aussi  les  barons.  D'autres  ordonnances  limitaient  le  nombre 
des  conseillers  laïques  :  c'était  toujours  la  même  pensée.  Le 
privilège  des  pairs  demeurait  seul  réservé  :  on  n'aurait  pas 
osé,  on  ne  voulait  pas  y  porter  atteinte.  C'était  un  honneur 
pour  le  parlement  d'avoir  les  pairs  dans  son  sein,  et  ils  étaient 
d'ailleurs  trop  peu  nombreux  et  trop  peu  assidus  pour  influer 
sur  tes  délibérations* 

Maîtres  presque  absolus  du  terrain,  il  ne  manquait  plus  aux 
légistes  que  de  s'y  créer  une  situation  indépendante  même  de 
la  royauté.  Sous  Charles  YI,  le  prineipe  de  Télection,  du  recru*- 
temenl  delà  compagnie  par  elle-même,  fut  posé  daoa  plusieurs 
ordonnances;  et  quoique  souvent  mis  en  oubli,  ce  préeédeot 
n^en  fat  pat  moins  utileàla  puîssanee  parlementaire.  Louis  XI, 
qui  le  croirait  I  vint  à  son  aide  en  proclamant  l'inamovibi- 
lité des  magistrats.  Par  un  édit  du  81  octobre  1A67,  enregistré 
le  28  novembre,  cinq  mois  avant  les  Élats  de  Tours,  il  fut 
statué  qu'à  l'avonir  «  aucun  oflSce  ne  serait  donné,  $*il  n'était 
vacant  par  mort  ou  par  résignation  faite  de  bon  gré  et  oonsM- 
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tement  du  résignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  el 
déclarée  judiciairement  par  juge  compétent  (1).  » 

Enfin  rinstitution  était  si  forte  qu'elle  résista  à  la  plus  pé- 
rilleuse des  épreuves.  La  vénalité  des  charges  fut  formellement 
établie  par  François  P',  et  l'autorité  morale  de  la  compagnie 
n'en  souffrit  pas;  sa  puissance  même  sembla  s'en  accroître.  Un 
illustre  penseur  rend  ainsi  compte  de  ce  phénomène  : 

«  Dès  que  la  lumière  de  la  civilisation  commence  à  luire 
sur  notre  vieille  France,  nous  la  découvrons  en  quelque  sorte 
hérissée  non-seulement  d^ordres,  de  seigneuries,  de  provinces, 
de  communes,  mais  d'une  foule  de  corporations  avec  leurs  ma- 
gistratures domestiques.  Le  droit  est  partout,  car  tout  repose 
sur  la  foi  donnée  et  reçue.  Selon  l'esprit  de  ces  temps,  les  ser- 
vices publics,  les  fonctions  les  plus  importantes  de  la  souverai- 
neté se  tournent  en  droits  civils,  en  corporations  indépen- 
dantes. J'en  citerai  un  mémorable  exemple  :  Un  jour  an  roi 
de  France,  ayant  besoin  d'argent,  trouva  simple  de  mettre  en 
vente,  quoi  :  la  puissance  publique.  Elle  fut  achetée.  Elle  de- 
vint la  propriété  des  acheteurs.  Qui  l'eût  cru?  de  cet  opprobn? 
de  la  vénalité  sortit  une  magistrature  admirable,  la  lumière  et 
la  force  des  derniers  siècles  de  la  monarchie.  C'est  que  la  vé- 
nalité portait  avec  elle  le  droit,  et  qu'en  plaçant  la  justice  sur 
cette  base,  il  la  rendait  inviolable  comme  la  propriété  (2).  » 

Servie  par  les  circonstances,  accrue  par  ces  progrès  inces- 
sants, l'ambition  de  la  compagnie  ne  devait  pas  rester  circon- 
scrite dans  la  sphère  judiciaire. 

L^usage  s'était  introduit  de  faire  transcrire  sur  les  registres 
du  parlement  les  ordonnances  émanées  de  la  couronne.  Nous 
avons  déjà  vu  Charles  V  faire  enregistrer  solennellement  son 
édit  sur  la  majorité  des  rois;  mais  l'édit  avait  été  reçu  dans 
un  silence  respectueux.  Chose  singulière!  ce  fut  sous  Louis  XI, 

(i)  Charles  VIT  avait  insiitaé  le  parlement  de  Toaloase  en  lâ&5,  et  celui  â» 
Grenoble  en  1^58.  —  Louis  XI  institua  celui  de  Bordeaux  en  f  &6S  «  celui  ae 
Dijon  en  i&77;  Loais  XII  ceux  d*Aix  et  de  Rouen;  Beoti  II  celui  de  Bretagne. 
L'organisation  se  complétait  ainsi  dans  toute  la  France. 

(S)  Discours  de  M.  Koyer  Col  lard,  sur  la  septeuoalité.  Séancede  la  Chambre 
dee  députés,  8  juin  ib2à. 


le  plos  absolu  des  rois,  que  celte  cour  de  justice  en  vint  à  ex* 
primer  son  avis  sur  les  actes  qui  lui  étaient  adressés ,  et  à 
donner  à  cet  avis  un  caractère  d'improbation.  Chose  plus  sin- 
gulière encore I  Louis  XI  le  souffrit,  et  cet  incident  vaut  la 
peine  d'être  expliqué. 

Le  12  octobre  1465,  le  traité  de  Conflans,  que  le  roi  venait 
de  conclure  avec  le  comte  de  Charolais,  fut  présenté  au  par- 
lement. Ce  traité  consentait  la  cession  de  plusieurs  villes  im- 
portantes en  Picardie;  et,  par  un  des  articles  relatifs  à  la  prag- 
matique, le  roi  se  soumettait  au  pape  pour  son  exécution.  Le 
chancelier  étant  au  parlement  demanda  Tavis  des  seigneurs  et 
des  prélats  qui  s'y  trouvaient.  Tous  opinèrent  pour  l'enregis- 
trement. Comme  on  n'ignorait  pas  que  les  magistrats  pensaient 
différemment,  on  ne  recueillit  point  les  voix.  Il  y  eut  cependant 
beaucoup  de  débats,  et  le  traité  ne  fut  enregistré  que  quelques 
jours  après  ;  le  parlement  fit  ajouter  qu'il  était  contraint  d'o* 
béir,  et  que  c'était  sans  préjudice  des  oppositions.  Le  traité  de 
Saint-Maur  ne  souffrit  pas  moins  de  difficultés;  c'était  la  suite 
de  celui  de  Conflans  :  la  rançon  de  la  Ligue  du  bien  public.  Le 
roi  abandonnait  au  duc  de  Bourbon  plusieurs  seigneuries  en 
Auvergne;  le  duc  de  Bretagne  prenait  Montfort  et  Étampes; 
le  comte  de  Dunois  une  compagnie  de  cent  lances  ;  4lbret,  Ar- 
magnac, Dammartin,  des  terres  et  des  domaines  :  témoignage 
entre  tant  d'autres  que  cette  aristocratie  de  souverains  ne  d^ 
mandait  qu'à  partager  le  territoire  du  royaume  et  s'inquiétait 
peu  de  limiter  le  pouvoir  du  roi.  Louis  XI  n'était  pas  fâché 
de  trouver  tant  d'opposition.  Il  ne  demandait  l'enregistrement 
que  pour  céder  à  la  nécessité ,  et  lui-même  protesta  contre 
ces  traités  (1). 

Tel  fut  le  premier  exemple  d'une  résistance  du  parlement  à 
un  acte  de  la  royauté.  On  voit  dans  quelles  circonstances,  et 
comment  le  roi  était  en  quelque  sorte  le  complice  des  magis- 
trats. 

Hais  le  droit  était  acquis  :  le  parlement  continua  à  en  user. 

(1)  Ducloft,  UUU  de  Lomé  XI.  LW.  m.  (Eavres  T.  ii,  p.  265» 
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Ed  1407,  il  protesta  avec  énei^e,  le  procureur  général  en 
tête,  contre  Tabolition  de  la  pragmatique. 

Plus  tard,  i  une  époque  de  disette,  en  ikSi,  à  propos  d'un 
éditqui  portait  atteinte  à  la  libre  circulation  des  blés,  «  Le  pré- 
sident La  Yaquerie,  accompagné  de  bon  nombre  de  conseillers 
en  robes  rouges,  alla  faire  ses  plaintes  et  remontrances.  Le  roi 
▼oyaut  la  gravité,  le  port,  la  dignité  de  ces  personnages,  qui 
se  voulaient  démettre  de  leurs  charges  plutôt  que  de  vérifier 
les  édils  qu'on  leur  avait  envoyés,  s*étonna,  et,  redoutant  Tao- 
torilédu  parlement,  fit  casser  les  édits  en  leur  présence^  les  pria 
de  continuer  à  faire  justice»  et  leur  jura  qu'il  n'enverrait  plus 
aucun  édit  qui  ne  fût  juste  et  raisonnable  (1).  »  Cette  scène, 
embellie  peutr-être  dans  ses  détails  par  les  historiens«  n*eD  de- 
meura pas  moins  dans  tous  les  souvenirs  comme  la  légende 
héroïque  du  parlement,  la  tradition  consacrée  de  son  indépen- 
dance et  de  ses  droits. 

Ainsi,  par  un  singulier  retour,  le  parlement,  qui  n'avaii 
hérité  que  des  attributions  judiciaires  de  Taocienne  cour  do 
roi ,  s*appropriant  aussi  ses  fonctions  politiques ,  recouvrait 
l'héritage  presque  tout  entier  ;  et,  grâce  à  cette  transforaiation, 
la  pairie,  qui  allait  s*effaçant  toujours  davantage  aux  États- 
Généraux,  et  dont  l'existence  ne  se  liait  plus  qu'à  celle  du  par- 
lement, partageant  avec  lui  sa  nouvelle  conquête,  devait  re- 
trouver une  partie  de  ses  anciens  privilèges  législatifs.  De 
là  C{)\U)  théorie  parlementaire  qui  donnait  pour  ancêtres  à 
la  compagnie  les  placilés  mérovingiens  aussi  bien  que  les 
parlements  féixiaux,  et  lui  en  attribuait  tous  les  droits  (3;. 
Mais  quand  on  a  étudié  de  près  les  origines,  on  sait  com- 
bien celte  pnUention  était  historiquement  peu  fondée.  Si 
le  parlement  avait  ganté  dans  son  sein  les  pairs  ,  reprê- 
^'niants  d^in  |hi.W  disparu ,  cela  signifiait  qu'autrefois  le 
piHiYoir  pi^liti(|ue  exerçait  aussi  le  pouvoir  judiciaire,  ei  non 


\i^  \o^tM  rouirsu^^  uastuic  :  /«ffno  àiu^-ri^mes  smr  Us  fom£tiKynM  esjcmfiru/s 
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pas  que  le  pouvoir  judieîaire  était  devenu  pouvoir  t)olitique. 

Ce  fut  l'usage  plutôt  qu'une  loi  expresse  qui  consacra  défi- 
mtivemeitt  cette  union  du  parlement  et  de  la  pairie  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  barons  où  prélatSé  La  tendbnce$  noiis  l'avenu 
vu,  s'en  était  manifestée  dès  longtemps  déjà  ;  la  règle  absolue 
ne  dut  s'en  établir  que  vers  la  fia  du  seizième  sièble  ou  Au 
commencement  du  dix-septième  ;  c'était  le  but  auquel  avaient 
tendu  dans  tous  les  teitips  les  parlementai res^ 

La  même  révolution»  au  pbofitdu  Tiers-Étal»  s'opérait  dans 
tous  les  rangs  de  Tordre  judiciaire.  Par  les  articles  A8  et  i9  de 
l'ordonnance  de  4499,  Louis  XII  décida  que  «  les  lieulénanib 
généraux  des  baillis  et  sénéchaux  devraient  être  licenciés,  et 
qu'ils  auraient  toujours  le  qtiart  des  gagés  des  baillis  et  séné- 
chaux» à  moins  que  ceui-ci  ne  fussent  eux-mêmes  gradués  et 
De  résidassent  au  lieu  de  leur  juridiction.  »  C'était  commencer 
lelimination  de  ce  qui  restait  de  nobles  et  de  gens  d'épée  dans 
les  magistratures,  et  le  chancelier  de  THôpital  compléta  la  me- 
sure en  faisatit  ordonner  par  Tédit  de  4560,  art.  A68,  que  les 
baillis  et  sénéchaux  qui  ne  résideraietit  pas  n'en  seraient  point 
quittes  pour  laisser  le  quart  de  leurs  gages  à  leurs  lieutenants, 
et  devraient  être  remplacés. 

Les  rois,  et  surtout  François  P',  cherchèrent  bien  à  contre- 
balancer l'autorité  du  parlement  par  la  création  du  grand  Con- 
seil, qui  avait  été  définitivement  organisé  par  Charles  YIII,  et 
auquel  furent  successivement  attribués  le  règlement  des  conflits 
entre  les  divers  parlements,  la  connaissance  des  procès  en  ma- 
tière béoéficiale,  etc.;  mais  ce  grand  Conseil  était  aussi  presque 
entièrement  composé  de*  gens  dé  robe. 

Le  conseil  d'État,  l'ancien  conseil  étroit  et  privé,  formé  jus- 
qu'au XIV®  siècle  par  moitié  de  barons  et  de  gens  d'Église,  ne 
Ciunptait  plus  dans  son  sein,  à  la  fin  du  xvi®,  d'autres  membres 
de  la  noblesse  que  le  connétable ,  les  maréchaux  et  les  ami- 
raux. 

Ainsi  le  Tiers-État  prenait  de  plus  en  plus  possession  de 
Tordre  judiciaire,  et,  par  suite,  du  seul  contrôle  politique  qui 
levait  survivre  à  l'absence  des  États-Généraux.  Les  autres  em- 
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plois  de  l'administration  civile  et  des  finances  lui  étaient  pres- 
que entièrement  dévolus;  la  chambre  des  Comptes  lui  appar- 
tenait sans  partage.  Dans  la  personne  du  cbancelief ,  il  dominait 
les  secrétaires  d'État  qui  se  prenaient  aussi  dans  ses  rangs,  et 
cela  depuis  longtemps  déjà.  La  noblesse  ne  conservait  que  les 
charges  de  la  cour,  les  ambassades,  enfin  et  surtout,  les  grades 
do  Tannée. 

Quoique  le  Tiers-État  eût  ainsi  sa  large  part  des  fonctions 
publiques,  quoique  les  deux  ordres  ne  fussent  pas  tellemeol 
séparés  qu'on  ne  pût  passer  de  l'un  dans  l'autre  avec  faci- 
lité (1),  un  partage  aussi  tranché  tendait  à  donner  à  chacun 
d'eux  un  esprit  différent  et  presque  opposé,  à  accroître  leur 
antagonisme  naturel,  à  les  empêcher  de  se  mêler  et  de  s'unir 
dans  une  vie  commune,  dont  eût  profité  la  chose  publique. 

Les  conséquences  de  ces  rivalités  ne  se  révéleront  que  trop 
dans  les  siècles  qui  vont  suivre. 

(i)  Et  si  peut  chacan  du  dit  État  panreDÏr  au  second  pvr  verta  et  dili- 
gence, sans  autre  moyen  de  grâce  ne  privilège.  {La  Monarcku  françaue,  pu 
Claude  de  SeyiaeU  u«  partie,  ch.  ii«) 


CHAPITRE  XVI. 

DES  ÉTATS  DE  1560   SOUS  CHARLES  IX,  DE   1576   ET 

DE  1588  SOUS    HENRI   III. 


Les  Etats-Généraux,  mis  en  oubli  depuis  plus  de  cinquante 
ans,  ne  se  réunirent  de  nouveau  qu'au  milieu  des  agitations, 
des  troubles,  des  luttes  sanglantes  engendrées  par  les  nouveau- 
tés de  la  réforme.  Un  grand  homme  de  bien  entreprit  la  tâche 
impossible  de  faire  prévaloir  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  jus- 
tice, au  sein  de  tant  de  passions  ameutées.  Le  chancelier  de 
l'Hôpital  était  destiné,  lui  aussi,  «  à  éprouver  une  des  plus 
douloureuses  amertumes  que  puisse  sentir  le  cœur  de  l'homme 
dans  les  grands  malheurs  publics,  celle  d'une  raison  qui  se 
croit  sûre  de  ses  conseils  et  qui  se  voit  impuissante  (1).  »  Dans 
ces  violents  débat  qui  ébranlaient  à  la  fois  tous  les  fondements 
de  la  société  politique  et  religieuse,  il  marqua  du  moins  à  l'a- 
vance le  but  auquel,  après  de  lamentables  déviations,  il  fau- 
drait revenir  et  s'arrêter  ;  et  il  eut  la  gloire  d'accomplir  dans 
la  législation  civile  d'utiles  et  savantes  réformes  qui  semblent 
l'œuvre  de  longues  années  de  loisir  et  de  paix,  et  qu'on  est 
tout  étonné  de  trouver  dans  nos  annales  à  la  date  du  règne  de 
Charles  EL. 

Oscillant  entre  les  deux  partis,  Catherine  de  Médicis  cher- 
chait un  point  d'appui  et  un  arbitre.  Le  chancelier  de  l'Hôpi- 
tal indiqua  les  États-Généraux  comme  la  ressource  suprême.  Il 
voulait  établir  la  tolérance  religieuse,  et  l'interventfon  régulière 
des  assemblées  délibérantes  dans  le  gouvernement:  tel  était  son 

(4)  Discoon  de  If,  de  Salyandy  lors  de  la  récepUoo  de  Mgr  Dupanloup  à 
l'Acadéniie  firançaife» 
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but,  et,  comme  moyen,  il  comptait  sur  le  bon  sens  public,  éclairé 
par  la  discussion  et  inspiré  par  le  patriotisme.  Mais  c'était  là 
un  programme  trop  vaste  et  trop  beau  pour  être  réalisé  à  Tau- 
rore  des  troubles,  alors  que  les  opinions  rivales,  impatientes 
de  se  mesurer,  étaient  dans  leur  période  de  jeunesse  et  d'ar- 
deur. L'épuisement  seul  amène  la  paix,  et  l'expérience  n'a 
que  trop  confirmé  la  justesse  de  ces  paroles  d'Etienne  Pasquier  : 
K  En  batailles  civiles ,  il  nous  en  prend  combie  des  procès, 
auxquels  il  ne  faut  parler  accord  que  n'ayions  premièrement 
épuisé  le  fond  de  nos  bourses,  y^ 

Une  assemblée  de  notables  fut  d'abord  appelée.  Soit  défi, 
soit  impuissance  de  trouver  une  autre  solution,  les  chefs  de 
parti  ne  Voulurent  pas  pdraîtfe  redouter  là  convocation;  elle 
fut  résolue.  « 

Comtne  &  toutes  leû  époqties  analogues,  où  le  pouvoir  royal 
était  faible,  la  forme  de  leur  Compositioti  hé  pouvait  être  dou- 
teuse. Les  ordres  durent  choisir  leurs  l'eprésenlanls,  la  no- 
blesse comme  les  autres.  Persoùde  n'était  assez  fort  pour  se 
substituer  à  eux.  On  ne  pensait  tnême  pas  qu'il  en  pût  être  au- 
trement. 

Les  derniers  Ëtdts,  ({ue  l'otî  6otlsidérât  comtne  tel^,  étaient 
cetit  dit  hoh  roi  Charles  YIII  (ainsi  les  rappela  dans  sa  harangue 
le  chahcelier),  et  les  assemblées  de  bailliage  fUfeiit  féùdies 
ainsi  qu'elles  l'avaient  été  alors. 

Ce  fut  Fi'ànçois  II  qui  convoqua  cette  assemblée  dès  États- 
Généraux,  doftt  l'ouverture  ne  devait  avoif  lieu  qtl'apîês  sa 
mort.  Les  lettres  patentes  du  30  aoât  1560  étalent  Itititùlées  : 
«  Mandement  du  foi  pour  faire  assembler  certains  personnages 
de  chacune  province,  pour  consulter  les  moyens  dû  concile 
général,  reformation  de  TËglise  et  convocation  des  Éfâts  d'Or- 
léans. »  Elles  se  terminaient  ainsi  :  «  Pour  à  quoi  satisfaire 
nous  voulons,  mandons,  enjoignons  très-expressément  que, 
incontinent  après  la  présente  reçue,  vous  ayei,  àèon  de  trompe 
ou  autrement,  à  faire  assembler  en  ta  VîFlé  principale  de  voire 
ressort  tous  ceux  des  trois  Etats  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé et  observé  en  semblable  cas  j^our  conférer  ensêmiU 
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des  remontrances  et  plaintes  à  nous  faire  entendre  en  l'aa^ 
seoiblée  des  États  »  où  nous  entendons  qu'ils  envoient  et 
fassent  trouver  au  dit  jour  certains  bons  personnages  d'entre 
euX|  et  pour  le  moins  un  de  chaque  ordre  qu'ils  choisiront  à 
cette  fin.  François.  --^  de  L'Aubespinb^  » 

Pour  cette  fois,  donC|  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  membres 
des  trois  ordres  sont  convoqués  en  celte  qualité,  pour  élire  au 
moins  un  député  de  chaque  ordre.  Mais  la  conférence  pour  la 
rédaction  des  cahiers  à  présenter  aux  États-Généraux  devait 
avoir  lieu  dans  une  assemblée  commune.  L'élection  se  faisait 
immédiatement,  et,  par  conséquent,  dans  la  même  assemblée. 
Ainsi  les  ordres  réunie  nommaient  pour  chacun  d'eux  des  repré- 
sentants particuliers.  Il  n'y  avait  pas  alors  le  luxe  de  scrutins 
et  de  formalités  que  nous  avons  vu  depuis,  et  ce  mode  d'élec- 
tions, qui  paraîtrait  aujourd'hui  devoir  donner  lieu  à  toute  sorte 
de  confusions ,  pouvait  être  très-praticable  à  cette  époque  (1). 

Charles  IX,  devenu  roi  par  la  mort  de  son  frère,  présida  la 
séance  d'ouverture  le  1 3  décembre. 

Sur  le  premier  parquet  étaient  le  roi,  et  à  sa  gauche  la  reine- 
mère,  madame  Marguerite,  sœur  du  roi,  madame  René  de 
France  f  dnobesse  douairière  de  Ferrare,   les  cardinaux  de 

(!)  Il  y  a  dans  ]«  registres  de  THôtel-de-VilIe  un  récit  de  ce  qui  8*y  passa 
!on  des  ëlectioos  de  êMO  ;  on  le  troarefa  k  là  suile  de  ce  travaib 

Cet  exposé  complet  des  formes  électorales  de  la  yille  de  Paris  poarra  donner 
vù«i  idée  trèa-précise  de  ce  qu'elles  étaient  ailleurs. 

Dana  lea  proTÏncea ,  tous  les  h;»bitants  des  campagnes,  ou  de  ce  que  Ton 
nommait  le  plat  pays,  se  réunissaient  dans  leurs  paroisses  ;  ils  dreséalefit  leurs 
cihiers,  tosquels  étaient  ensuite  portés  par  des  délégués  aux  réunionil  dô 
bàilliigea. 

Daos  les  Tilles,  il  y  ayait  des  assemblées  semblables  à  celleè  de  Paris,  où  le 
réoniasaient  les  officiers  municipaux ,  des  bourgeois  déléguée  de  chacune  des 
Mroiaaea  de  la  yillev  enfin  des  délégués  des  différents  corps,  notaires,  genS  de 
loi,  médecins,  communautés  d'arts  et  métiers,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  for- 
mait association  légale  dans  la  ville;  dans  ces  asseiùblées,  on  dressait  tfttèAi 
des  cahiers  et  on  nommait  des  délégués. 

Ces  délégués,  tant  des  paroisses  que  des  yilles,  munit  dô  leurs  càhiëts,  aie 
réoninaient  eo  suite  k  l'assemblée  du  bailliage  principal; 

Où  se  trouvaient  aussi  des  représentants  des  deux  autres  ordres,  savoir  : 

Pour  le  clergé  :  l'évoque ,  tous  les  curés  du  bailliage,  et  tés  délégués  dés 
communautés  ecclésiastiques; 

Pour  la  noblesse  :  toutes  les  personnes  possédant  fiefsf  et  biens  nobles  dafis 
retendue  du  bailliage;  les  assignations  n'étaient  pas  portées  aux  llK^vidos 
pMiesaeun,  nuis  sur  le  bien  même,  au  manoir  seigneurial. 

Daos  cetta  assemblée  du  bailliage  principal,  on  arrêtait  les  càldérs,  On 
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Tournon ,  de  Lorraine ,  de  Bourbon ,  de  Chatillon ,  de  Guise, 
qui  prirent  place  à  gauche  de  la  reine-mère  ;  puis,  à  droite  du 
roi,  Monsieur,  son  frère  ;  le  roi  de  Navarre,  le  dauphin  d'Au- 
vergne, le  prince  de  la  Rocbeguyon,  le  marquis  de  Baopréau 
son  fils,  le  prince  de  Joinville,  le  marquis  d*Elbeuf.  Le  conné- 
table, le  chancelier,  le  duc  de  Guise,  le  grand-écuyer,  les  ma- 
réchaux de  Brissac  et  de  Saint-André,  et  Tamiral  de  Coligny 
siégeaient  sur  le  même  parquel,  qui  contenait  aussi ,  au-des- 
sous des  cardinaux,  les  évêques  d'Orléans,  de  Valence,  et  d'A- 
miens, et*trois  conseillers  d'État.  Derrière  le  roi  étaient  son 
gouverneur,  celui  de  Monsieur^  le  chambellan  du  roi  de  Na- 
varre, les  capitaines  des  gardes,  les  officiers  de  la  chambre  et 
de  la  maison  du  roi;  sur  les  degrés  on  avait  placé  lessurio- 
tendants  et  autres  officiers  des  finances. 

Sur  un  deuxième  parquet,  à  droite,  étaient  assis  les  évêques 
et  autres  députés  du  clergé;  à  gauche,  les  chevaliers  de  l'ordre, 
les  barons  et  autres  députés  de  la  noblesse;  au  centre,  les  dé- 
putés du  Tiers-État. 

Le  duc  de  Guise,  en  qualité  de  grand-maître,  flt  faire  l'ap- 
pel des  députés  des  différents  bailliages.  Il  y  avait  107  députés 
du  clergé,  à  peu  près  autant  de  la  noblesse,  et  224  du  Tiers- 
État. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  prononça  un  long  discours  plein  de 


nommait  les  députés,  et  chaque  ordre  donnait  aux  siens  les  pooroirs  saf- 
fisants. 

A  Troyes,  par  exception,  les  ordres  ne  ae  séparaient  pas  pour  l'élection  ;  iH 
nommaient  conjointement,  de  sorte  que  chacun  des  trois  ordres  contribnsit  i 
l'élection  des  représentants  des  deux  autres. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  : 

i*  Que ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  dans  les  assemblées  électorales  de 
bailliages,  les  trois  ordres  se  troufaient  réunis,  se  communiquaient  récipro- 
quement leurs  cahiers ,  mais  procédaient  séparément  à  rélection  de  leurs  dé- 
putés; Texception  de  Troyes  confirme  la  règle; 

S*  Que  les  propriétsires  de  fiefs  étaient  seuls  appelés  àTOter  dans  lesaspcnn 
blées  électorales  de  la  noblesse;  pour  la  première  fois,  en  1789,  la  naissaDce 
seule  conféra  le  droit; 

3*  Que  tous  les  citoyens  dans  toute  retendue  du  territoire  étaient  appela 
à  prendre  part  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  député»:  et 
que  d'ailleurs  l'action  électorale  s*exerçait  toujours  collectiTemeot»  rassocia- 
tion  et  la  délégation  étant  les  deux  principaux  caractères  de  l'exercies  do 
droit,  l'appel  étant  fait«  non  pas  à  l'individu,  mais  au  menbre  de  l'iiM  à» 
agrégations  particulières  dont  l'ensemble  composait  le  corps  aodaL 
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sentiments  de  conciliation ,  et  le  termina  en  invitant  les  dépu- 
tés à  se  réunir  en  commun,  dès  le  lendemain,  au  couvent  des 
Cordeliers.  Il  indiquait  ensuite  des  locaux  à  part  pour  les  réu- 
nions particulières  des  ordres,  qui  devaient  avoir  lieu  les  jours 
suivants. 

De  ces  paroles  du  chancelier,  il  faut  d'abord  conclure  que 
les  députés  composaient  seuls  les  États,  et  que  les  personnages 
qui  accompagnaient  le  roi  n'avaient  pas  le  droit  d'en  faire  par- 
tie, s'ils  n'étaient  eux-mêmes  les  élus  d'un  bailliage. 

Cette  invitation  à  se  réunir  en  commun  avait  aussi  une  por- 
tée très-significative ,  et  donna  lieu  à  un  incident  qui  mérite 
d'être  exposé  avec  détail;  car  il  créa  un  précédent  dont  les 
suites  ont  influé  jusque  sur  la  révolution  de  1789. 

<  Il  était  d*usage,  dit  l'historien  Garnier  (1),  qu'après  avoir 
entendu  le  discours  d'ouverture  et  les  propositions  du  chance- 
lier, les  trois  ordres  s'assemblassent  pour  en  délibérer  en  com- 
mun et  procéder  au  choix  d'un  orateur;  que,  se  retirant  en- 
suite dans  des  salles  particulières  pour  rédiger  séparément  le 
cahier  des  plaintes  et  des  demandes  de  leur  ordre,  ils  se  réu- 
nissent de  nouveau  pour  fondre  ces  trois  cahiers  en  un  seul,  afin 
que  ce  cahier  unique  présentât  sur  chaque  objet  le  vœu  de  la 
nation  entière.  —  Le  chancelier  avait  indiqué  cette  marche , 
et  quoiqu'il  eût  eu  la  précaution  de  faire  renouveler  le  même 
avis  à  son  de  trompe,  ceux  à  qui  cette  assemblée  déplaisait  de 
la  manière  dont  elle  était  composée,  eurent  le  crédit  d'empê- 
cher qu'on  ne  s'y  conformât.  A  l'heure  indiquée,  la  noblesse 
et  le  Tiers-État  se  retirèrent,  les  uns  aux  Jacobins,  les  autres 
aux  Carmes  ;  le  clergé  fut  seul  aux  Cordeliers,  et  choisit  pour 
orateur  le  cardinal  de  Lorraine  (2).  La  noblese  voulut  avoir  le 
sien,  et  désigna  Jacques  de  Silli,  baron  de  Rochefort.  Le  Tiers- 

(i)  Tome  XXIX,  p.  69,  7A. 

(S)  Le  cardinal  de  Lorraine  ne  figure  pas  sar  la  liste  des  d<^putés  du  clergé  ; 
rarchevèque  de  Tours  et  révoque  d*Ê?reux  furent  chargés  d*aller  lui  offrir  la 
présidence.  Pareil  incident  se  renouvela  en  4588:  le  cardinal  de  Guise  fut  élu 
Tun  des  présidents  du  clorgé,  quoiquMl  ne  fit  pas  partie  des  F^tata.  On  trouve 
aussi  dans  les  procëa-verbaux  de  46!  A  un  certain  nombre  de  prélat«i  «  agrégés 
aux  députations  par  le  toqu  de  Tassemblt^e.  »  Mais  il  n'y  a  rien  de  semblable 
pour  ce  qui  concerne  la  noblesse  et  le  Tiers-Êtat. 
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État  nomma  Jean  Lange,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Le  cardinal  de  Lorraine  voyant  qu'il  ne  serait  plus  Torateur 
général  des  États,  mais  celui  du  clergé  seul,  se  démit  et  fut 
remplacé  par  Jean  Quintin,  professeur  en  droit  canon. 

«  Tout  semblait  annoncer  que  ce  schisme  ne  serait  pas  de 
longue  durée.  Chaque  ordre  ne  formait  point  un  corps  isolé; 
les  députés  de  Tun  étaient  astreints,  par  leur  procuration  et 
la  nature  des  choses,  à  n'agir  que  conjointement  avec  l'autre. 
Cependant  la  chose  tourna  autrement.  Les  Chatillons ,  et  les 
autres  promoteurs  de  la  nouvelle  religion,  assurés  de  la  rendre 
dominante  s'ils  parvenaient  à  faire  déférer  la  régence  au  roi 
de  Navarre,  y  travaillaient  avec  chaleur.  Certains  de  rencon- 
trer une  résistance  insurmontable  dans  le  clergé,  ils  avaient 
réussi  à  en  séparer  les  deux  autres  ordres,  et  les  entretenaient 
dans  cette  division,  en  leur  montrant  que  c'était  là  un  moyen 
sûr  de  faire  retomber  sur  lui  seul  le  poids  immense  de  la  C4)n- 
tribution  que  le  gouvernement  demandait.  » 

Ainsi  les  réformés,  l'opposition  du  temps,  parvinrent  à  em- 
pêcher l'unité  des  délibérations  aux  États  de  1560.  La  sépara- 
tion des  ordres  plus  tranchée  que  jamais  fut  défînitive  ;  elle  se 
continua  dans  tous  les  autres  États,  y  compris  ceux  de  4014, 
et  l'on  sait  que  sur  cette  question  éclata  le  premier  conflit  de  89, 
origine  de  tous  ceux  qui  suivirent  (1). 


(I)  On  lit  dans  les  procès-ferbam  da  Tiers-État  :  ■  A  la  deuxième  séance, 
les  délégaés  da  clergé  firent  entendre  que  rassemblée  de  leur  ordre  les  avait 
chargés  de  dire  qu*en  toute  congrégation  d^Êtats ,  aurait  été  observé  de  faire 
proposer  par  un  seul  devant  le  roi,  et  que  la  France  avait  toujours  été  en  uls 
actes  labn  «niiM,  ainsi  qu*il  disait  avoir  été  écrit  par  Paut-fimileL» —  A  l'une 
des  séances  suivantes ,  il  fut  arrêté,  à  la  pluralité  des  voix  dans  la  chambre 
du  Tiers,  «  qu'ils  passeraient  outre  à  communiquer  et  eoolérer  les  cahiers  de 
leur  ordre  pour  dresser  le  général,  lequel  serait  incontinent  présenté  au  roi  et 
non  d  autreêf  sans  rémission  ni  intennission.  » 

Singulier  retour  des  choses  d'ici-bas  !  En  demandant  aux  ordres  de  délibé^ 
rer  séparément,  Louis  XVl  se  conformait  à  la  volonté  du  Tiers-État  de  1560, 
qui  créait  alors  le  précédent  contre  lequel  il  devait  s'insurger  un  Jour, 

M.  de  Sismondi,  grand  partisan  dû  la  réunion  des  ordres  en  8U,  critîqoe  le 
projet  d6  délibér^ion  en  commun  proposé  en  1560  ;  il  ne  se  souvient  plus  qoe 
d'une  chose«  cVt  qu'il  est  protestant  «L*oo  alléguait,  dit-il,  pour  déterminer 
les  ordres  h  procéder  ainfti  «  un  usage  ancien  dont  nous  ne  trouvons  point  de 
trace  dans  l'histoire.» Et  il  venait  d'écrire  de  sa  propre  main  celle  des  États  de 
iA8&  et  de  mentionner  la  nomination  de  Jean  de  Rely  en  qualité  d*uniqiie  pré- 
aident de  cette  assemblée,  —  Et  yoilà  Justement  comme  on  Téalt — rhiatove! 
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Apràs  afoir  auiTÎ  pas  à  pas  lea  oscillationa  de  cette  loigue 
chaîne,  après  avoir  vu  )ea  État&^éniraui  varier  dana  l^upi 
iprmas  et  traverser  dea  phases  différenteSi  noua  votci  enfin  ar- 
rivés à  IMnstanl  déoisif, 

A  Tancien  parlement  féodal  des  barons  et  des  prélats,  Phi» 
lippe  le  Bel  avait  adjoint  lea  députés  des  villes. 

Soaa  le  roi  Jean,  la  noblesse  du  second  rang  prend  ptaoa 
par  ses  députés  k  côté  des  barons;  à  quelques  exceptions  près, 
le  droit  des  uns  et  des  autres  s'exerce  en  comn^un,  plus  ou 
moins  suivant  les  circonstances,  jusqu'à  Charles  Vil. 

Louis  XI  désigne  seul  les  seigneurs  qui  doivent  siéger  aux 
États  de  1468. 

En  1&8A,  le  système  électif  reprend  le  dessus;  il  s*étend  des 
Tilles  aux  campagnes,  et  les  États  n'admettent,  pour  la  noblesse 
comme  pour  les  autres  ordres,  que  des  représentants  élus  ; 

Mais  la  délibération  reste  comn^upeau  sein  desÉtats,  comme 
elle  l'avait  été  presque  toujours. 

En  l^OQ,  JiOuis  XII  fait  délibérer  à  part  tes  députée  des 
villes^  et  les  seigneurs  et  prélats  désignés  par  lui. 

Eu  156Q,  ]e  droit  propre  d^  steigneur^,  la  pairie»  la  cham- 
bre haute  ^nt  définitivement  écartés;  les  ordresi  reparaissent 
et  de  plus  se  séparent*  L'institution  e^t  Qxée. 

Il  y  aurait  de  l'exagération  sans  ^oute  à  attribuer  uniquor 
ment  au  mode  de  ses  délibérations,  les  tjistes  résultats  de  l'a^b 
seiQblée  àfi  i560.  Il  y  avai^  trop  de  raisons  pour  qu'elle 
échouât,  mais  les  division^;  du  premier  joui  ne  furent  sans 
doute  pas  étrangères  à  son  avorte^nent,  et  Vois  a  vu  à  qui  cette 
respon^ilité  devait  être  imputée* 

La  séparation  des  ordres  alla  s'envenimant  ; 

Les  membres  de  1^  noblesse  insistèrent,  dans  leurs  eahiera, 
poi^r  le  maintien  de  leurs  privilèges  ;  en  dissidence  d'ailleurs 
sur  les  mesures  à  prendre  à  Végard  des  sectateurs  de  la  noi|r 
velle  rejligiaiii,  ils  furent  réduits  à  présenter  sqr  ce  point  quatre 
rédactio^na  différentes. 

Le  clergé,  quoique  demandant  la  sévère  répression  de  l'hé- 
résie, admettait  avec  la  noblesse  l'élection  des  dignîléa  ecdé- 
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siastiques  ;  mais  il  persistait  à  considérer  comme  son  droit  de 
ne  pas  contribuer  aux  charges  publiques. 

Le  Tiers-État  se  plaignait  de  la  noblesse.  Il  réclamait  en 
même  temps  l'attribution  d'une  part  des  revenus  du  clergé  aux 
besoins  de  l'État,  une  certaine  tolérance  pour  les  réformés  qui 
ne  troubleraient  pas  l'ordre,  l'élection  des  dignités  ecclésiasti- 
ques et  des  charges  de  magistrature,  la  réduction  du  nombre 
des  fêtes,  la  réunion,  en  un  seul  corps,  des  lois  et  ordonnances, 
l'unité  des  poids  et  mesures,  la  suppression  des  douanes  inté- 
rieures, rétablissement  des  tribunaux  électifs  pour  le  commerce, 
la  restriction  des  justices  seigneuriales;  enfin  en  commun 
avec  la  noblesse,  la  périodicité  des  États^-Généraux. 

Sur  la  question  des  subsides,  les  ordres  furent  unanimes, 
mais  voici  comment  :  les  députés  déclarèrent  n'avoir  pas  de 
pouvoir  de  leurs  commettants  pour  voter  des  impôts.  Ils  n'a- 
vaient plus  dès  lors  qu'à  se  retirer;  et  une  nouvelle  assemblée 
composée  de  trois  membres  par  gouvernement,  c'est-à-dire  en 
totalité  de  treize  députés  pour  chaque  ordre,  dut  se  réunir  à 
Pontoise^  à  l'effet  de  régler  la  question  de  finances. 

Les  vingt-six  membres  de  la  noblesse  et  du  Tiers  se  trouvè- 
rent seuls  au  rendez-vous;  ils  se  liguèrent  contre  le  clergé  qui 
assistait  alors  au  colloque  de  Poissy,  et  furent  jusqu'à  deman- 
der la  vente  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  pour  éteindre  la 
dette  et  pourvoir  aux  autres  besoins  de  l'État.  Le  clergé  para 
le  coup  en  offrant  treize  millions,  somme  équivalente  au  tiers 
de  la  dette  :  ce  fut  l'origine  des  dons  gratuits.  A  cette  première 
ressource  les  députés  ajoutèrent  une  taxe  sur  les  boissons. 
«  Pour  général  refrain,  dit  Pasquier,  on  a  accordé  au  roi  cinq 
sols  pour  chaque  muid  de  vin  entrant  dans  les  villes  closes; 
c'est  presque  le  but  et  la  conclusion  de  telles  assemblées  de 
tirer  l'argent  du  peuple  (1).  »  La  mauvaise  humeur  de  Pas- 
quier est  injuste  et  témoigne  qu'il  ne  comprenait  pas  les  con- 
ditions de  la  participation  des  assemblées  aux  affaires  publi- 
ques. Il  faut  toujours  bien  que  le  peuple  donne  son  argent. 

(1)  Unr€9.  Ut.  L 
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L*octroi  des  dépenses  par  les  députés  en  suppose  le  contrôle* 
Repousser  la  charge,  c'est  renoncer  au  droit. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  le  vote  de  cet  impôt  qu'il  y  a  lieu  de 
quereller  l'assemblée  de  Pon toise.  Mais  elle  ne  s'en  tint  pas 
là;  comme  suite  au  projet  de  vendre  les  domaines  du  clergé, 
elle  proposait  de  remettre  à  un  concile  laïque  la  décision  de 
toutes  les  questions  religieuses,  même  de  celles  qui  touchaient 
au  dogme;  elle  demandait  en  outre  la  suppression  de  tous  les 
offices  de  judicature  sans  remboursement;  des  élections  trien- 
nales pour  les  juges,  sans  intervention  du  pouvoir  royal  dans 
les  Dominations;  des  privilèges  souverains  pour  les  États-Gé- 
néraux en  cas  de  minorité;  enfin  la  réforme  complète  de  l'ad- 
ministration des  provinces. 

<(  Le  chancelier  ne  vit  pas  sans  alarmes  des  propositions  qui 
auraient  changé  entièrement  la  constitution  du  royaume  (1).» 

(1)  Sismondi.  Tome  xviii,  p.  22Â.  —  Sans  partager  les  acnipules  de  M.  de 
SismoDdi,  M.  Henri  Martin,  dans  son  admiration  pour  les  vues  audacienses 
et  lesmesares  tranchées  de  rassemblée  de  Pontoise,  donne  à  cet  incident  de 
DOS  troubles  religieux  une  trèa*grande  importance  :  «  L'assemblée  de  1561 , 
dit-il,  a  un  caractère  unique  dans  nos  annales.  L'alliance  de  la  noblesse  et  de 
la  bourgeoisie  contre  le  clergé,  contre  Taristocratie  judiciaire,  et  ce  que  noas 
nommons  aujourd'hui  la  bureaucratie,  semble  sur  le  point  d'ouvrir  à  la 
FhiDce  des  destinées  nouvelles  dans  une  voie  non  pas  semblable,  mais  analo- 
gneà  celle  de  1* Angleterre.  Que  ceux  qui  regrettent  pour  la  France  cette 
combinaison  d'aristocratie  et  de  démocratie  qui  a  fait  la  société  politique 

SQgfajse  plearent  cette  grande  occasion  perdue La  forte  éducation  de  la 

Henaissance  avait  un  moment  élevé  l'élite  de  la  noblesse  française  à  des  hau- 
teurs d'où  elle  devait  bien  vite  redescendre.  Nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  de 
Bayard  et  des  derniers  chevaliers.  »  {Hiêt.  de  France.  Tome  ix,  p.  9Â.) 

C'est,  ce  nous  semble,  mêler  et  confondre  bien  des  questions  et  des  pointa 
de  vue.  Il  n'y  a  rien  de  commun,  à  coup  sûr,  entre  la  chevalerie  des  compa- 
gnons de  Bayard  et  les  résolutions  des  députés  de  Pontoise.  Nous  avons  pu 
ri'gretter  qu'il  n'y  eût  pas  autour  des  premiers  plus  d'esprit  politique  ;  n'y  en 
svait-il  pas  trop  parmi  les  seconds?  Et  ceux-ci  étaient-ils  bien  d'ailleurs  les 
représentants  de  leur  époque?  A  cette  heure,  les  passions  religieuses  domi- 
naient tout,   et  c'est  à  leur  violence  qu'il  faut  attribuer  rafTaiblissement  des 
traditions  chevaleresques.  A  voir  TindiiTérence  hautaine  avec  laquelle  ces 
srdentes  dissidences  avaient  été  traitées  à  Pontoise,  on  se  croirait  au  xviu* 
siècle  plutôt  qu'au  xvi«.  Débuter  par  la  constitution  civile  du  clergé  et  la 
confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  c'était  en  effet  devancer  89,  par  son 
plus  mauvais  côté.  Et  cependant  la  noblesse  ot  la  bourgeoisie  de  la  Ligne  et 
de  la  Réforme  n'étaient  ni  l'une  ni  l'autre  animées  du  môme  esprit  que 
l'Assemblée  constituante.  Les  États-Généraux  qui  vont  suivre  et  le  drame 
qui  va  se  dérouler  jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV  ne  le  démontrent  que 
trop.  Les  grandes  occasions  perdues  font  une  aitro  flgare  dans  l'histoire,  et 
iaJsseDt  après  elles  d'antres  traces.  Il  est  trop  évident  qae  cette  ère  d'agi- 
tations et  de  bouleveraernents  ne  pouvait  être  celle  d'une  reconstitation 
politique» 
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Ni  lea  Étals  d'Orléans,  ni  cette  assemblée  de  Pontoise  n'avaient 
répondu  à  ses  espérances.  Les  résultats  du  colloque  de  Poissy 
étaient  encore  moins  satisfaisants.  L'Hôpital  pensa  quoiqu*à 
regret  que,  dans  ces  temps  de  passions  et  de  luttes,  il  était  im- 
possible d'obtenir  un  concours  salutaire  de  ces  grandes  réu- 
nions ;  il  crut  devoir  se  borner  à  leur  emprunter  les  bonnes 
pensées  qu'elles  avaient  partiellement  émises  et  à  les  réaliser 
à  l'aide  du  pouvoir  royal  dont  il  disposait  alors.  De  là  l'ordun- 
nance  d'Orléans  et  l'édit  du  17  janvier  1562. 

Le  changement  apporté  par  les  États  dans  la  forme  de  leurs 
délibérations  influait  aussi  sur  les  déterminations  du  chan* 
celier, 

«  En  communiquant  l'ordonnance  d'Orléans  à  rassemblée 
de  Pontoise,  il  annonça  quUl  allait  la  soumettre  à  l'enregistre- 
ment du  parlement.  Les  députés  protestèrent.  La  marche  que 
prenait  le  chancelier  était,  il  est  vrai,  inconnue  dans  notre 
histoire.  Jusqu'alors  les  demandes  de  la  nation,  consenties  par 
le  roi,  avaient  paru  n'avoir  pas  besoin  de  l'enregistrement  par- 
lementaire. On  ne  peut  assigner  d'autre  cause  à  cette  innova- 
tion que  le  changement  survenu  dans  la  forme  des  États.  En 
effet,  à  l'oxception  d'un  certain  nombre  d'articles  sur  lesquels 
les  trois  ordres  s'étaient  trouvés  d'accord,  les  demandes  éparses 
dans  les  divers  cahiers,  contestées  par  les  autres  ordres,  ne  pou- 
vaient être  considérées  comme  étant  le  vœu  de  la  nation.  Le 
chancelier  avait  cru  que,  pour  suppléer  à  ce  vice  radical,  il 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  soumettre  la  nouvelle 
ordonnance  aux  formes  reçues  pour  la  publication  des  lois  or- 
dinaires (1).  » 

Ainsi  la  séparation  des  ordres  amenait  dès  lors  une  sorte  de 
révolution  dans  la  constitution  de  l'État;  elle  en  compli- 
quait les  rouages,  et  devenait  pour  les  États-Généraux  une 
cause  de  faiblesse  dans  le  présent,  une  cause  de  ruine  dans 
l'avenir. 

L'ordonnance  d'Orléans  ne  fut  enregistrée  qu'à    la    fin 

(1)  G&rnier,  HUu  de  Frana,  Tome  xiix,  p.  S87-SS9. 
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de  1661  «Elle  améliorail et  simplifiait  radministratien  de  la 

justice  (1). 

L*édit  de  janvier,  relatif  aux  questions  religieuses,  inaugu- 
rait timidement  une  demi-tolérance,  et  accordait  l'exercice  du 
culte  réformé  dans  les  campagnes.  Enregistré  le  6  mars  sui* 
vant,  après  plusieurs  lettres  de  jussion,  il  devait  tout  aussitôt 
tomber  impuissant  devant  TefTervescence  des  esprits.  La  san- 
glante collision  de  Yassy  eut  lieu  au  même  moment;  elle  fut 
le  signal  de  la  guerre  civile. 

Nous  n'avons  heureusement  pas  à  décrire  ces  tristes  années 
de  batailles  et  de  massacres.  La  royauté  qui  était  après  tout  le 
seul  pouvoir  modérateur  de  l'époque,  mais  qui  succombait  sans 
cesse  à  sa  tâche,  avait  essayé  une  fois  encore  d'un  édit  de  pa- 
cification favorable  aux  réformés  (1i  mai  1676).  On  cria  à  la 
trahison;  les  passions  s'enflammèrent  de  nouveau  ;  la  Ligue  fut 
proclamée  par  toute  la  France.  Les  Etats-Généraux  avaient  été 
annoncés  par  l'édit  de  pacification.  Les  politiques  croyaient  y 
trouver  un  point  d'appui.  Malgré  les  efforts  de  Henri  III  et  de 
son  gouvernement,  la  Ligue  domina  les  élections. 

L'ouverture  des  États  se  fit  à  Blois  le  6  décembre  1576.  Le 
roi  avait  à  sa  droite  la  reine-mère  et  le  duc  d'Anjou  son  frère, 
à  sa  gauche  la  reine  régnante;  un  degré  plus  bas,  sur  un  banc 
à  droite,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  de  Montpensier,  et  le 
prince  dauphin  (d'Auvergne),  princes  du  sang;  le  duc  de  Ne- 
verset  le  duc  d'Uzès  (2);  à  gauche,  sur  un  autre  banc,  lesévê- 


(1)  Entre  antres  mesures  relatives  à  Tordre  Judiciaire,  l'ordonoance  décré- 
tait le  remplacement  des  baillis  et  sénéchaux  qui  ne  résideraient  pas.  (Voyez 
plus  haut  à  ce  sujet  le  chapitre  iv.)  L'ordonnance  de  Moulins,  complément 
de  celle  d*Orléans,  fut  communiquée  en  février  1566  aux  notables  réunisdans 
cette  ville,  et  enregistrée  le  23  décembre  suivant.  Elle  portait  règlement 
gt^Déral  de  Tordre  judiciaire,  et  de  diverses  matières  de  droit  civil  et  d« 
procédare.  Cette  grande  ordonnance,  comme  disaient  les  jurisconsultes,  est 
restée  la  base  de  la  législation  française  jusqu'à  la  Révolution  ;  elle  accordait 
au  parlement  le  droit  de  remontrances,  mais  ce  droit  devait  rester  purement 
consultatif,  et  ne  jamais  aller  jusqu'à  entraver  l'action  de  la  volonté  royale* 

(2)  Le  duc  de  Nevers  (de  la  maison  de  Gonzague-Mantoue,  héritier  par  ma- 
riage de  la  pairie  de  François  de  Clèves,  duc  de  Nevers  et  de  Réthel)  et  le  duc 
dTzès  devaient  évidemment  cette  place  d'honneur  à  la  pairie  dont  ils  étaient 
revêtus,  quoique  le  cérémonial  ne  fasse  mention  spéciale  que  des  pairies  ecclé- 
siastiques. Toutefois,  cette  dignité  ne  donnait  ni  aux  uns  ni  aux  autres  le  droit 
de  siéger  «ut  États;  ils  ne  pouvaient  y  prendre  place  que  s'ils  ét«i«nt  \»  élus 
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qnes  de  Langres,  Laon  et  Beau  vais,  pairs  eccIésiastiqQes;  au 
pied  de  Testrade  du  roi,  le  chancelier,  et  derrière  la  chaire 
royale,  les  deux  cents  gentilshommes  à  bec  de  corbin;  à  droite 
du  siège  du  roi,  les  quatre  secrétaires  d'État,  puis  les  mem- 
bres du  conseil  privé;  les  chevaliers  de  Tordre  et  conseillers  de 
robe  courte,  sur  un  autre  banc  à  gauche.  Au  coté  droit  de  Té- 
chafaud,  les  évêques  non  députés  sur  un  banc,  les  intendants 
de  finances  et  trésoriers  de  l'épargne  sur  un  autre  banc.  Les 
Guises  étaient  absents;  ils  voulaient  éviter  de  céder  le  pas  au 
duc  de  Montpensier;  Henri  III  venait  de  décider  que  les  prin- 
ces du  sang  passeraient  toujours  avant  les  pairs,  même  avant 
ceux  dont  la  pairie  serait  plus  ancienne. 

II  n'est  plus  besoin  de  faire  <  bsorver  que  tout  cet  entourage 
du  roi  resta  en  dehors  des  Élals  qui  ne  furent  composés  que 
des  seuls  députés.  Voici  conunent  ces  derniers  étaient  placés  : 
derrière  le  banc  des  conseillers  de  robe  lungue,  dix  banquettes 
pour  les  cent  quatre  membres  du  clergé;  au  bout  de  ces  bancs 
étaient  le  prévôt  des  marchands  et  les  dopulés  de  Paris;  sur 
quatre  autres  bancs,  d'autres  députés  du  Tiers-Élats.  Derrière 
les  conseillers  de  robe  courte,  six  bancs  pour  les  soixante-douze 
députés  de  la  noblesse  et  six  autres  pour  le  reste  du  Tiers-État, 
au  nombre  de  cent  cinquante,}'  compris  ceux  deParis.  Au  Ixiut 
de  ces  bancs,  derrière  la  barrière,  on  laissa  entrer  le  conimun 
peuple  ;l\ 

Les  onlres  se  séparèrent  cette  fois  sans  hésitation.  La  veille 
même  de  l'ouverture,  ils  s'étaient  réunis  dans  des  chambres 
particulières  et  avaient  élu  leurs  présidents;  le  clergé  siége;i 
à  Téglise  Saint-Siiuveur  et  porta  son  choix  sur  messire  Pierre 
d'Espinac,  archevêque  et  députe  de  Lyon;  la  noblesse,  au  Pa- 
lais, nom'ua  le  I>anMi  de  Sentwy,  député  du  bailliage  de  Chà- 
lons-sur-S;ione;  le  Tiers-État  s'en  donna  trois,  le  prévôt  dos 

de  ï«ir  ordre.  AiBsi,  eo  4?7ïî,  lWAqae-dT:c  d<?  Laoo  ficrire  sar  Im  liste  d« 
d<*p«*^  comrne  t'.u  da  Vermmn.iAis  ;  en  lô^^^.  î!  en  e*t  de  même  p«ur  l'év^ 
qtte^»IBte  d«»  ChA\>n$  t'Ui  pat  le  ^a:I:iaspe  dt*  Vî:r>.  F.o  1576,  ce  n'est  pas  r^xé- 
<^ne-f^ir  qiù  «t  le  depuir»  du  c>rip*  de  Larr-e*:  c'est  le  simple  do>-en  d^ 
l*Ê4tî»»,  Tibbe  de  Mores.  La  fVAÏrie  n'a  pd<  de  Taie ar  politique;  cela  est  telle» 
ment  fondent  qu*il  e*t  mutiV  d':n<j$ter  <i-5ormM*  sur  ce  point. 
<l)  CikUecti\«  d<ft  &ut»-Oescrmui.  Torae  xiii,  p.  153  et  euÎYmnteflk 
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marchands,  un  échevin  et  M.  Yersoris  avocat;  il  tenait  ses 
séances  à  PHôtel-de-Ville.  Les  délibérations  continuèrent  ainsi 
les  jours  suivants  dans  des  locaux  séparés.  Pour  la  première 
fois  les  procès-verbaux  mentionnent  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés. 

Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours  éloquent  ;  il  deman- 
dait qu'on  lui  vînt  en  aide  pour  alléger  les  maux  de  son  peuple. 
Le  premier  acte  de  la  noblesse  et  du  clergé  fut  de  réclamer 
l'unité  de  culte;  après  quelques  discussions  le  Tiers-État  ex- 
prima le  même  vœu  ;  il  suppliait  le  roi  de  réduire  tous  ses 
sujets  à  l'union  de  l'Ëglise  catholique  par  les  meilleures  et 
plus  saintes  voies  que  SaMajesté  aviserait.  Devant  un  tel  mou- 
vement, le  roi  dut  céder  ;  déjà  il  avait  annoncé  formellement  le 
24  décembre,  qu'il  ne  voulait  plus  deux  religions  en  France. 
Après  la  déclaration  des  États,  il  fit  un  pas  de  plus,  signa  la 
Ligue,  et  s'en  déclara  le  chef.  Mais  le  vœu  du  Tiers-État  était 
contradictoire,  l'unité  de  culte  ne  pouvait  s'obtenir  que  par  la 
contrainte,  c'était  la  guerre  ;  et  pour  la  commencer  il  fallait  de 
Taisent  La  noblesse  promit  son  service  habituel  ;  le  clergé, 
de  quoi  suffire  à  l'armement  de  quinze  cents  hommes  ;  mais  le 
Tiers-Etat  refusa  tout  subside.  Le  roi  passa  outre  et  fit  pu- 
blier qu'il  lèverait  un  impôt  de  1,200,000,  francs  pour  la 

9 

guerre  à  laquelle  il  avait  été  conclu  par  les  Etats.  Ainsi, 
en  dépit  d'eux,  le  roi  condamnait  les  députés  à  subir  les  con- 
séquences de  leurs  prémisses:  il  éludait  tout  le  reste.  Mais 
aussi  jusqu'où  n'avaient-ils  pas  porté  leurs  prétentions  7  Les 
cahiers  demandaient  que  les  décisions  des  États  eussent  force 
de  loi  par  elles-mêmes  :  c'était  l'annulation  pure  et  simple  du 
pouvoirroyal.  En  congédiant  iesÉtats  (en  mars],  le  roi  se  borna 
à  dire  qu'il  remettait  sa   réponse  jusqu'à  l'apaisement  des 
troubles.  Les  députés  se  retirèrent  attristés  et  mécontents.  Par- 
mi eux  se  trouvaient  Jean  Bodin,  l'auteur  de  la  République 
et  Guy  Coquille,  le  célèbre  jurisconsulte  du  Nivernais;  ce  der- 
nier exhala  sa  mauvaise  humeur  dans  des  vers  latins  qu'il  ter- 
minait par  ce  post-scriptum  :  «  Hic  constiti;  ràm  spe  etpe- 
cunid  f>acui,  a  rege  dimissi  essemus.  » 
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Deux  ans  après,  en  mai  1579,  parot  Tordonnance  de  Blois 
qui  se  taisait  sur  les  réformes  politiques,  renforçait  les  droits 
du  roi  en  matière  de  nomination  aux  dignités  ecclésiastiques 
et  aux  emplois  judiciaires  (1),  mais  qui  pour  le  droit  civil  don- 
nait satisfaction  aux  vœux  des  États,  et  complétait  le  système 
d'améliorations  dignement  inauguré  par  les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Moulins.  Ce  fut  là,  on  peut  le  dire,  le  produit  net 
des  États  de  Blois.  En  politique,  pour  la  question  religieuse 
surtout  qui  dominait  toutes  les  autres,  ils  avaient  trompé  Tat- 
tente  de  ceux  qui  les  avaient  convoqués  ;  et  quand  ils  furent 
dispersés,  le  roi  revenant  à  sa  pensée  première,  et  suivant  do 
nouveau  les  inspirations  du  maréchal  de  Damville  et  des  poli- 
tiques, fit  paraître  l'édit  de  Poitiers,  complété  par  les  articKs 
secretsde  Bergerac,  lequel  rendait  aux  huguenots  tous  les  droii> 
dont  ils  avaient  précédemment  joui,  et  qui  servit  plus  tard  dt^ 
base  à  Tédit  de  Nantes. 

Telles  étaient  donc  les  tendances  réelles  de  la  royauté,  mêm  ' 
représentée  par  Henri  III,  et  il  faut  lui  en  faire  Thonneur  de- 
vaut  la  postérité;  mais  tout  manquait  pour  la  réalisation  de  ce:U' 
politique  généreuse.  La  fermentation  des  esprits  allait  toujours 
croissant;  la  royauté  était  sans  force  et  sans  énergie  ;  cllecéiîaà 
Tinfluencede  la  Ligue  et  retira  ses  concessions  de  tolérance  (2). 
La  guerre  civile  recommença,  et  la  journée  des  Barricades  [M 
mai  1588]  enleva  au  roi  tout  pouvoir  dans  la  capitale.  A  la 
suite  du  traité  négocié  avec  le  duc  de  Guise,  les  États  furent  de 
nouveau  convoqués  à  Blois.  Celte  fois  la  Ligue  triomphante  y 
dominait  sans  obstacles. 

La  séance  d'ouverture  eut  lieu  le  16  octobre.  Le  cérémoniul 
rappelait  celui  des  premiers  Étals  de  Blois.  Il  y  avait  à  dri  il/ 
du  roi,  un  banc  pour  le  cardinal  de  Bourbon^  le  comte  dr 
Soissons,  et  le  duc  de  Montpensier,  princes  du  sang;  sur  un 
autre  banc  plus  reculé,  les  ducs  de  Nemours,  de  Kevers  et  J.- 
Retz  ;  à  gauche,   les  cardinaux  de  Guise,  de  Lenoncourt  et  J: 

(I)  CtaA  wue  ordonnance  qui  interdit  les  anoblissements  au  acquéreurs 
defîeCs. 
(1)  £dit  dtNtmoQiii  JolUel  1585. 
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Gondy;  et  derrière,  deux  pairs  ecclésiastiques  les  évêques  de 
Langres  et  de  Châlons.  On  y  voyait  aussi  cet  entourage  de  sei- 
gneurs et  de  membres  du  conseil,  cortège  habituel  du  roi  dans 
ces  solennités.  Parmi  ces  personnages,  un  seul  faisait  partie 
des  États  :  Le  cardinal  de  Bourbon  élu  par  le  clergé  de  Rouen. 
Les  plus  grands  seigneurs  dédaignaient  le  rang  de  députés,  et 
préféraient  celui  de  grands  officiers  de  la  couronne. 

Les  États  se  composaient  de  13&  députés  du  clergé,  dont 
4  archevêques,  21  évêques  et  2  chefs  d'ordre  ;  180  députés  de 
la  noblesse,  dont 96  seulement  étaient  présents  à  l'ouverture; 
et  191  du  Tiers-État  qui  ne  se  complétèrent  également  que 
plus  tard.  On  remarque  parmi  ces  derniers  les  noms  de  Guy 
Coquille,  Pasquier  et  Montaigne. 

Les  ordres  s'étaient  séparés  et  avaient  élu  leurs  présidents 
dans  les  journées  qui  précédèrent  la  première  séance  :  ce  fu- 
rent le  cardinal  de  Bourbon  et  le  cardinal  de  Guise  (1)  pour 
le  clergé  ;  le  comte  de  Brissac  pour  la  noblesse,  et  la  Cha- 
pelle Marteau  pour  le  Tiers-État. 

Le  jour  de  l'ouverture,  le  duc  de  Guise  en  qualité  de  grand 
maître  était  assis  devant  le  trône  :  «  en  sa  chaire,  habillé  de 
satin  blanc,  la  cappe  retroussée  à  la  bizarre,  perçant  de  ses 
yeux  toute  l'épaisseur  de  l'assemblée  pour  reconnaître  et  dis- 
tinguer ses  serviteurs,  et  d'un  seul  élancement  de  sa  vue  les 
fortifier  en  l'espérance  de  l'avancement  de  ses  desseins,  de  sa 
fortune  et  de  sa  grandeur  et  leur  dire  sans  parler  :  je  vous  vois. 
Ensuite  il  se  leva,  et  après  avoir  fait  une  grande  révérence, 
suivi  de  deux  gentilshommes  et  capitaines  des  gardes,  il  alla 
quérir  le  roi,  lequel  entra  plein  de  majesté,  portant  son  grand 
ordre  au  col  (2).  » 

Malgré  ses  faiblesses,  Henri  III  avait  grande  mine  ;  sa  ha- 
rangue fut  noble  et  touchante  ;  il  sut  dominer  le  duc  de  Guise 
et  arracher  des  larmes  aux  assistants  ;  mais  cette  impression  ne 
fut  que  passagère,  et  le  fond  de  la  situation  reparut  dès  le 

(1)  Le  cardinal  de  Guis&  n*cst  pas  sur  la  liste  des  députés;  nous  Tavons  fait 
^marquer  plus  haut. 
{2)  Recueil  des  États- Géouraux«  Tome  tv,  p.  ait 
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lendemain.  C'était  l'anarchie  pure.  Henri  III  n*était  plus  roi 
et  le  duc  de  Guise  n'osait  pas  l'être.  Les  États  voulaient  gou- 
verner, et  ne  comprenaient  pas  les  charges,  ne  voulaient  pas 
prendre  la  responsabilité  du  gouvernement.  Ils  demandaient 
l'anéantissement  des  huguenots,  c'esl-à-dire  la  guerre,  et  au 
lieu  de  donner  les  moyens  de  la  faire,  ils  réclamaient  l'abolition 
des  impôts  existants,  la  punition  des  gens  de  iinances,  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices;  et  cependant  le  trésor  public 
était  vide.  L'archevêque  de  Lyon  en  vint  à  dire  aux  députés  : 
«[  Eh  bien ,  messieurs ,  on  prétend  que  la  marmite  du  roi  est 
renversée,  si  vous  ne  mettez  ordre  de  la  faire  bouillir?»  M.  de 
Guise  répliqua  en  riant:  «  Qu'avezrvous  affaire  de  leur  conter 
cela.  »  Q\ï\l  fût  plus  ou  moins  Tauteur  de  celte  situation,  le 
roi  la  lui  imputait  tout  entière.  Pour  Henri  III,  leducde  Guise 
était  la  cause  de  tout  le  mal  ;  il  résolut  de  s'en  défaire,  on  sait 
comment. 

Après  celte  catastrophe  les  Étals  conservèrent  à  peu  de  chose 
près  leur  attitude;  ils  ne  voulurent  pas  se  lier  au  roi  ;  ils 
refusèrent  d'adhérer  à  une  loi  de  lèse-majesté,  ainsi  qu'aux 
autres  mesures  pour  lesquelles  leur  concours  était  demandé. 
«Les  trois  ordres  ne  voulurent  entrer  dans  aucune  discussion  ; 
ils  répondirent  qu'à  eux  n'appartenait  point  de  faire  des  lois, 
qu'ils  devaient  seulement  porter  au  roi  les  plaintes  du  peuple  ; 
qu'ils  n'avaient  point  le  droit  de  nommer  des  commissaires  pour 
participer  à  la  rédaction  des  ordonnances,  le  peuple  ne  les  ayant 
point  autorisés  à  déléguer  leurs  pouvoirs;  qu'enfin  on  ne  leur 
avait  donné  dans  les  provinces  aucun  mandat  relativement  au 
domaine  de  la  couronne,  et  qu'ils  ne  pouvaient  rien  sanction- 
ner à  cet  égard  (1).  »  Il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  ni  à  dire  ; 
les  Étals  remirent  leurs  cahiers,  remplis  comme  à  l'ordinaire 
de  vœux  hardis  et  stériles,  et  reçurent  le  46  janvier  leur  au- 
dience de  congé. 

La  clôture  de  ces  assemblées  se  faisait  toujours  sous  de  tristes 
impressions  :  un  sentiment  d'impuissance  et  presque  de  déses- 

(t)  Siimondi.  Tome  xx,  p.  A90. 
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poir  pesait  snr  les  âmes.  Le  journal  d'un  député  de  ces  États 
de  Blois  se  termine  ainsi  :  «  Nous  prîmes  congé  les  uns  des 
autres  avec  beaucoup  de  regrets  des  choses  passées  et  appré- 
hensions des  périls  et  troubles  prochains;  plusieurs  avaient  la 
larme  à  l'œil  et  disaient  que  notre  séparation  augurait  que  la 
France  s'en  allait  séparée.  » 


k.    * 
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iplétéson  y  complaît  24  députés  de  la  noblesse,  440  du 
ué,  et  192  du  Tiers-État.  Aucun  député  du  Languedoc  n'y 
it.  L'immense  majorité  appartenait  à  la  Ligue,  et  la  plu- 
t  étaient  vendus  à  TEspagne.  Toutefois,  une  minorité  bon- 
is au  premier  rang  de  laquelle  figuraient  les  députés  de  la 
.  lesse,  et  qui  suivait  les  inspirations  du  président  Le  Maître, 
procureur  général  Edouard  Mole,  et  du  conseiller  du  Vair, 
résentants  du  parlement  dans  le  sein  des  États,  vint  à  bout 
mpêcher  que  l'assemblée  ne  renouvelât  le  déshonorant 
ndale  du  parlement  deTroyes,  en  écoutant  les  propositions 
Tambassadeur  d'Espagne  qui  demandait  la  couronne  de 
iDce  pour  une  infante  ou  un  archiduc.  Car  telle  était  la 
<sion  de  ces  États;  ils  devaient  pourvoir  à  la  vacance  du 
ne;  ils  n'eurent  ni  la  lâcheté  de  céder,  ni  le  courage  de  ré- 
ter,  et  cette  parodie  anticipée  de  la  Convention  s'éteignit 
fis  l'inaction  et  le  ridicule.  Les  députés  se  prorogèrent  en 
lit  jusqu'en  octobre,  laissant  à  Paris  une  commission  cluir- 
'*e  de  les  représenter  et  qui  seule  s'y  traînait  encore  lors  de 
entrée  de  Henri  IV. 

Ce  fut  le  parlement  qui  prit  le  beau  rôle  dans  cette  circon- 
Mance  solennelle.  Celle  compagnie  n'était  pourtant  plus  que 
l'ombre  d'elle-même.  Son  chef,  le  premier  président  de  flarlay, 
'|ui  s'était  illustré  par  sa  noble  réponse  au  duc  de  Guise  le 
jour  des  Barricades  (1  6  janvier  1589),  avait  été  conduit  à  la 
Bastille  par  Bussy  le  Clerc  avec  cinquante  conseillers.  Le  pré- 
sident Brisson  qui  l'avait  remplacé  avait  élé  pendu  à  une 
poutre  (15  novembre  91)  par  un  agent  de  ce  Bussy  nommé 
Cromé.  Restait  le  président  Le  Maître,  nommé  par  le  duc  de 
Slayenne,  et  qui  dans  son  cœur  gardait  des  scntinicnls  fran- 
çais. Le  7  août  1589,  cinq  jours  après  la  mort  de  Henri  III,  le 
parlement  avait  proclamé  roi  le  cardinal  de  Bourbon,  le  prince 
du  sang  le  plus  rapproché  du  trône  après  Henri  IV,  et  qui 
mourut  quelques  mois  après,  9  mai  (1590),  Malgré  les  obses- 
sions de  l'Espagne  et  les  prétentions  de  Mayenne,  le  président 
Le  Maître  et  le  procureur  général  Edouard  Mole  ne  voulurent 
point  aller  au  delà«  Ils  firent  rendre  un  arrêt,  dont  les  termes 
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soigneusement  calculés  avaient  toutefois  une  signification  pré- 
cise; aucun  nom  n*était  prononcé;  mais  il  suffisait  d*iovoquer 
la  loi  salique  pour  que  la  véritable  interprétation  fût  donnée 
par  le  sentiment  national.  Voici  cet  arrêt,  chef-d'œuvre  de 
patriotisme  et  d*habileté  :  «  Sur  la  remontrance  faite  par  le 
procureur  général  du  roi,  la  cour  n'ayant,  comme  elle  n'a  ja- 
mais eu,  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  en  l'Estat  et  couronne  de  France, 
sous  la  protection  d'un  roi  très-chrétien  catholique  et  français, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  remontrances  seront  faites  celle 
après-dînée  par  M.  le  président  Le  Maître,  assisté  d'un  bon 
nombre  de  la  dite  cour,  à  M.  le  lieutenant-général  de  l'Eslalet 
couronne  de  France,.,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  se  passe  pour 
transférer  la  couronne  en  la  main  des  princes  et  princesses 
étrangères  ;  que  les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  seront 
gardées  et  les  arrêts  donnés  par  la  dite  cour  pour  la  déclaration 
d'un  roi  catholique  et  français  soient  exécutés,  et  qu'il  aili 
employer  l'autorité  qui  lui  est  commise  pour  empêcher  que 
sous  prétexte  de  la  religion,  la  couronne  ne  soit  transférée  en 
main  étrangère  contre  les  lois  du  royaume,  et  pour  subvenir  le 
plus  promptement  que  se  pourra  au  repos  du  peuple  pour 
l'extrême  nécessité  duquel  il  est  rendu;  et  néanmoins  dès  à 
présent  a  déclaré  et  déclare  les  faits  et  ceux  qui  le  seront  ci-aprè> 
pour  rétablissement  d'un  prince  et  d'une  princesse  étrangers, 
nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  au  préjudice  de  U 
loi  salique  et  autres  lois  fondamentales  du  royaume.  » 

Ainsi  le  principe  religieux  et  le  principe  politique  reccvaieni 
une  égale  satisfaction  ;  la  tradition  de  la  Ligue  était  consenée; 
mais  elle  venait  aboutir  au  maintien  de  la  loi  salique.  On 
allaita  la  Restauration  en  maintenant  les  résultats  utiles  de  la 
Révolution.  Il  était  impossible  de  mieux  finir.  L'arrêt  avait  été 
rendu  le  25  juin  (1)  :  Henri  IV,  le  roi  français,  devint  lew 


(4  )  Le  parlement  rendit  deax  autres  arrêta  en  janvier  i59&  qaimentioDnii^t 
expressément  les  droits  de  Benri  IV;  mais  celai  du  25  jiùn  est  rasté  plus  cé- 
lèbre parce  qu'il  fut  un  signal,  et  montra  la  route  où  il  devint  facile  de  0l^ 
cher  depuis. 
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trèi-chriiien,  à  Saint-Denis,  le  25  juillet;  il  était  à  Paris  le 
22  mars.  Le  parlement  avait  eu  la  gloire  d'annoncer  sa  rentrée 
en  y  mettant  la  condition  qui  importait  au  repos  du  peuple. 
C'éiait  la  solution  nationale;  les  États  n'avaient  pas  su  Tindi- 
qoer,  et  le  parlement  la  proclamait  ;  il  y  gagna  tout  ce  qu'ils 
y  perdirent. 

Le  28  mars,  le  chancelier,  accompagné  des  ducs  et  pairs , 
des  grands  officiers  de  la  couronne  et  des  conseillers  d'État, 
apporta  au  parlement  un  édit  qui  lui  donnait  l'investiture 
royale  et  faisait  l'éloge  de  l'arrêt  donné  en  faveur  de  la  loi  sa- 
tique;  et,  dès  le  surlendemain,  le  parlement  rendait  un  autre 
arrêt  «  qui  cassait  et  révoquait  tout  ce  qui  avait  été  fait  par 
les  prétendus  députés  de  l'assemblée  tenue  en  cette  ville  de 
Paris,  sous  le  nom  d'États-Généraux  du  royaume,  comme  nul  et 
fait  par  personnes  privées,  choisies  et  pratiquées  pour  la  plu- 
part par  les  factions  de  ce  royaume  et  partisans  de  l'Espagne, 
et  n'ayant  aucun  pouvoir  légitime.  » 

Telle  est  l'histoire  des  États-Généraux  qui  se  réunirent  pen- 
dant cette  période  des  agitations  religieuses.  Intermèdes  de  ce 
grand  drame,  ils  en  marquent  les  phases.  Les  deux  premières 
de  ces  assemblées  avaient  été  appelées  dans  une  pensée  de  tolé- 
rance et  de  conciliation;  celle  de  4560  n'y  répondit  qu'à  moi- 
tié; celle  de  1576  pas  du  tout;  1588  fut  le  triomphe,  1593 
l'orgie  de  la  Ligue. 

Henri  lY  ne  dut  pas  se  sentir  disposé  à  renouveler  ces  con- 
Tocations;  ses  souvenirs  de  roi  de  Navarre,  ses  instincts  de  roi 
de  France,  arbitre  nécessaire  d'une  société  bouleversée,  tout 
Ten  éloignait.  Charles  V  et  Charles  VII,  remontés  comme  lui, 
après  tant  de  labeurs,  sur  un  trône  à  demi-renversé,  n'avaient 
cherché  qu'en  eux-mêmes  la  force  de  leur  gouvernement.  Cette 
fois  encore  la  royauté,  par  son  ascendant,  dénouait  une.  crise 
presque  inextricable  ;  tous  les  pouvoirs  revenaient  à  elle. 

Les  États  n'avaient  pas  usé  du  leur,  il  faut  bien  le  dire,  de 
manière  à  se  faire  beaucoup  regretter.  A  eux  pourtant  n'en 
était  pas  tout  à  fait  la  faute.  Assemblés  dans  les  moments  les 
pitil  ëritiques^  après  de  longs*intervalles,  leur  éducation  était 
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toujours  à  refaire.  Incertains  sur  les  limites  de  leur  puLssanee, 
sans  précédents,  sans  règles  fixes  qui  vinssent  en  aide  à  leur 
expérience,  ils  laissaient  tout  échapper  au  moment  où  ils  sem- 
blaient près  de  tout  envahir,  et  leurs  prétentions  à  la  souve- 
raineté finissaient  presque  toujours  par  une  abdication. 

On  leur  reconnaissait  le  droit  de  consentir  l'impôt,  et  celte  at- 
tribution, s'ils  avaient  su  la  ménager  avec  prudence  et  habileté, 
aurait  dû  suffire  à  pcrpétuet  leur  existence;  mais,  redout^inl 
les  doléances  populaires,  se  retranchant  dans  Tétroilesse  de 
leur  mandat,  ils  ne  cessaient  de  témoigner  une  excessive  ré- 
pugnance à  accorder  les  sommes  qu'exigeaient  les  besoins  pu- 
blics. Ce  fut  une  des  causes  qui  contribua  le  plus  à  faire  tura- 
ber  l'institution  en  désuétude.  Depuis  l'établissement  delà 
taille  sous  Charles  VU  jusqu'en  1614,  les  États  de  Tours 
(148/i)  et  de  Pontoise  (1581)  furent  les  seuls  qui  se  décidèrent 
à  voler  des  subsides.  Dominés  par  cette  appréhension  beso- 
gneuse, les  députés  ne  désiraient  pas  toujours  qu'on  les  réunît, 
et  le  roi  n*y  avait  pas  grand  intérêt  ;  il  se  passa  d'eux.  Qui  veut 
la  liberté  doit  la  pajer. 

Et  pourtant  la  France  du  xv!*"  siècle  n'en  était  pas  indigne. 
Quand  on  relit  les  cahiers  rédigés  au  bruit  de  la  guerre  civile, 
oîi  se  rencontrent  tant  d'idées  saines,  justes,  étendues,  et  qui 
inspirèrent  les  belles  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins,  de 
Blois,  on  reconnaît  le  génie  français,  avec  ses  aptitudes  si 
souples  et  si  variées,  et  on  déplore  que  l'institution  destinée  à 
lui  venir  en  aide  n'ait  pas  eu  le  temps  de  mûrir  et  de  porter 
ses  fruits. 

Ces  regrets  étaient  ressentis  dès  cette  époque;  le  prudent 
Coniîiiines  les  avait  exprimés  sans  détour,  et  on  en  retrouve  le 
témoignage  dans  les  Mémoires  de  Tavannes,  âme  ardente  et 
fière ,  mal  faite  pour  la  servitude. 

«  Heureux,  s'écrie-t-il,  les  Castillans  et  les  Anglais  au  pays 
desquels  il  ne  s'impose  sans  leur  consentement!  Les  Français 
feraient  beaucoup  plus  pour  eux,  si  doucement  ils  se  pou- 
vaient reglisser  à  ce  privilège  dont  ils  ont  joui  et  qui  leur  était 
conservé  par  les  assemblées  d'États,  gardiateurs  du  bien  pu- 
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blic...  Ce  n*était  pas  par  Tentreprise  des  huguenots  à  Am- 
bûiae  qu'il  fallait  regagner  cetle  liberté;  c'était  faire  les  af- 
faires de  HH.  de  Condé,  de  Montmorency,  et  deChalillon,  non 
celles  du  roi  et  du  public.  Les  assemblées  d*États  doivent  être 
procurées  généralement  de  tout  le  peuple  et  non  des'  particu- 
liers^ princes  ou  seigneurs,  qui  ne  désirent  ces  assemblées  que 
pour  leur  intérêt,  auquel  étant  satisfaits  ils  abandonnent  le 
public.  » 

^Auqueln'étant  pas  satisfaits,  ils  abandonnent  lesEtats,y^ 
eût  peut-être  été  plus  exact.  Les  ambitieux,  qui  voulaient  se 
faire  un  instrument  de  ces  assemblées,  s'apercevaient  bientôt 
que  rinstilution  ne  s'y  prêtait  guère.  Au  milieu  de  discussions 
générales  et  publiques,  les  pensées  personnelles  étaient  mal  à 
l'aise.  Aussi  ceux-là  mêmes  qui  avaient  demandé  les  États  s'en 
dégoûtaient  bien  vite;  delàtantd'avortements. 

Tavannes  n'en  met  pas  moins  ici  le  doigt  sur  la  plaie  de  la 
vieille  société  française.  La  haute  aristocratie  n'avait  pu  se  con* 
stituer  en  un  corps  vraiment  politique,  et,  seule  pourtant,  elle 
pouvait  donner  l'impulsion  décisive. 

L'idée  de  réformer,  de  régulariser  le  gouvernement,  de  s'y 
faire  une  grande  et  large  place  entre  le  roi  et  le  peuple,  lui 
était  étrangère  ;  son  droit  de  séance  aux  Étals-Généraux  lui 
importait  peu  ;  ce  n'était  pas  là  qu'elle  mettait  le  siège  de  sa 
force,  le  but  de  son  ambition.  Jamais,  depuis  Charlemagne, 
les  puissants  de  la  France  n'avaient  formé  un  corps  uni  et  com- 
pacte luttant  pour  des  droits  qui  leur  fussent  communs.  Cette 
dénomination  :  les  barons  du  royaume,  s'appliquait  aux  si- 
tuations les  plus  inégales,  sans  liens  entre  elles,  souvent  op- 
posées d'intérêts.  De  là  l'effacement  politique  de  la  pairie,  et 
la  division  par  ordres  qui  avait  le  double  inconvénient  de  lais- 
ser l'aristocratie  flottajite,  inorganisée,  trop  voisine  des  classes 
bourgeoises  pour  ne  pas  les  froisser,  trop  mobile  et  trop  dés- 
unie pour  conquérir,  à  côté  de  la  royauté,  le  rang  d^une 
puissante  et  durable  institution.  Il  y  eut  en  France  des 
princes,  des  grands  seigneurs,  des  gentilshommes,  toujours 
prêts  à  verser  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille ,  mais  ne 
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faisant  à  la  chose  publique  que  le  glorieux  sacrifice  de  leur 
yie  et  se  livrant  d'ailleurs  à  toute  la  fougue  de  leurs  préten- 
tions individuelles;  il  n'y  eut  pas  d'aristocratie  politique. 

C'étaient  les  traditions  de  la  féodalité,  la  pente  fatale  où 
furent  entraînées  les  trois  générations  aristocratiques  qui  se 
succédèrent  de  Hugues  Capet  à  Richelieu. 

Les  rois  de  France  avaient  élé  obligés  de  conquérir  pied  à 
pied  le  territoire  par  la  politique  et  par  les  armes,  à  peu  près 
comme  le  sénat  romain  avait  conquis  l'Italie.  La  première 
féodalité,  qu'on  peut  appeler  carlovingienne  (  elle  remontait 
par  ses  origines  aux  successeurs  de  Charlemagne),  fut  soumise 
dans  les  domaines  royaux  par  Louis  le  GrosetSuger ,  attaquée 
au  dehors  par  Philippe  Auguste  et  Saint-Louis.  A  la  mort 
de  Philippe  le  Bel,  quatre  des  anciens  grands  fiefs  étaient  réu- 
nis à  la  couronne  (  la  Normandie,  le  Yermandois,  le  comté  de 
Toulouse  et  la  Champagne)  ;  les  trois  autres  restaient  encore 
debout  :  la  Flandre,  la  Guyenne,  possédée  par  le  roi  d'Angle- 
terre, el  enfin  la  Bourgogne,  rentrée  un  moment  dans  le  do- 
maine royal,  et  qui  en  était  ressortie  aussitôt  par  une  conces- 
sion du  roi  Robert  en  faveur  de  son  fils. 

Ce  premier  apanage  fut  suivi  de  beaucoup  d'autres  qui, 
entre  les  mains  des  princes  du  sang,  reconstituèrent  une  î^ 
conde  féodalité  que  nous  nommerons  capétienne.  C'est  celle 
qui  troubla  la  France  avec  le  comte  d'Évreux,  Charles  le  Mau- 
vais, et  qui,  dans  la  personne  du  duc  de  Bougogne  devena 
comte  de  Flandre,  s'allia  au  dernier  représentant  de  la  féo- 
dalité carlovingienne,  le  duc  de  Guyenne,  roi  d'Ang1etern\ 
Ainsi  ligués,  les  deux  plus  grands  vassaux  des  deux  époques 
faillirent  entraîner  la  ruine  de  la  dynastie,  du  royaume,  et  de 
la  nationalité  elle-même:  car,  à  ces  heures  d'enfantement, 
tout  cela  ne  faisait  qu'un,  et  tout  cela  fut  sauvé  définitivemenl 
par  Charles  VIL  L'instrument  de  délivrance,  la  royauté,  dut 
se  fortifier  et  se  mettre  à  l'abri  de  nouvelles  catastrophes;  les 
féodaux  s'ameutèrent,  et  l'on  vit  éclater  la  Praguerie,  puis  la 
Ligue  du  bien  public.  Ces  résistances  n'avaient  d'autre  objet 
que  de  grossières  compétitions  dans  un  intérêt  tout  personnel. 
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et  quoique  le  comte  de  Charolais  et  ses  oonfédérés  eussent 
mentionné  les  États-Généraux  dans  leur  programme,  on  sait 
de  quelles  satisfactions  ils  se  contentèrent  Ce  n'est  pas  dans 
ces  conditions  et  avec  de  tels  desseins  que  la  haute  aristocratie 
pouvait  fonder  en  France  des  institutions  politiques  ;  elle  n*y 
songeait  même  pas.  La  royauté  défendait  contre  elle  moins  le 
gouvernement  que  l'existence  même  de  la  France  ;  elle  eut  le 
bonheur  de  réussir. 

A  l'exception  de  la  Flandre,  qui  s'était  fondue  dans  la  mai- 
son de  Bourgogne,  il  ne  restait  plus  rien  de  la  féodalité  carlo- 
vingiennne;  son  dernier  débris,  l'établissement  anglais  en 
Guyenne,  avait  péri  sous  les  coups  de  Charles  YII . 

La  mort  de  Charles  le  Téméraire,  l'extinction  de  la  maison 
d'Anjou  et  de  Provence,  lemariage  du  dauphin  avec  l'héritière 
de  Bretagne,  et  enfin,  sous  François  I*"",  la  confiscation  des 
vastes  domaines  du  connétable  de  Bourbon,  tout  devait  concou- 
rir à  amener  la  fin  de  la  féodalité  capétienne.  Louis  XI  avait 
juré  qu'elle  ne  renaîtrait  plus,  et  son  frère,  le  duc  de  Berry,  à 
qui  il  refusa  opiniâtrement  la  Normandie,  et  qui  ne  garda 
pas  longtemps  la  Guyenne,  fut  le  dernier  fils  de  France  qui 
exerça  dans  son  apanage  les  droits  régaliens. 

Ce  dernier  effort  porta  coup,  et  l'on  vit  sous  Charles  YIII  la 
France  délivrée,  donner  par  les  États  de  148 A  et  la  conquête 
de  Naples,  un  exemple  de  ce  dont  elle  serait  capable  aunledans 
et  au-dehors;  mais  nous  avons  dit  plus  haut  comment  l'œuvre 
intérieure  fut  sacrifiée  à  de  belliqueux  entraînements. 

Quand  la  féodalité  apanagère  eut  été  domptée,  quand  les 
troubles  religieux  absorbèrent  toute  l'activité  nationale,  appa- 
rut une  troisième  aristocratie  qui  occupe  à  son  tour  une 
vaste  place  dans  nos  annales.  C'étaient  les  chefs  des  grandes 
mai^ns  de  France  qui,  ne  voyant  plus  rien  entre  eux  et  le 
trône,  depuis  la  disparition  de  tant  de  souverainetés  féodales, 
aspiraient  à  les  ressusciter.  Hais  les  temps  étaient  changés. 
Pour  entraîner  les  esprits,  pour  acquérir  de  la  force,  les  inté- 
rêts personnels,  crûment  ai&chés,  seraient  restés  impuissants. 
La  Réforme  vint  à  point  servir  de  levier  à  toutes  ces  am- 

14 
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bitiofls.  Les  priocds  de  là  maison  de  Bourbon^  les  dernim  des 
apanagéê  capétiens,  bien  réduits  de  puissance  depuis  U 
chute  du  connétable  ;  les  Roban,  les  Chatillon,  les  BouilloBi  I<s 
La  Trémoille,  se  mirent  à  la  tête  des  huguenots.  Les  Guises, 
champions  des  catholiques,  élevaient  leurs  regards  jusqu'à  la 
couronne  ;  le  prix  ne  leur  semblait  pas  trop  haut  pour  le  ser- 
vice qu'ils  allaient  rendre  à  la  religion  nationale. 

Ici  encore,  on  le  voit,  il  ne  s'agissait  pas  de  droits  politiqup> 
à  conquérir,  d'un  grand  gouvernement  à  fonder  et  à  régulari- 
ser. On  s'agitait  pour  dominer  la  cour  ou  se  substituer  à  elle; 
mais  d'ailleurs  et,  faute  de  mieux,  les  ambitions  savaient  trè^ 
bien  se  localiser,  comme  au  temps  des  successeurs  de  Charie- 
magne.  Les  seigneurs  les  plus  puissants  se  cantonnaient  dans 
les  gouvernements  des  provinces,  et  y  prenaient  une  attitude 
de  plus  en  plus  indépendante.  C'étaient  :  Montmorency  en  Las- 
guedoC)  le  roi  de  Navarre  en  Guyenne,  le  duc  de  Guise  en 
Champagne,  Mayenne  en  Bourgogne^  d'Aumale  en  Picardie, 
Mercœur  en  Bretagne,  le  grand  prieur  de  France  Henri  d'An- 
goulême  en  Provence,  d'Épernon  en  Saintonge,  Lesdiguières 
en  Dauphiné  ;  autant  de  vice-rois.  S'ils  paraissaient  à  la  cour, 
on  les  voyait  suivis  de  plusieurs  centaines  de  gentilshommes, 
futurs  bénéficiers  de  ces  nouveaux  suzerains.  Le  sous-démem- 
brement était  même  déjà  commencé  :  beaucoup  de  districl> 
d'une  moindre  étendue,  beaucoup  de  villes»  souvent  même  def^ 
châteaux-forts  étaient  érigés  en  gouvernement  et  devenaient  la 
propriété  de  ceux  qui  les  obtenaient.  Enfln  les  villes,  aban- 
données  à  elles-mêmes  au  milieu  du  désordre  universel,  cher- 
chaient leur  sûreté  dans  leur  indépendance  et  constituaient  au- 
tant de  républiques  bourgeoises.  Si  on  avait  laissé  faire  M 
ce  monde,  si  ce  mouvement  n'avait  pas  été  arrêté,  la  féodalité 
recommençait,  non  pas  la  féodalité  systématique  et  relative- 
ment savante  du  moyen-âge,  mais  une  féodalité  déréglée  et  cu- 
pide» qui  n'aurait  eu  d'autre  droit  que  celui  de  la  forte  et  du 
hasard»  et  dont  l'anarchie  eût  été  le  dernier  mot. 

Deux  passages  des  Mémoires  de  Sully  suffiront  à  préciser  la 
gravité  du  péril  que  courut  alors  l'unité  nationale;  ailarojaih 
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té  eût  cédé,  le  travail  de  cinq  siècles  était  anéanti,  et  Ton  ré- 
trogradait aux  temps  qui  avaient  précédé  Louis  le  Gros  (1). 

C'était  en  1505;  on  faisait  assez  malheureusement  la  guerre 
en  Picardie.  «  Le  duc  de  Montpensier  aborda  le  roi  à  Saint- 
Quentin,  et  lui  proposa,  de  la  part  des  principaux  seigneurs 
français,  cotnme  l'unique  moyen  de  résister  à  ses  ennemis, 
d'abandonner  aux  gouverneurs  des  provinces  la  propriété  de 
leurs  gouvernements  à  droit  d'hérédité  et  sans  être  obligés  à 
rien  envers  le  roi  qu'à  Thommage  lige....  Henri  ne  trouva  point 
de  parole  dans  ce  premier  moment,  tant  il  se  sentit  surpris  et 
frappé  de  l'affront  qu'on  faisait  à  la  dignité  royale.  M.  de  Mont- 
pensier, continuant  un  discours  concerté  de  longue  main,  vou- 
lut prouver  à  Sa  Majesté  que,  tous  ces  gouverneurs  ou  pour 
mieux  dire  tous  ces  petits  princes  s'obligeant  à  lui  tenir  pour 
tous  ses  besoins  des  troupes  toujours  prêtes,  elle  ne  se  trouve- 
rait plus  dans  la  situation  où  elle  était  actuellement,  de  paraî- 
tre sans  soldats  devant  ses  ennemis.  De  tous  les  sentiments  qui 
agitaient  l'esprit  du  roi,  ce  prince  ne  montra  au  duc  de  Mont- 
pensier que  celui  d'une  grande  compassion  de  lui  voir  faire 
un  personnage  si  indigne  de  lui....  Il  était  d'ailleurs  si  éloigné 
de  craindre  de  se  voir  jamais  obligé  à  donner  les  mains  à  une 
pareille  proposition,  et  si  déterminé  à  périr  mille  fois  plutôt 
que  de  couvrir  de  cette  infamie  la  famille  et  la  dignité  royale, 
qu'il  n'eut  pas  même  la  pensée  de  répondre  un  seul  mot  sur  le 
fond  de  la  proposition  (2).  » 

Pendant  que  les  princes  et  les  officiers  les  plus  rapprochés 
du  roi  rêvaient  ces  beaux  projets,  voici  ceux  que  formaient  les 
protestants,  et  à  leur  égard  Sully  ne  peut  être  suspect.  «  Ce 
sera  une  honte  éternelle  pour  le  duc  de  Bouillon,  Du  Plessis- 


(1)  «  Le  joar  même  de  la  mort  de  Henri  nT,Biroo,  croyant  que  le  royaume 
s*anait  démembrer  comme  il  Tavait  été  sous  la  fin  de  la  race  carlovingienne, 
témoigna  qa'il  détirait  avoir  le  Périgord  pour  sa  part,  le  roi  donna  charge  à 
Saocy  de  le  lui  offrir;  mais  celui-ci,  n^en  espérant  pas  autant,  poussa  Biron  & 
renoncer  à  sa  demande.  »  (Mézeray.  T.  tu,  p.  S5K) 

(S)  Le  teite  que  nous  donnons  ici  est  celui  des  Mémoires  de  SuUy^  d*après 
l'édition  de  rabl)é  de  TEclose  ;  c*est  une  analyse  très-claire  et  trèSH^ompUte  du 
passage  correspondant  des  OEeoHomies  royaUêy  qui  n'ont  pas  toi^jours,  on  le 
•ait,  le  mérite  de  la  concision. 
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Hornay,  d*Àubigné,  Constant,  Saint-Germain  et  quelqnes  au- 
tres, mais  surtout,  je  le  répète,  pour  Lesdiguières,  d'avoir 
souscrit  à  un  Mémoire  dont  l'existence  n*a  élé  que  trop  bien 
prouvée,  dans  lequel  on  jetait  les  fondements  d'une  république 
calviniste  au  milieu  de  la  France,  libre  et  absolument  indé- 
pendante du  souverain.  Je  sais  bien  que  ces  termes  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  Mémoire,  mais  les  termes  ne  sont  rien  là 
où  est  la  réalité;  et  je  fais  ces  personnes  elles-mênaes  juges 
de  ce  qu'on  peut  entendre  par  l'établissement  d'un  corps  duDt 
les  chefs  sont  aussi  étroitement  liés  ensemble  que  séparés  d'avec 
les  autres,  et  de  conseils  provinciaux  qui  prennent  la  loi  d'un 
conseil  suprême  général,  cet  appui  qu'on  y  cherche  chez  Fé- 
tranger,  cette  obligation  de  prêter  certains  serments,  entio 
l'exclusion,  qu'on  y  donne  à  tout  catholique  romain  et  à  tout 
officier  particulièrement  attaché  au  roi,  des  charges,  des  di- 
gnités et  des  affaires  du  nouveau  parti  (1).  » 

C'est  cette  situation  qu'il  faut  bien  comprendre  pour  juger 
la  tâche  et  l'œuvre  de  Henri  IV  et  de  Richelieu.  L'aristocratie 
qu'ils  ont  combattue  ne  cherchait  pas  à  contenir  et  à  régler  la 
royauté;  elle  l'aurait  démolie  et  s'en  serait  disputé  les  lam- 
beaux avec  ceux  de  la  France  elle-même.  C'est  à  cette  mor- 
telle appréhension  de  roi  ou  plutôt  de  père  de  ses  st^/ets  [i] 
(paroles  mêmes  de  Henri  IV),  que  Biron  fut  sacrifié. 

A  pari  l'intérêt  religieux,  auquel  par  son  abjuration  et  par 
l'édit  de  Nantes  le  roi  donna  une  double  et  complète  satisfai- 
tion,  il  n'y  avait  donc  dans  les  chefs  de  la  Ligue  comme  dans 
ceux  de  la  Réforme  que  des  préoccupations  personnelles,  et  Je 
même  qu'à  la  coalition  du  bien  public,  des  indemnités  indiii- 
duelles  suffirent  à  les  désintéresser.  Les  trente-deux  millii>ns 
de  livres  comptés  aux  gouverneurs  des  villes  et  des  provinces 
furent  la  rançon  de  la  France,  et  quoiqu'ils  l'eussent  oublitV 

(i)  C'est  encore  le  texte  de  la  même  édition  des  Mémoires  de  Svlly,  kqcel 
m  acquis  une  sorte  de  cél(^brité  par  la  lecture  qui  en  fut  faite  à  la  trilniiKi  ^i 
la  Chambre  des  députés,  le  S7  mars  1826,  lors  de  la  vérification  des  poaro:r» 
de  M.  Benjamin  Constant;  malgré  Timputation  contenue  dans  ce  passd^ 
contre  son  aïeul,  il  n*en  contesta  pas  Texactitude. 

(3)  OEeonomies  royaUs,  Cbap.  i09,  p.  898. 
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dans  le  marché,  elle  dut  encore  s'estimer  heureuse  d'être  dé- 
hvrée  à  ce  prix. 

Les  parties  prenantes  dans  ces  tristes  contrats  ne  réclamaient 
certes  pas  les  États-Généraux.  Henri  IV  les  avait  promis,  mais 
à  peu  près  tout  le  monde  et  lui-même  semblaient  en  avoir  per- 
du le  souvenir. 

Cependant  en  1596,  pendant  la  guerre  avec  l'Espagne,  le 
trésor  étant  obéré,  une  assemblée  de  notables  fut  convoquée  à 
Rouen.  «  Dans  cette  peine,  dit  Péréfixe,  le  roi  eut  recours  au 
grand  remède  qu'on  a  coutume  de  pratiquer  quand  la  France 
est  en  danger,  c'est  la  convocation  des  États-Généraux,  très- 
utile  quand  elle  est  libre  et  sans  faction  (1).  Et  parce  que  la 
nécessité  pressante  ne  lui  permettait  pas  de  les  assembler  en 
corps,  il  convoqua  seulement  les  notables  d'entre  les  grands  de 
son  État,  des  prélats,  de  la  noblesse,  et  des  officiers  de  judica- 
ture  et  de  finances.  »  Il  ne  choisit  pas  lui-même  individuelle- 
meot  tous  les  notables  ;  Sully  le  dit  en  termes  trop  formels 
pour  le  supposer  (2)  ;  et  sans  admettre  des  élections  aussi  réguliè- 
res et  aussi  générales  qu'il  semble  l'indiquer,  il  est  à  croire 
que  les  corps  de  magistrature  notamment  désignèrent  eux- 
mêmes  ceux  de  leurs  membres  qui  devaient  les  représenter. 
Cette  catégorie  était  la  plus  nombreuse  et  comprenait  cinquante- 
deux  notables,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  neuf  du  clergé  et 

(i)  «  La  harangue  de  Henri,  ajoate  Péréfixe,  fut  digne  d'an  véritable  roi, 
lequel  doit  croire  que  sa  grandeur  et  son  autorité  ne  consistent  pas  seulement 
en  Qne  puissance  absolue,  mais  au  bien  de  son  Etat  et  au  salut  de  son  peuple.» 
N'oublions  pas  que  Péréfixe  était  évèque  et  précepteur  de  Louis  XiV.  Quelle 
disUDce  du  maître  à  l'élève  !  Lorsriue  Fénelon  reprenait  les  maximes  oublÎL^es 
de  6on  prédécesseur,  il  n*avait  donc  ni  le  tort  ni  le  mérite  d'imaginer  des  oou- 
Teauiés  ;  il  n'était  que  le  continuateur  de  la  vieille  et  saine  tradition  française. 

(3j  «  l\  n'avait  nullement  voulu  imiter  les  rois  ses  devanciers,  en  Taffecta- 
tioa  et  désignation  de  certains  députés  particuliers  à  sa  fantaisie ,  mais  eu 
avait  déféré  la  nomination  à  ceux  de  l'Eglise,  de  la  noblesse  et  du  peuple.  » 
[OEcoNomies  royale,  Ch.  69.) 

Selon  M.  H.  Martin,  qui  s'appuie  sur  le  dire  du  chancelier  de  Cheverny,  le 
roi  manda  les  notables  individuellement.  Mais  voici  le  texte  des  Mémoires  de 
Cheverny  :  «  Le  roi  convoqua  à  Kouen  une  assemblée  de  plusieurs  personnes 
de  tous  ordres  de  8011  Etat  par  lui  choisis,  »  Comme  les  moindres  mots  ont  de 
l'importance  chez  les  écrivains  de  ce  temps ,  il  faut  conclure  de  ce  texte  que 
ce  ne  sont  pas  les  personnes,  mais  les  ordres  qui  furent  choisis  par  le  roi, 
c'est-iHliro  qu'il  désigna  les  corps  chargés  d'envoyer  auprès  de  lui  des  délé- 
gués. Ce  qui  revient  à  l'interprétation  que  nous  avous  donnée  et  qui  est,  au 
surplus,  à  peu  de  chose  près,  celle  de  M.  Martin. 
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dix-neuf  de  la  noblesse.  Sully  qui  n*aime  pas  trop  tous  ces 
«  gens  d*escritoire  »  se  plaint  de  leur  faste  et  de  leur  osten- 
tation ainsi  que  de  leur  influence  sur  les  délibérations  de 
l'assemblée.  Tout  cela  indique  du  moins  que  Ton  n*airait 
pas  craint  de  faire  aussi  large  que  possible  la  part  du  Tiers- 
État. 

Les  séances  se  tinrent  dans  la  grande  salle  de  l'abbaye  de 
SaintrOuen.  Henri  en  fit  l'ouverture  par  un  discours  marqué 
au  coin  de  ce  génie  merveilleux  qui  savait  se  plier,  et  toujours 
noblement,  aux  situations  les  plus  diverses  :  «  Si  je  voulais 
acquérir  le  litre  d'orateur,  j'aurais  appris  quelque  belle  et 
longue  harangue  et  je  vous  la  prononcerais  avec  assez  de  gra- 
vité. Mais,  Messieurs,  mon  désir  me  pousse  à  deux  plus  glo- 
rieux titres,  qui  sont  de  m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de 
cet  Etat.  Pour  a  quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Tous  sa- 
vez à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lorsque  Dieu  m'a 
appelé  à  cette  couronne,  j'ai  trouvé  la  France  non-seulement 
quasi  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour  les  Français.  Par 
la  grâce  divine,  par  les  prières  et  les  bons  conseils  de  mes  ser^ 
viteurs  qui  ne  font  profession  des  armes;  par  l'épée  de  ma 
brave  et  généreuse  noblesse  de  laquelle  je  ne  distingue  point 
les  princes,  pour  être  notre  plus  beau  titre  ;  foi  de  gentilhom- 
me, par  mes  peines  et  labeurs»  je  l'ai  sauvée  de  la  perte.  Sau- 
vons-la à  celte  heure  de  la  ruine.  Participez,  mes  chers  sujets, 
à  cette  seconde  gloire,  comme  vous  avez  fait  à  la  première.  Je 
ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesMurs, 
pour  vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ai  fait  as- 
sembler pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les 
suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  maina;  envie 
qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victo- 
rieux. Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  l'ex- 
trême envie  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux  titres  à  calui  lie 
roi,  me  font  trouver  tout  aisé  et  honorable.  » 

Peu  importe  qu'il  ait  dit  le  lendemain  :  «  Mais  je  l'enteniU 
avec  mon  épée  au  côté.  »  Tout  en  admettant  que  i'assembltu.^ 
fût  librei  il  voulait  rester  roi  et  il  avait  raison»  Le  mot  a  été 


redit  de  oos  jours  par  w  des  maîtres  du  régime  cûu^timiioi^M 
nel  :  «  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  repde  son  épée.  » 

Le  langage  de  Henri  était  très^sincère;  il  allait  même  trop 
loin  dans  sa  confiance ,  car  il  abaQdonnait  absolument  i, 
rassemblée  la  première  des  prérogatives  gouvernementales  ; 
riaitiative.  C'était  le  renversement  des  rôles,  et  il  ne  pouvait 
en  résulter  que  le  désordre.  Dans  leur  inexpérience,  les  nota** 
blés  ne  doutaient  de  rien.  Le  plan  de  finances  qu'ils  imaginè- 
rent leur  donnait  la  moitié  du  gouvernement.  Sully  conseilla 
au  roi  de  l'adopter,  parce  qu^en  le  rejetant  il  serait  accusé  de 
manquer  à  sas  promesses,  et  qu'au  bout  du  compte  c'était  le 
seul  moyen  de  terminer  les  choses  à  Tamiable  et  de  faire  re- 
connaître aux  notables  eux-*memes  la  fausse  voie  dans  laquelle 
ils  s'étaient  engagés.  Ce  qui  prouve  la  parfaite  bonne  foi  de 
Henri  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  part,  comme  on  Ta  préten- 
du (l)y  calcul  prémédité  pour  amener  les  notables  dans  un 
piège,  c'est  qu'il  hésita  beaucoup,  se  demandant  «  ai  ce  con- 
seil ne  lui  ferait  encourir  ni  blâme  ni  perte.  >  L'insistance  de 
Sully  l'emporta,  et  ses  prévisions  ne  tardèrent  pas  à  se  vérifier- 
«  Au  bout  de  trois  mois,  se  faitril  dire  par  aes  loyaux  f  er et- 
teurSf  tous  ees  messieurs  du  conseil  dMmaginaire  raison  furent 
mis  à  raison,  d'autant  qu'ils  vinrent  trouver  le  roi  en  corps» 
auquel  ils  tinrent  de  si  grands  discours  que  chacun  en  était 
ennuyé,  la  substance  et  sommaire  desquels  fut  que  leur  conseil 
de  raison  aurait  eu  enfin  grand  tori  de  partager  avec  lui  qui 
en  savait  plus  qu'eux  tous  (S).  » 

La  leçon  était  complète,  l'épreuve  avait  réussi  ;  il  fallait 
profiler  de  la  victoire  dans  une  juste  mesure,  mais  ne  pas  en 
abuser.  Parce  qu'on  avait  d'abord  trop  concédé  aux  notables, 
et  puisqu'ils  venaient  à  récipiscence,  ce  n'était  pas  un  motif 


(1)  M.  de  Carné  {Étudei  sur  U$  fondateur$  de  tunili  nationale,  Tom.  i,  p. 
1^7)  T»  ja«qu*àdiré  qu9  «  les  notables  furent  conduits  par  d*babilesnianœu« 
▼res  à  faire  des  propositions  inexécutables.  »  —  Gela  n'est  point  exact.  Lapen- 
8^  de  former  un  conseil  de  raison  élu  par  rassemblée  et  chargé  d*administrer 
la  moitié  des  finances  de  TÊtat,  cette  pensée  apparteaait  en  propre  aux  nota- 
tables,  et  c'est  parce  qu'elle  était  radicalement  yicleose  qaa  le  plia  échoua. 

(3)  OEMnomitê  rojfales*  Gh.  78. 
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de  s'en  passer  pour  toujours.  Au  milieu  de  leurs  erreurs,  ils 
avaient  ouvert  d'utiles  avis;  corrigés  et  repentants,  leur  con- 
cours n'eût  sans  doute  offert  que  des  avantages  ;  et  fallait-il 
briser  l'institution  au  moment  où  elle  s'amendait  et  eût  donné 
tous  ses  fruits?  Sully  aurait  dû  ne  pas  oublier  ce  qu'il  disait 
lui-même  au  roi  dans  un  de  ses  rapports  :  «  Sire,  les  histoires 
et  notre  propre  expérience  nous  apprennent  qu'il  n'y  eut  ja- 
mais'forme  de  gouvernement,  soit  d'un  seul,  de  plusieurs,  de 
la  commune,  ou  pêle-mêle  des  trois,  auquel  ne  soit  levé  quel- 
ques deniers  sur  les  sujets  d'iceluipour  subvenir  aux  dépenses 
publiques...  Mais  ces  levées  de  deniers  pour  produire  bien  el 
jamais  mal,  ne  se  faisaient  que  par  le  commun  consentement 
des  peuples  qui  les  payaient,  et  peu  souvent  les  souverains  en 
ont-ils  voulu  user  autrement,  qu'ils  n'aient  suscité  des  plaintes 
et  des  émotions,  lesquelles  ont  bien  souvent  mis  leur  autorité 
en  compromis  (1).  » 

Il  est  vrai  que  Henri  lY,  et  il  se  plaisait  à  le  rappeler  dans 
ses  édits  (2),  ne  dépassa  jamais  la  limite  financière  fixée  par 
ies  notables.  L'admirable  discours  qu'il  leur  adressa,  aussi 
bien  que  toute  sa  conduite  dans  ses  rapports  avec  eux,  le  style 
officiel  de  son  premier  ministre,  passablement  libéral,  comme 
on  vient  de  le  voir,  tout  cela  démontre  suffisamment  qu'il  n'} 
avait  chez  lui  aucun  parti  pris,  pas  plus  dans  la  forme  que 
dans  le  fond,  contre  les  principes  des  gouvernements  libres 

Ily  en  a  d'autres  preuves  encore,  etceseraitcertesunegraD«!e 
injustice  d'accuser  Henri  IV,  «  d'avoir  tendu  outre  mesure  tous 
les  ressorts  du  pouvoir  et  comprimé,  jusqu'à  en  tarir  la  source, 
ce  mouvement  de  vie  publique  qui  avait  circulé  à  torrents  pen- 
dant les  agitations  de  la  Ligue  (3].»  Les  grands  hommes  comme 
les  grandes  époques  ont  souvent  plus  d'un  aspect,  et  delà  vient 
qu'il  est  si  difficile  d'en  fixer  la  physionomie  et  de  résumer 
d'un  mot  le  jugement  que  l'histoire  doit  en  porter.  Sans 
aller  jusqu'à  soutenir  avec  son  récent  et  complet  historien  (4), 

(i)  OEcanomiei  royale»,  Ch.  486. 

(2)  VoyAi  Dotamment  l'édit  de  finances  de  460S. 

(3)  C.amé,  Étude»  iurle»  fondateurs  de  l*unité  nationale,  P.  117. 

{h)  M.  Poiraon,  le  maître  vénéré  de  notre  jeunesse,  auquel  nous  sommes 
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qu*il  avait  le  dessein  arrêté  d'instituer  un  véritable  gouver* 
nement  représentatif,  on  peut  du  moins  affirmer  qu'il  avait 
encore  moins  la  pensée  de  demander  la  force  de  son  règne  au 
pouvoir  absolu.  Son  appel  aux  notables  avait  été  sérieux  et 
loyal,  et  ce  ne  fut  pas  la  seule  occasion  où  il  laissa  discuter  sa 
volonté  et  les  actes  de  son  gouvernement.  En  i  604  notamment, 
il  réunit  une  assemblée  nombreuse  où  siégeaient  des  repré- 
sentants de  tous  les  corps  de  l'Etat;  il  soumit  d'importants  pro- 
jets à  leurs  [libres  délibérations ,  et  fit  son  profit  de  leurs 
amendements  (1).  À  plus  d'une  reprise  il  souffrit  de  la 
part  des  parlements  (2)  et  des  magistrats  municipaux  (3) 
des  remontrances  et  des  protestations  qui  n'étaient  pas  sans 
vivacité  et  ne  restèrent  pas  sans  efTet.  Il  respecta  les  libertés 
provinciales  et  communales  (4),  et  on  ne  citerait  pas  un  de  ses 
édits  qui  leur  fût  contraire.  Loin  de  chercher  à  énerver  et  à 
corrompre  l'indépendance  aristocratique  renfermée  dans  ses 
justes  limites  eia  k  faire  prévaloir  la  vie  de  cour  sur  la  vie  de 
château,  »  il  renvoyait  les  gentilshommes  dans  les  provinces; 
et  blâmant  les  folles  dépenses  a  de  ceux,  disait-il,  qui  por- 
taient à  la  cour  leurs  moulins  et  leurs  bois  de  haute  futaie  sur 
leur  dos,  il  leur  apprenait  que  le  meilleur  fond  que  l'on  puisse 
faire  est  celui  du  bon  ménage  (5).  »  Spirituel  et  railleur,  il 
accordait  volontiers  aux  autres  la  liberté  de  pensées  et  de  pro- 
pos qu'il  se  donnait  à  lui-même  ;  il  refusa  de  laisser  pour- 
suivre des  satires  dirigées  contre  son  gouvernement  et  contre 
sa  personne  (6),  et  on  peut  dire  que  sous  son  règne,  le  vrai 

heureux  de  payer  un  tribut  d'estime  et  de  sympathie  pour  son  œuvre  si  re- 
marquable et  si  bien  intentionnée. 

(i)  11  s'agissait  du  remboursement  df»s  rentes  de  l*U6teI-dc-Ville  et  du 
triage  de  celles  qni  devaient  être  maintenues  ou  annulées.  L*a-^semblée  se 
montra  favorable  au  maintien,  et  le  roi  se  rendit  à  son  avis. 

(2)  Au  sujet  de  l'éditde  Nantes,  —  des  édits  sur  les  monnaies  et  les  taies 
somptuaires^  édits  qui  furent  abandonnés. 

(3)  A  propos  du  remboursement  des  rentes  de  I*HÔtel-de- Ville. 

(4)  Il  y  eut  bien  quelques  mesures  partielles  contre  telles  ou  telles  élections 
dans  certaines  villes  ;  M.  Capeflgue  en  cite  un  exemple,  mais  le  principe  même 
de  réiection  fut  toujours  respecté. 

(5)  PéréAxe.  P.  S21. 

(6)  Les  pamphlets  intitulés  ;  Deieription  de  Vile  de»  Hermaj  kroJitcs,  — 
La  Justice  aux  pieds  du  Roi. 

Pour  toates  cet  notes,  voyez  If.  PoirMD. 
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tampérament  de  la  souveraine  puissanoe»  la  première  dee  li^ 
bertés  publiques,  ce  fut  le  caractère  du  roi. 

Tout  cela  ne  suffit  pas,  il  est  vrai,  k  donner  à  la  France  des 
institutions  dont  elle-même,  il  faut  le  dire,  n'avait  pas  un 
assez  ferme  et  suffisant  désir,  et  quoique  le  mal  ne  fût  irrépa- 
rable que  beaucoup  plus  tard,  comme  les  derniers  anneaux 
de  la  chaîne  ne  peuvent  entièrement  se  séparer  du  premier,  il 
nous  fâche  que,  même  à  deux  siècles  de  distance,  1589  paisse 
paraître  responsable  de  1789. 

Mais  qu*y  faire?  Il  est  rarement  donné  aux  plus  grands 
hommes  d'accomplir  deux  missions  à  la  fois.  Henri  lY  se  crut 
obligé  de  courir  au  plus  pressé;  il  voulut  avant  tout  sauver 
Tunité  de  la  France,  guérir  ses  blessures  toutes  saignantes, 
ramener  la  paix  parmi  ses  enfants,  et  lui  rendre  en  Europe  un 
rang  digne  d'elle.  L'œuvre  était  immense,'et  il  y  réussit,  grâce 
surtout  aux  séductions  et  à  l'ascendant  de  son  admirable  na- 
ture, brillante  de  tous  les  contrastes,  riche  à  la  fois  de  grâce 
et  d'énergie,  d'abandon  et  de  (inesse,  de  vivacité  et  de  profon- 
deur. Malgré  ses  faiblesses  qui  n'eurent  que  trop  d'éclat,  on 
peut  dire  qu'en  lui  l'homme  est  aussi  grand  que  le  roi,  et,  dans 
la  foule  des  souverains,  il  en  est  bien  peu  qui  aient  mérité 
pleinement  cette  louange.  Ce  caractère  n'a  pas  toujours  été 
apprécié  dans  toute  son  étendue;  on  n'a  souvent  aperçu  qu'un 
de  ses  côtés  :  le  Béarnais  d'autrefois,  chevaleresque  et  popu- 
laire, «  qui  fut  de  ses  sujets  le  vainqueur  et  le  père,  »  n'a  plus 
été  de  nos  jours  pour  quelques-uns  qu'un  habile  et  rusé  poU- 
tique,  et  pour  tout  dire,  enfin,  qu'une  sorte  de  Gascon  cou- 
ronné. Ces  points  de  vue  exclusifs  deviennent  faux  à  force 
d'être  incomplets,  et  pour  bien  comprendre  cette  grande  (Iguiv, 
il  faut  savoir  la  contempler  dans  son  piquant  et  radieux  en- 
semble. 


CHAPITRE  XVIII. 


DBS  ÉUTS  PE  1614,  BT  DB  EICHBUEy. 


La  mort  fatale  de  Heori  IV  dut  ébrapler  son  ouvrage,  epcore 
mal  affermi.  Après  le  grand  spectacle  de  la  Monarchie  relevée 
et  florissante,  rien  n'est  triste  à  regarder  comn)e  la  régence  de 
Marie  de  Hédicis,  avec  ses  intrigues  et  ses  luttes  égoïstes.  A 
ravénement  des  derniers  rois  mineu  rs,  Charles  YIU  et  Charles  IX, 
les  États-Généraui  avaient  été  saisis  de  la  question  du  gou- 
verDement.  L'ardente  impatience  du  duc  d'Épernon  ne  pouvait 
souffrir  aucuQ  retard;  la  main  appuyée  3ur  son  épée,  il  alla 
demander  au  parlement  une  délibération  instantanée,  et  cette 
compagnie  se  trouva  ainsi  en  possession  d'un  droit  souverain 
qu'elle  devait  à  Tavenir  exercer  sans  partage. 

Bientôt  les  prétentions  féodales,  domptées  par  Henri  IV,  se 
relevèrent.  Les  princes  quittèrent  la  cour  et  allèrent  dans  les 
provinces  prendre  des  postes  de  sûreté;  le  prince  de  Condé,  le 
duc  de  Bouillon,  les  anciens  chefs  des  huguenots  étaient  à  la 
tête  de  ce  mouvement,  où  entrèrent  aussi  les  princes  de  la  mai- 
son de  Guise,  les  ducs  de  Longueville,  de  Nevers,  de  Rohan, 
de  Luxembourg,  de  la  Trémoille.  La  régente  se  crut  accablée 
eo  voyant  ces  chefs  de  parti,  autrefois  rivaux,  ligués  tous  en- 
semble contre  son  faible  pouvoir.  Elle  essaya  de  négocier  ;  les 
habiles  du  parlement  lui  vinrent  en  aide,  et  un  traité  fut  signe 
à  Saiote-Menebould  (le  15  mai  161&),  qui  donnait  satisfaction 
aux  mécontents.  Le  prince  de  Condé  obtint  le  château-fort 
d'Amboise  et  450,000  livres;  le  duc  de  Mayenne,  300,000  li- 
vres et  la  survivance  du  gouvernement  de  Paris;  le  duo  de 
Nevers^  Mézièies  ;  MM.  de  BouilloUi  de  Longueville,  de  £ohan 
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reçurent  des  avantages  analogues.  Il  est  vrai  que  le  premier 
article  du  traité  portait  que  les  Élats-Généraux  seraient  assem- 
blés. Celte  convocation  avait  figuré  sur  le  programme  des  Con- 
fédérés; mais  nous  allons  voir  combien  peu  ils  s'inquiétaient 
des  résultats  de  cette  assemblée.  D'autres  acteurs,  d'autres 
intérêts  la  remplirent  tout  entière. 

Les  États  se  réunirent  à  Paris  à  la  fin  d'octobre  (1614)  ;  on 
y  comptait  440  députés  du  clergé,  dont  5  cardinaux,  7  arche- 
vêques, 47  évêques  et  2  chefs  d'ordre;  parmi  eux,  Tévêque  de 
Luçon  :  Armand-Jean  Du  Plessis  Richelieu;  132  députés  de 
la  noblesse,  dont  les  principaux  étaient  :  Louis  de  Montmo> 
rency  baron  de  Boutteville,  le  marquis  de  Nangis,  Louis  de 
Tilly,  François  de  Boufflers,  Henry  comte  de  la  Marck,  Henri 
de  Balzac^  Léonor  de  Rabutin,  Hercule  de  Villars,  le  seigneur 
de  Chazelles,  Théophile  de  Damas,  Louis  de  Mouy,  Samuel  de 
Boulainvilliers,  Charles  de  Durfort,  le  comte  de  Lauzun,  Jean 
de  Chatillon,  le  marquis  de  Thémines,  presque  tous  mem- 
bres de  la  noblesse  provinciale,  étrangère  à  la  cour,  fière  de 
ses  privilèges;  enfin,  192  membres  du  Tiers-État,  l'élite  des 
officiers  de  justice  et  d'administration  du  royaume,  et  dont 
la  plupart  portaient  le  titre  de  nobles. 

Telle  était  la  composition  des  États  ;  dès  leur  première  réu- 
nion, les  députés  décidèrent  un  jeûne  pour  les  22,  24  et  35 
octobre,  et  une  communion  générale  pour  le  jour  de  la  Tons- 
saint  Les  trois  ordres  se  réunirent  à  part;  le  cardinal  de 
Joyeuse  fut  nommé  président  du  clergé  ;  le  baron  de  Senecey 
(Claude  de  Bauiïremont),  de  la  noblesse;  celui  du  Tiers 
fut  messire  Robert  Miron,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'État  et  privé,  président  es  requêtes  de  sa  cour  de  parlement, 
prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

Après  une  procession  générale  qui  eut  lieu  le  26,  Touver- 
ture  se  fit  le  lundi  27.  Sur  une  estrade  élevée  au  fond  de  la 
salle,  le  jeune  roi  prit  place,  ayant  à  ses  côtés  sa  mère,  son 
frère  Monsieur,  et  deux  des  princesses,  ses  sœurs.  A  droite  du 
roi,  sur  un  banc,  le  prince  de  Condé  et  le  comte  de  Soîssons, 
prinœs  du  sang  ;  le  duc  de  Guise,  l'archevêque  de  Reims,  la 
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prince  de  Joinville,  le  duc  d'Elbeuf,  tous  princes  de  la  maison 
(le  Lorraine,  et  les  ducs  d'Epernon  et  de  Sully,  pairs  de  France. 
A  gauche,  sur  un  autre  banc,  les  cardinaux  Du  Perron,  de  La 
Rochefoucauld  et  de  Bonzy,  les  ducs  de  Ventadour  et  de  Mont- 
bazon,  pairs,  les  maréchaux  de  Bouillon,  de  Bois-Dauphin,  de 
Brissac  et  d* Ancre.  Derrière,  le  marquis  de  Gourtenvault , 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  et  le  comte  de  La  Roche» 
foucauld,  maître  de  la  garde-robe.  Aux  pieds  du  roi,  le  duc 
de  Mayenne,  grand  chambellan,  le  comte  de  Saint-Pol,  repré- 
sentant M.  le  comte  de  Soissons,  grand  maître  de  France,  le 
chancelier  et  le  capitaine  des  gardes.  Au  bas  de  Testrade,  les 
secrétaires  d*£tat,  les  conseillers  d'État  de  ro])e  longue  et 
maîtres  des  requêtes,  les  conseillers  de  robe  courte.  —  A  deux 
pas  de  Testrade,  sur  le  pavé  de  la  salle,  plusieurs  bancs  ran- 
gés en  face  des  deux  côtés  ;  à  droite  les  députés  du  clergé,  à 
gauche  ceux  de  la  noblesse,  et  aux  derniers  ceux  du  Tiers- 
État. 

Le  roi  prit  la  parole  et  dit  qu'il  avait  convoqué  les  États  pour 
recevoir  leurs  plaintes  et  y  pourvoir.  Le  chancelier  prononça 
un  discours  où  il  déclarait  au  nom  du  roi  que  Sa  Majesté  per- 
mettait aux  députés  de  dresser  leurs  cahiers,  et  leur  promettait 
une  réponse  favorable.  Les  présidents  des  trois  ordres  firent 
agréer  leurs  remercîments. 

Les  ordres  se  retirèrent  dans  leurs  salles  respectives,  mais 
dans  le  même  édifice,  au  couvent  des  Augustins. 

Le  1 A  novembre,  la  noblesse  communiqua  au  clergé  une  pro- 
position tendant  à  la  suspension  du  droit  annuel,  vulgaire- 
ment dit  la  paulette,  qui  était  le  prix  de  l'hérédité  des  offices 
de  justice  et  de  finances.  Le  Tiers-État  consulté  répondit  qu'il 
adhérerait  à  la  proposition,  mais  qu'il  demandait  en  même 
temps  la  surséance  de  l'envoi  des  commissions  pour  la  levée 
des  tailles,  et  la  surséance  des  pensions  payées  par  le  trésor 
public,  s'élevant  à  plus  de  cinq  millions  de  livres.  De  nom- 
breuses controverses  eurent  lieu  entre  les  ordres  qui  s'atta- 
quaient ainsi  réciproquement  à  leurs  intérêts  respectifs;  des 
débats  violents,  des  injures,  des  voies  de  fait  même  s'ensuivi- 
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rent;  tnaîs  en  ddfiûitîve,à  rhonneur  de  rinstltulîon  représen- 
tative et  du  principe  de  libre  et  publique  discussion,  ce  fut 
l'intérêt  général  qui  prévalut,  officiellement  du  moins.  La  no- 
blesse et  le  clergé  sôuscrinrent  dans  leurs  cahiers  au  retran- 
chement des  pensions  et  le  Tiers-État  consentit  à  rabolition 
de  la  vénalité  des  charges;  enfin  les  trois  ordres  se  réunirent 
pour  demander  rétablissement  d'une  chambre  chargée  de  la 
recherche  de  la  malversation  des  finances.  Le  foi  accepta  ces 
trois  propositions  ,  et  il  semblait  qu'il  y  eût  accord  unanime 
pour  la  réforme  de  tous  les  abus.  Mais  cette  unanimité  n'était 
qu'apparente;  chaque  ordre  était  à  la  fois  vainqueur  et  vaincu, 
et  sa  victoire  ne  le  consolait  pas  de  sa  défaite.  Il  aurait  fallu 
une  main  ferme  pour  assurer  au  pays  les  avantages  que  ces 
rivalités  lui  avaient  conquis.  Cette  main  manquait,  et  aussitôt 
après  la  session,  les  abus  condamnés  se  relevèrent  plus  puis^ 
sants  que  jamais.  Les  courtisans  continuèrent  à  vivre  des  pro- 
digalités du  trésor  ;  les  finances  ne  furent  pas  mieux  admi- 
nistrées que  par  le  passé,  et  les  offices  demeurèrent  la 
propriété  de  ceux  qui  les  possédaient  (i).  La  vénalité,  Théré- 
dité  des  charges  étaient  entrées  profondément  dans  les  niœur>; 
c'était  un  fait  accompli  bien  difficile  à  détruire,  que  le  Tier^- 
État  n'osait  défendre  en  principe,  mais  qu'il  avait  fort  à  cœur  Je 
maintenir.  La  justice  et  l'administration  étaient  devenues  entn* 
SOS  mains  des  propriétés  héréditaires;  c'étaient  ses  fîefs  à  lui, 
et  il  avait  le  secret  orgueil  de  penser  qu'il  payait  l'Étal  p«  ur 
avoir  l'honneur  de  le  servir,  tandis  que  beaucoup  de  n<»b!e> 
s'en  faisaient  payer.  Malgré  les  justes  reproches  qu'elle  encou- 
rait, cette  institution  ne  laissait  pas  que  de  produire  certain> 
avantages.  Grâce  à  elle  une  honorable  indépendance  ennoblis- 


(I)  A  la  clôture  d»  États,  lorsque  le  roi  eut  déclaré  qu'il  coosentait  à  s«p> 
primer  la  T^nalit^,  les  députés  du  Tier«  firent  desremontrancflaan  sti)et  d*0D 
droit  projeté  d«  trente  sols  par  niinoi  de  sel,  deMiné  k  combler  le  déik:it  ée 
quinre  cent  mille  livres,  que  le  chaujfemeni  de  sixième  allait  occasioniKT. 
Knfto,  riosistaDC«  des  dépoti%  et  des  officien  d«  justice  ftit  telle,  qiM  le  ni, 
reTenant  sur  sa  déclaratioo,  permit,  par  arrêt  do  conseil  (1S  mai  1516),  U 
veoiê  des  offices  et  la  perceptioD  du  droit  annuel  jusqu'en  16iS,  et  cette  an- 
fariaation  provlseira  m  fn^oanm  indéftniaMBU  Le  dcoit  ««mmI  ne  fst 
priA4  qQ'ea  1709, 


—  MT  — 

»it  des  sitaaiioiis  qui  depuis  ont  beaucoup  déchu.  Les  mêmes 
emplois  qui  dans  une  assemblée  politique  feraient  aujourd'hui 
la  faiblesse  de  ceux  qui  en  seraient  revêtus,  étaient  au  con- 
traire un  signe  de  force  pour  les  députés  de  4644.  Robert  Mi- 
roD,  prévôt  des  marchands  à  Paris,  Jean  Savaron ,  lieutenant- 
général  au  présidial  de  Clermont,  les  tribuns  de  ces  États  qui 
parlaient  au  roi  lui-même  avec  éloquence  et  fierté,  n'auraient 
été  de  nos  jours  que  d'humbles  fonctionnaires^  tremblant  pour 
leurs  places,  et  prenant  le  mot  d'ordre  au  banc  des  ministres. 
Ce  ne  sont  pas  les  éléments  de  la  liberté  politique  qui  man- 
quaient dans  cette  vieille  société  ;  c'est  leur  agencement  qui 
était  défectueux,  et  que  la  main  d'un  grand  homme,  à  défaut 
de  la  fortune,  n'est  jamais  venue  combiner  à  propos. 

Après  ces  luttes  que  passionnaient  surtout  des  intérêts  per- 
sonnels, an  débat  d'une  nature  plus  élevée  vint  occuper  toute 
l'attention  des  États. 

Le  Tiers  avait  décidé  que  les  députations  de  chaque  gouver- 
nement dresseraient  leurs  cahiers  à  part,  et  qu'ensuite  on  les 
compilerait  pour  rédiger  le  cahier  général. 

Le  premier  article  du  cahier  de  Paris  et  de  llle-de-France 
portait:  «  que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine 
qui  s'introduit  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  les 
puissants  souverains  établis  de  Dieu^...  le  roi  sera  supplié  de 
faire  arrêter  en  l'assemblée  des  États,  pour  loi  fondamentale  du 
royaume  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous:  que  comme  il  est 
reconnu  souverain  en  son  État,  ne  tenant  sa  couronne  que  de 
Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spiri- 
tuelle ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  pour 
en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou 
absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  ou  obéissance  qu'ils  lui 
doivent,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  que  tous  les  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction,  équivoque  ou  limi- 
tation, laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des 
États  et  dorénavant  par  tous  les  officiers  et  bénéficiers  du 
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royaume,  et  que  tous  précepteurs,  régents,  docteurs  et  prédi- 
cateurs seront  tenus  de  l'enseigner  et  de  la  publier,  p 

Cet  article  adopté  par  le  Tiers-État  causa  une  vive  émotioD 
dans  le  sein  du  clergé,  qui  demanda  et  obtint  de  venir  le  com- 
battre dans  la  chambre  du  Tiers. 

La  plupart  des  historiens  ont  rendu  compte  de  cet  incident 
au  point  de  vue  de  nos  idées  actuelles,  et  n'y  ont  vu  que  le 
procès  des  prétentions  ultramontaines,  telles  que  nous  les  ju- 
geons dans  nos  sociétés  modernes  ;  mais  pour  bien  comprendre 
le  sens  de  ce  débat,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  il  s'agi- 
tait et  se  mettre  en  quelque  sorte  au  nombre  des  contemporains. 
Vingt  années  seulement  s'étaient  écoulées  depuis  l'abjuration 
de  Henri  IV,  depuis  le  moment  oîi  la  Royauté  réconciliée  avec 
l'Église  avait  donné  la  solution  du  redoutable  problème 
qui  troublait  les  consciences  catholiques.  La  séparation  de  l'E- 
glise et  de  rÉlat,  ce  principe  tout  moderne  n'était  alors  ni 
accepté  ni  compris.  Le  pouvoir  royal  exerçait  la  police  su- 
prême de  la  société  ;  s'il  passait  aux  mains  d'un  hérétique,  là 
majorité  de  la  nation  se  voyait  menacée  dans  ses  croyances, 
qui  avaient  toujours  servi  de  base  à  la  constitution  de  l'État; 
c'était  la  plus  complète  des  révolutions.  Pour  la  conjurer,  éclata 
cet  immense  mouvement  qui  s'est  appelé  la  Ligue,  sérieux  et 
puissant  tant  qu'il  eut  sa  véritable  raison  d'être,  et  qui  s'éteignit 
comme  de  lui-même  dès  que  son  but  fut  atteint.  L'indépendana* 
temporelle  du  pouvoir  et  sa  légitime  transmission  se  trouvèrent 
hors  d'atteinte,  dès  que  la  nation  cessa  de  craindre  pour  sa  foi, 
dès  qu'elle  eut  obtenu  pour  cet  intérêt  sacré  les  garanties  que 
l'esprit  du  temps  indiquait  comme  nécessaires.  Le  principe 
politique  et  le  principe  religieux  avaient  transigé  ou  plutôt 
s'étaient  confondus.  Le  Tiers-État  qui  dans  la  première  phase 
de  la  luUe,  pendant  la  Ligue,  avait  soutenu  l'un  de  c^  prin- 
cipes jusqu'à  ses  plus  extrêmes  conséquences,  voulut  aux  États 
de  1614  reprendre  l'autre  et  l'afBrmer  exclusivement,  aliTs 
qu'il  ne  courait  plus  aucun  danger  sérieux. 

Le  cardinal  Du  Perron,  organe  du  clergé,  prétendit  que 
l'accord  se  faisait  encore  mieux  dans  le  silence  :  voilà  le  sens 
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de  sa  longue  harangue  (1)  :  Si  l'on  avait  voulu  pénétrer 
jusqu'au  fond  de  sa  pensée,  il  aurait  sans  doute  répondu  qu'a- 
dopter Tarticle,  c'était  condamner  absolument  le  mouvement 
national  qui  avait  sauvé  le  catholicisme  en  France,  revenir  sur 
rheureuse  transaction  jugée  nécessaire  par  Henri  IV  lui-même, 
qu'enfin  c'était  agiter  de  nouveau  cette  question  si  ardue,  si 
périlleuse,  à  savoir  :  s'il  y  a  des  limites  où  s'arrête,  où  se  perd 
le  droit  de  la  royauté,  et  où  commence  celui  des  peuples. 

C'est  cette  question  en  effet  que  nous  avons  vue  depuis  repro- 
duite sous  d'autres  formes,  mais  au  fond  toujours  la  même.  En 
changeant  quelques  mots  au  discours  du  cardinal,  la  thèse 
ultramontaine  deviendrait  sans  peine  une  thèse  cooslitution- 
nelle.  Au  contraire  le  Tiers-État  insistant  uniquement  sur  les 
droits  de  la  royauté,  et  se  taisant  sur  ses  devoirs,  ouvrait  pas- 


Ci)  Voici  quelques  passagps  de  ce  discours,  dont  l'argumentatTon  est  yrai- 
ment  très-remarquable  :  «  Après  avoir  jeté  anatbème  aux  meurtriers  des  rois, 
et  recoDDu  la  plénitude  de  leur  souveraineté  temporelle,  le  cardinal  se  pose 
aoe  troisième  question  :  Si  les  princes  ayant  fait,  eux  ou  leurs  prédécesseurs, 
serment  à  Dieu  et  à  leurs  peuples^  de  vivre  er  mourir  en  la  religion  chré- 
tienne et  catholique,  viennent  à  violer  leur  serment  et  à  se  rebeller  contre 
Jésus-Christ,  c*est-à-dire  tombent  en  manireste  profession  d'hérésie,  et  même 
Tontjasqa*à  forcer  leurs  sujets  en  leur  conscience,  et  entreprennent  de  dé- 
truire pt  exterminer  le  chri-^tianisme  en  leurs  États,  leurs  suj  ts  peuvent-ils 
être  réciproquement  déclarés  absous  du  serment  de  fidélité  qu'ils  leur  ont 
fait,  et  cela  arrivant  à  qui  appartient-il  de  le  déclarer?  »  Puis,  sans  donner 
lui-même  la  solution,  le  cardinal  continue  en  ces  termes  :  «  («eux  qui  sou- 
tieoaeot  l'affirmative  ajoutent  que  bien  que  cette  déclaration  ap^thrtienne  au 
Pape,  chef  de  l'Église  universelle,  ou  au  concile  qui  en  est  le  corps,  Texécu- 
tioQ  temporelle  de  ces  Jugements  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  la  déposses&ion 
actuelle  n*appartient  pas  au  Pape,  mais  au  corps  du  royaume.  Au  moyen  de 
quoi,  si  le  Pape  erre  en  fait,  le  clergé  et  tout  le  corps  du  royaume  se  Joignent 
avec  le  loi  etiiitei  vii*nnent  envers  le  Pape,  et  lui  remontrent  qu*il  a  été  sur- 
pris, et  demandent  que  la  chose  soit  jugée,  TÉglise  gallicane  prt^sente  en  plein 
coDcile.  Et  même,  quand  Tobstacle  est  Ôté,  c*est-à-dire  quand  les  rois  vien- 
nent à  se  corriger  et  à  donner  satisfaction  d'eux-mêmes,  comme  il  ne  s'agit 
pas  d*uo  tyran  d'usurpation,  mais  d'un  tyran  d'administration  ayant  un  ti- 
tn  li^gitiuie,  mais  administrant  mal,  le  caractère  qui  est  en  eux  les  reporte  à 
l'usage  légitiiiie  de.  la  royauté.  —  Or,  ce  sont  ces  points  qui  sont  couten- 
tieiii  et  disputés,  et  qui  ne  peuvent  par  conaéquent  devenir'  par  votre  fait,  et 
même  par  le  nôtre,  loi  de  T  Église  universelle  ;  ce  serait  à  l'instant  même  com- 
mencer le  schisme,  puisque  nous  Jurerions  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  ce 
quedps  parties  notables  de  r£glise  n'admettent  point  ;  et  même  qui  garanti- 
rait 1  iiiimuabilité  de  ce  sentiment  une  fois  adopté?  U  y  a  vingt-cinq  ans,  ceux 
de  votre  ordre,  emportés  par  le  tumulte  des  temps,  voulurent  établir  en  pleins 
États  une  loi  fondamentale  toute  contraire  à  n  ]!o  de  l'article....  Et  donc  no- 
tre foi  sera  sujette  aux  variétés  et  inconstances  des  affections  des  peuples  l...  • 
Ce  fut  Robert  Miron,  prteident  du  Tiers-État,  qui  répondit  au  cardinal  ;  son 
diKoors  ft  été  souvent  cité,  ce  qui  dous  dispense  de  le  reproduire;  on  le  fi- 
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sage  au  pouvoir  absolu,  et  les  expressions  de  son  article  [1), 

destiné  à  combattre  les  prétentions  sacerdotales,  ont  jeté  dans 

la  polémique  cette  formule  du  droit  divin^  devenue  up  thème 

incessant  d'accusation  à  l'usage  des  admirateurs  de  ceui-Ià 

mêmes  qui  l'avaient  mise  au  monde. 

I  Ce  débat  si  retentissant  n'était  après  tout  que  théorique  et 

\  rétrospectif;  il  s'éteignit  sous  la  volonté  de  la  cour,  qui  necrai- 

I  gnait  pas  le  pape  et  ne  voulait  pas  entrer  en  controverse  a\ec 

[  le  clergé.  Dans  une  délibération  du  conseil,  le  prince  de  Condé 

prononça  un  discours  longuement  motivé;  il  approuvait  jlei- 
nement  les  maximes  du  Tiers-État,  mais  il  concluait  à  ce  qu'il 
ne  fût  pas  donné  suite  à  sa  proposition  par  égard  pour  le> 
deux  premiers  orJres.  Conformément  à  cet  avis  un  arrêté  ro} al 
évoqua  l'affaire,  il  fut  enjoint  au  parlement  de  retirer  l'arrêi 
qu'il  avait  rendu  pour  appuyer  l'article  du  Tiers;  celukt 
'  après  quelques  tentatives  de  résistance  le  retrancha  de  son  ca- 

hier, et  le  clergé  inséra  dans  le  sien  le  décret  du  concile  de 
Constance,  relatif  à  l'inviolabilité  des  personnes  royales. 
j  Cependant  la  cour  commençait  à  être  fatiguée  de  toutes  c^ 

discussions.  Une  séance  royale  fut  annoncée  pour  la  remin* 
!  des  cahiers,  et  à  dater  de  ce  moment  les  réunions  des  ordre< 

I  devaient  cesser.  Les  députés  firent  tous  leurs  efforts  pour  em- 

pêcher cette  dissolution  anticipée.  La  noblesse  et  le  clerg*^ 
avaient  été  jusqu'à  demander  que  les  réponses  du  roi  aui 
I  cahiers  fussent  délibérées  uniquement  par  les  princes  elk^ 

grands  officiers  de  la  couronne,  auxquels  seraient  adjoints  si^ 

conseillers,  désignés  par  les  États,  ou  du  moins  par  les  mx 

:  plus  anciens;  que  les  députés  eussent  eux-mêmes  droit  »i'' 

!  présence  au  conseil  pendant  ces  délibérations,  et  que  la  clôture 

générale  de  l'assemblée  n'eût  lieu  qu'après  la  publication  l!^ 
réponses  royales.  Le  Tiers  avait  naturellement  des  prétenliofl? 

gure  d'aUleop»  sans  peine  les  arguments  quMl  employa.  Il  eut  des  mom^?»» 
d'une  véritable  éloquence  :  «  Kt  si  la  nobles«^e  est  venue  en  ce  Henpourfi'f» 
profession  des  senti  monts  du  clergé,  le  roi  pourra  donner  cette  touan^f  »■» 
Tiers-P.tat  que  son  autorité  s'est  arrêtée  en  dernier  lieu,  a  pos4  ses dfr'ie^ 
pas  parmi  le  peuple.  :  Ultima  per  vulgus  vestigia  fixit  »  —  On  a  maloiews» 
;  une  suéisante  idée  du  débat. 

(i)  Le  roi.-  oe  tenant  sa  coaroone  que  de  Dlea  seul. 
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analogues,  mais  la  cour  ne  voulut  rien  entendrei  et  il  fallut 
céder. 

La  séance  de  clôture  eut  lieu  le  23  février,  les  présidents 
des  ordres  remirent  leurs  cahiers  et  prononcèrent  les  harangues 
d*adieu.  L'orateur  du  clergé  fut  Tévêque  de  Luçon,  le  futur 
cardinal  deRichelieu.il  recommanda  au  roi  de  consulter  plu$ 
souvent  les  prélats  éclairés  sur  les  affaires  de  TÉlat,  le  service 
de  Dieu  n'empêchant  pas  de  se  consacrer  à  celui  du  roi,  qui 
en  est  l'image  vivante  :  le  premier  minisire  se  révélait.  Robert 
Miron,  président  du  Tiers-Élat,  remit  le  cahier  de  son  ordre^ 
qui  contenait  d'utiles  et  nombreuses  vues  de  réformes  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  (1).  Son  discours  fut  élo- 
quent et  hardi  ;  il  parla  des  maux  du  peuple  avec  véhémence, 
conseillant  de  prendre  garde  qu'il  ne  finît  par  les  sentir  trop 
vivement,  et  que  d'enclume  il  ne  devînt  marteau;  il  fit  en 
quelque  sorte  l'oraison  funèbre  des  États-Généraux,  «  regret- 
tant qu'à  l'exemple  des  anciennes  assemblées,  cette  forme  gran- 
dement salutaire  n'eût  pas  été  respectée  par  le  cours  du  temps; 
TÉlat  eût  conservé  son  lustre,  non  terni,  non  affaibli,  et  Votre 
Majesté  ne  serait  aujourd'hui  empêchée  de  retiancher  les  abus 
que  la  licence  a   insensiblement  introduits.   »  Le  baron 
de  Senecey  présenta  le  cahier  de  la  noblesse;  son  discours  n'a 
pas  été  conservé. 

Les  séances  restèrent  suspendues  jusqu'au  24  mars;  le  roi 
reçut  au  Louvre  les  présidents  des  bureaux  des  trois  ordres, 
et  leur  annonça  ses  intentions  touchant  la  vénalité  des  cbar- 

(1)  Voie!  les  prlDCipinz  articles  de  ee  cahier  :  «  Que  réfection  intertlenne 
daus  Ja  nomination  des  archevêques  et  évoques;  qne  )es  crimcitdes  eccléàiua- 
tiq lies  soient  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires;  que  les  curés  envoyent  les 
registres  dea  baptêmes,  mariagoset  décès;  qua  lei  oomoiunautéa  religieuse 
ne  puissent  acquêt  ir  d'immeubles,  si  ce  n*eat  pour  agrandir  ceux  qu'ils  pos- 
sèdent d^jk;  —  que  la  conrée  ne  puisse  être  exigée  sans  titre  vérifié t  qtie  les 
g8otilshomai6«e(lesaoclésiaaUques,ayantdoinicild  ou  olabon  dans  l^svillea, 
contn'baent  aux  charges  communales;  que  les  mains  mortables  soient  affran- 
cHies  moyennaot  «ne  Indemnité t  •  -^  enfin,  d'aotrea  réformée  munioipalii, 
judiciaires  et  commerciales  ;  et,  avant  tout,  la  convocation  des  États-Généraux 
tous  lea  dix  ans.  —  La  noblesse  demandait  le  maintien  ou  l'augmentation 
dt  set  priviléfeat  elle  Téolamait  pour  elle  les  chargea  milUaîres,  lea  ambai- 
»des,  et  ne  voulait  pas  abandonner  les  offices  de  judicature  au  Tiera-Êta|; 
prénvÈi  #0  ttoain  là  taase  dea  habiunta  des  calilpagoea,  «lie  émettait  la  imk 
)Q*ila  ne  poaaent  être  impoaéa  aans  le  conseatemoot  dea  trois  ordres. 
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ges,  la  recherche  des  financiers  et  le  retranchement  des  pen- 
sions; c'étaient  les  trois  questions  qui  avaient  le  pins  occupé 
l'assemblée;  on  sait  ce  qu'il  en  advint.  Pour  le  surplus  des 
demandes,  le  roi  ajouta  qu'il  y  serait  répondu  le  plus  promp- 
tement  possible.  L'exécution  de  cette  promesse  ne  s'effectua 
qu'en  1629;  les  vœux  des  cahiers,  de  celui  du  Tiers-État  sur- 
tout, devinrent  la  base  de  la  célèbre  ordonnance  rédigée  par 
le  chancelier  de  Marillac,  et  connue  sous  le  nom  de  Code  Hi- 
chaud;  digne  continuation  de  celles  d'Orléans,  de  Moulins,  de 
Blois.  Ainsi,  jusqu'à  la  fin,  les  États  contribuèrent  efficace- 
ment au  progrès  de  la  législation  civile. 

Mais  ce  mérite  restait  inaperçu.  En  1629,  personne  iie>e 
rappelait  les  États  de  1614,  et  au  moment  de  leur  séparaliou, 
ils  ne  laissaient  après  eux  que  les  souvenirs  d'une  agitation 
stérile.  Cependant,  à  y  regarder  de  près,  leur  marche  et  leu^ 
travaux  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  désespérer  de  l'insli- 
tution. 

Leur  présence  avait  dissipé  jusqu'au  bruit  de  ces  quereller 
princières  qui,  peu  de  mois  auparavant,  agitaient  toute  la 
France.  Les  parties  contractantes  du  traité  de  Saînte-Mene- 
hould,  ceux-là  mêmes  qui  avaient  demandé  les  Étals,  n^y  pa- 
rurent point,  soit  que  n'y  possédant  pas  de  place  fixe,  ils  ne 
daignassent  pas  en  demander  une  à  l'élection,  soit  qu'absorbée 
dans  leurs  préoccupations  personnelles,  ils  ne  fussent  qur 
très-médiocrement  touchés  des  objets  d^un  intérêt  plus  é\e\r 
qui  devaient  y  être  débattus.  Les  princes,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  que  nous  avons  vus  le  jour  de  l'ouver- 
ture former  le  cortège  du  roi,  restent  dans  ses  conseils;  le 
prince  de  Condé  y  donne  son  avis;  des  maréchaux,  des  paii^> 
servent  au  roi  d'intermédiaires  auprès  des  États,  mais  ils  ne  >*} 
mêlent  point.  C'est  le  dernier  terme  de  cette  révolution  pîirle- 
mentairedont  nous  avons  suivi  toutes  les  phases;  les  barons, 
siégeant  en  vertu  de  leur  droit  propre,  remplissaient  autrefi>i> 
le  parlement  féodal,  puis  la  chambre  de  la  noblesse  aux  Ëtat>- 
Généraux;  les  élus  de  la  noblesse  secondaire  se  joignent  à  eui, 
'es  supplantent,  et  les  choses  en  viennent  au  point  que 
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les  pairs  el  les  princes  du  sang  eux-mêmes  ne  peuvent  plu< 
prendre  place  aux  États  qu*en  vertu  d'un  titre  électif.  C'est  ce 
que  firent  plusieurs  d'entre  eux  en  1789;  mais  c'est  à  quoi  ils 
06  songeaient  point  en  161  i.  Cette  absence,  quelle  qu'en 
fût  la  cause,  était  un  dommage  public.  Elle  témoignait  bien 
(Je  la  puissance  des  États,  puisque  ces  turbulentes  existences 
s'éclipsaient  devant  eux;  mais,  pour  eux  aussi,  c'était  une 
cause  d'affaiblissement.  La  représentation  de  la  France  restait 
incomplète;  l'assemblée  y  perdait  un  utile  patronage,  et  les 
grands  du  royaume  des  habitudes  politiques  qui  auraient  pu 
porter  d'heureux  fruits. 

Lorsque  la  tête  de  l'aristocratie  eut  abandonné  les  États- 
Généraux,  et  que  la  noblesse  du  second  rang  y  figura  seule, 
on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  l'égalité  el  l'infériorité  relative 
des  situations  feraient  prévaloir  en6n  des  questions  d'un  inté- 
rêt plus  général.  11  en  fut  ainsi  en  effet,  mais  aux  misères  de 
Tambition  individuelle  succédèrent  les  misères  de  l'esprit  de 
corps,  et  Ton  vit  se  révéler  les  vices  de  la  division  par  ordres. 
Les  nobles  de  province  se  trouvant  seuls  en  regard  du  Tiers- 
Élat,  et  précisément  parce  que  la  distance  entre  ces  deux 
classes  allait  s'amoindrissant ,  leur  antagonisme  devait  s'en 
accroître.  Tous  ces  parlementaires  qui  peuplaient  la  chambre 
du  Tiers,  constituaient  une  aristocratie  aussi  riche,  plus  let- 
trée, plus  rompue  aux  affaires  que  l'aristocratie  nobiliaire,  et 
supportait  avec  peine  ses  hautaines  prétentions  de  supériorité. 
Toutefois,  en  dépit  de  cet  antagonisme,  qui  était  alors  un 
embarras  et  devint  plus  tard  un  péril,  les  formes  représenta- 
ti\cs  ne  laissaient  pas  que  de  produire  les  avantages  qui  leur 
sont  propres.  Il  est  vrai  que  ces  formes  n'avaient  pas  de  règh» 
fixe.  Les  trois  chambres  rédigeaient  séparément  leurs  cahiers  de 
vœux  et  de  doléances,  et  se  communiquaient  en  outre  certaines 
questions  destinées  à  recevoir  leur  commun  assentiment.  Dans 
le  premier  cas,  c'était  l'isolement  absolu  des  ordres;  chacun 
d  eux  se  donnait  carrière  au  gré  de  ses  intérêts  et  de  ses  pas- 
sions; au  lieu  de  se  pénétrer,  de  s'amender  mutuellement, 
ils  parlaient  alors  une  langue  toujours  plus  différente  et  deve- 
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naient  de  plus  en  plus  étrangers  l'un  à  l'autre.  Les  cahien  de 
161i,  celui  de  la  noblesse  surtout,  portent  la  trace  de  M  ft- 
cheuses  divergences. 

Quand ,  au  contraire,  il  y  avait  sinon  des  délibérations  g(v 
nérales ,  au  moins  des  conférences  communes ,  quand  les 
questions  étaient  discutées  par  les  orateurs  d'un  ordre  dans 
le  sein  de  l'autre,  il  fallait  nécessairement  tenir  compte  de 
l'auditoire  auquel  on  s'adressait,  des  impressions  à  produire, 
des  suffrages  à  conquérir.  Les  ordres  faisaient  ainsi  leur 
éducation  mutuelle  et  recevaient  en  même  temps  celle  qui 
ne  manque  jamais  aux  assemblées  délibérantes.  Par  cela  seul 
que  les  opinions  se  débattaient  au  grand  jour  et  sous  les  re- 
gards du  public,  Tégoïsme  était  mal  à  Taise;  il  se  cachait 
sous  l'esprit  de  corps  et  l'esprit  de  corps  lui-même  finissait 
par  céder  à  l'intérêt  général.  Ce  n'est  pas  dans  une  assemblée 
d'Élats  que  les  conditions  de  Sainle-Menehould  auraient  pu 
être  stipulées.  Poussés  par  un  commun  sentiment  d'émulation 
et  de  pudeur,  on  y  voyait  les  nobles  répudier  l'abus  des  pen- 
sions, et  les  officiers  de  justice  la  vénalité  des  charges. 

Si  ce  régime  avait  pu  se  maintenir,  se  mûrir  et  se  perfec- 
tionner, la  France  y  eût  gagné  ce  qu'elle  n'a  jamais  eu,  un 
grand  gouvernement  servi  et  fécondé  par  toutes  les  forces 
sociales;  et  ce  gouvernement,  s'il  l'eût  trouvé  en  pleine  vi- 
gueur, Richelieu  lui-même  aurait  cherché,  non  pas  à  le  dé- 
truire, mais  à  le  régler.  Il  en  aurait  fait  TinstrumentdesoD 
génie;  il  aurait  courbé  les  grands  sous  le  joug  de  la  discipline 
parlementaire  et  les  aurait  contraints  à  n'être  plus  que  les 
premiers  serviteurs  de  la  France.  Peut-être  eût-il  ainsi  éc- 
nomisé  ses  échafauds,  et  à  coup  sûr  cela  eût  mieux  valu  pour 
lui,  pour  les  grands  et  pour  la  France.  Sans  hésitation,  sans 
scrupule,  rien  ne  lui  coûtait  pour  atteindre  son  but,  mais  il 
n'érigeait  pas  ses  moyens  d'action  en  système  immuable,  et 
admettait  qu'ils  dussent  se  modifier  suivant  lesépoques.  N'esl-co 
pas  lui  qui  a  dit  :  «  Le  temps  et  les  occasions  ouvriront  les 
yeux  à  ceux  qui  viendront  dans  un  autre  siècle,  pour  faire 
^Uement  ce  qu'on  n'oserait  entreprendre  en  celui-ci  sans  expo- 
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ser  imprudemment  l'Étal  à  quelque  ébranlemenl(l].  )»  En  An- 
gleterre, en  présence  du  parlement,  il  aurait  agi  comme  Pitt, 
et  Pitt  à  la  cour  de  Louis  XIII,  l'eût  probablement  imité. 

Il  ne  dédaigne  pas  dans  ses  Mémoires  de  rappeler  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  l'assemblée  de  161â.  Très-sévère  pour  les 
prétentions  du  Parlement,  il  ne  parle  des  États-Généraux 
qu'avec  une  sorte  de  respect  (2)  ;  on  dirait  qu'il  n'ose  pas  con- 
tester la  légitimité  de  leur  mission.  Deux  fois  il  conseilla  de 
convoquer  des  notables.  II  comprenait  parfaitement  le  parti 
que  le  Pouvoir  peut  tirer  de  ces  sortes  de  précautions;  c'est 
le  mot  dont  il  se  sert.  <c  Celte  assemblée,  écrivait-il  au  roi,  en 
1025,  procurera  à  Votre  Majesté  de  notables  avantages,  faisant 
reconnaître  la  vérité  des  choses,  et  préviendra  les  calomnies 
que  les  ennemis  de  la  couronne  par  leurs  artifices  ordinaires 
pourraient  publier.  Tous  les  sujets  de  S.  M.  ayant  eu  l'hoi 
neurd'y  avoir  donné  leur  avis  en  la  personne  des  principaux 
qui  seraient  appelés  en  ce  conseil,  et  étant  par  eux  rendus  ca- 
pables de  ses  saintes  intentions  et  généreuses  résolutions,  se- 
raient d'autant  plus  affectionnés  et  obligés  d'y  concourir  en 
leur  bien  et  leur  vie.  »  N'était-ce  pas  pénétrer  le  fond  même 
Ju  gouvernement  représentatif,  et  saisir  avec  l'instinct  du  gé- 
nie la  puissance  de  l'opinion  et  les  ressources  qu'elle  fournit  à 
ceux  qui  savent  la  manier? 

Le  titre  d'orateur,  qu'il  se  donne  à  lui-même,  ne  lui  déplai- 
sait pas.  On  le  vit  à  cette  assemblée  de  1625  (3),  prendre  la 
parole,  assis  sur  un  banc  de  côté,  à  cause  de  cette  débilité  de 


[i]  Testament  politique. 

(2)  «  Quand  Monsieur  lepriuGe  et  ceax  de  son  parti  demandèrent  les  États 
(de  161  &),  ce  ne  f'it  que  poar  dresser  un  piège  à  la  reine,  espérant  y  faire 
naître  beaucoup  de  difficultés  et  de  divisions  qui  mettraient  le  royaume  en 
"^ombttstion.  Mais  lorsqu'ils  vifent  qu'au  contraire  toutes  choses  allaient  aU 
conu^ntement  de  1h  reine,  et  que  s'il  y  avait  quelquefois  de  la  diversité  dans 
les  opinions  des  députés,  leuis  intentions  n'étaient  qu*une,  et  conspirant  tous 
au  bien  de  l'État,  qu'ils  n'étaient  en  différend  que  du  choix  des  moyens  pour 
y  patv<;nir,  ils  se  tournèrent  alors  vers  ie  parlement,  et  essayèrent  d'y  pro* 
duire  l'efîet  qu'ils  n'avaient  pu  aux  États.  »  Mémoires,  l,  p.  93. 

(3)  Bile  était  composée  des  princes,  ducs  et  pairs,  et  grands  officiers  de  la 
couronnp,  des  premiers  présidents  et  procureurs-généraux  des  cours  soare-* 
raines^  du  pr4v6t  des  marchands  de  Paris,  et  de  quatre  prélats  délégués  fêr 
rsasemblée  da  clergé. 
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corps  dont  il  aimait  à  se  parer  cooirae  pour  rehausser  la  m- 
gueur  de  sou  esprit.  Il  sVppisa  aux  coudiiionsde  paix  pri>- 
posées  par  le  Pape  dans  TafTaire  de  la  Talteline  :  «  Que  peut 
senrir  à  un  État,  s'écria-t-il,  d  être  riche  et  puissant,  s  il  D*a 
pas  la  coDsidération  qui  doit  engager  d'autres  États  à  s^allier  a 
lui?  »  Ces  paroles,  prononcées  avec  action,  entraînèrent  tout 
l'auditoire. 

Il  eut  le  même  succès  l'année  suivante,  à  rassemblée  d^ 
1626  (I).  Il  n*avait  pas  craint  de  faire  dire  au  rui  dans  1er 
lettres  de  convocation  :  «  >'ous  conjurons  ceux  que  nous  con- 
voquons que  sans  crainte  ou  désir  de  déplaire  ou  complaire  à 
personne,  ils  nous  donnent  en  tuute  franchise  et  sincérité  le> 
conseils  que  dans  leur  confiance  ils  jugeront  les  plus  salutaire> 
à  la  chose  publique.  >  Répondant  à  cet  appel,  le  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Paris  suppliait  le  roi  en  prenant  plac^ 
dans  rassemblée,  que  «  celle-ci  ne  fut  point  morte  ni  muelle 
comme  les  aïKres.  )►  Le  cardinal  dé\eloppa  à  cette  occasion 
toute  sa  politique,  ses  projets  pt  ur  la  prospérité  du  commerce' 
à  Tinlérieur,  pour  la  dignité  de  TÉtat  à  Texlérieur;  il  con- 
cluait qu*il  ne  fallait  reculer  de\ant  aucune  dépense  utile,  et 
supprimer  toutes  celles  qui  paraîtraient  superflues.  Avec  une 
habileté  singulière,  il  lit  voler  par  les  grands  seigneurs  d'u- 
tiles réformes  militaires,  et  la  démolition  de  ces  forteresses  qui 
ne  servaient  que  trop  souvent  d*aide  et  d'abri  à  leurs  factieu>es 
entreprises.  II  eut  enfin  le  talent  de  faire  improuver  ses  appa- 
rentes dispositions  à  la  clém.^noe,  et  d'obtenir  de  rassemblée 
le  refus  d'une  ordonnance  pré^entée  par  lui,  qui  substituait  la 
prison  perpétuelle  ii  la  peine  de  mort  pour  crime  de  rébellion. 
N'a\ions-nous  pus  raison  lie  ilire  qu'il  eut  été  à  Foccasion  un 
des  maîtres  du  régime  parlementaire?  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ct* 
mode  de  convc  cation  des  notables  qu'il  semblait  afTectionner, 

(4)  Cette  a»semhl^  fut  présidée  parl«  cardinal  de  La  Valette  ancfoel  fbrfnt 

adjoints  les  maréchaux  de  La  Force  it  Basse  ru  pi  erre;  on  y  avait  appela  cinq 

archevOqufS,  sept  évoques  ;  quatre  ducs  et  pair^  qui  ne  %*y  rendirent  p^iot, 

doute  seigneurs,  tous  conseillers  d*Etat;  et  vingt-neuf  officiers  de  jastiœ  et 

^ ,  presque  tous  présidents  ou  procureurs-généraux  des  coun  too- 
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et  qui,  en  se  combinant  avec  celui  des  États-Généraux,  aurait 
pu  amener  le  système  complet  des  deux  chambres  :  les  nota- 
bles fournissant  la  chambre  des  pairs,  el  les  États-Généraux 
celle  des  députés 

Tout  cela  était  possible,  et  rien  de  tout  cela  ne  fut.  Il  aurait 
fallu  pour  un  tel  résultat  un  concours  de  circonstances  et  de 
bonnes  volontés  qui  ne  se  rencontrèrent  point.  Ce  serait  d'ail- 
leurs un  paradoxe  par  trop  étrange  que  de  vouloir  refaire  This- 
loireà  ce  point  de  transformer  l'absolu  cardinal  en  un  ministre 
constitutionnel;  il  a  suffi  de  démontrer,  et  en  cela  nous  ne 
ciMvoDs  pas  être  sorti  de  la  vérité,  qu'au  besoin  il  aurait  pu 
I  être,  et  que  son  génie  l'eût  également  soutenu  dans  Tune  et 
l'iiutre  situation. 

Une  remarque  analogue  a  déjà  été  faite  à  propos  de  Henri  IV, 
et  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  la  redite  d'un  lieu  commun. 
Nous  ne  parlerions  certes  pas  ainsi  de  Louis  XIY,  né  sur  le 
trône,  incarnation  de  la  royauté,  et  qui  ne  l'admettait  que 
sous  une  seule  et  unique  forme.  Artisans  de  leur  propre  for- 
tune, le  Béarnais  et  l'évêque  de  Luçon  avaient  vu  et  conçu  la 
>ie  sous  plus  d'un  aspect.  Pour  de  telles  natures  aux  prises 
avec  la  destinée,  conquérir  le  pouvoir  et  l'exercer  au  gré  de 
leur  intelligence,  c'est  là  l'essentiel;  le  moyen  n'est  que  secon- 
<laire.  Gouverner  par  l'ascendant  et  l'éloquence  n'aurait  pas 
paru  à  Richelieu  un  moyen  indigne  de  lui,  mais  pouvant  s'en 
passer,  ne  faisant  pas  aux  hommes  de  son  temps  Thonneur  de 
iTuire  qu'il  fallût  avec  eux  tant  de  façons,  libre,  en  un  mot, 
(!e  mettre  moins  de  distance  entre  sa  pensée  et  son  but,  il  nW 
mauqua  point. 

On  a  reproché  à  Richelieu  d'avoir  fait  une  révolution  dans 
le  gouvernement  de  la  France;  l'accusation  manque  d'exacti- 
tude. Il  n'eut  pas  la  pensée  de  détruire  les  institutions  de  son 
pays  pour  leur  en  substituer  d'autres.  Parmi  celles  qu'il  trouva 
autour  dé^ui,  une  seule  lui  parut  digne  de  ce  nom,  menacée 
elle-même  de  s'abîmer  dans  le  désordre  universel;  c'était  la 
ri>\auté.  Il  s'y  attacha  de  toutes  les  forces  de  son  intelligence; 
il  en  fit  le  pivot,  l'unique  ressort  de  sa  politique,  et  avec  cet 
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CHAPITRE  Xn. 


DE  lÀ   FRONDE,    ET  DE   BETZ. 

Les  assemblées  de  notables  convoqués  par  Richelieu,  n'a- 
vaient apporté  aucun  changement  à  la  constitution  de  TEtat. 
Le  pouvoir  absolu  dominait  toujours;  il  triomphait  des  résis- 
tances qui  se  manifestaient  dans  le  parlement.  Cette  compa- 
gnie ne  cessait  de  nourrir  l'ambition  de  se  substituer  aux  États- 
Généraux;  dès  la  clôture  de  ceux  de  1614,  le  16  mars  1616, 
profilant  du  congé  un  peu  leste  qui  leur  était  donné,  elle  avait 
formulé  ses  prétentions  en  ces  termes  :  «  Votre  parlement  de 
Paris,  Sire,  né  avec  TÉlat,  tient  la  place  du  conseil  des  princes 
et  barons,  qui  de  toute  ancienneté  était  près  de  la  personne  des 
rois;  pour  marque  de  ce,  les  princes  et  pairs  du  royaume  y 
ont  toujours  séance  et  voix  délibérative  ;  les  lois,  ordonnances, 
édits,  créations  d'office^  traités  de  paix,  et  autres  plus  impor- 
tantes  aflaircs  du  royaume  lui  sont  envoyés  pour  en  délibérer, 
en  examiner  le  mérite  et  y  apporter  en  toute  liberté  les  modi- 
fications raisonnables.  »  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
>uffit  pour  faire  apprécier  la  valeur  historique  de  la  thèse  parle- 
mentaire. Elle  fut  solennellement  condamnée  par  une  décla- 
ration du  chancelier  de  Sillery.  Ces  tentatives  se  renouvelèrent. 
Richelieu  voulut  pour  toujours  y  mettre  un  terme,  et  fit  enre- 
gistrer au  parlement  même  un  édit  qui  mettait  à  néant  ses 
prétentions  :  «  Notre  cour  du  parlement  et  toutes  nos  autre.^ 
cours  n'ont  été  établies  que  pour  rendre  la  justice;  nous  leur* 
faisons  à  l'avenir  très-expresse  défense  de  prendre  connaissance 
des  édits  qui  concernent  TÉtati  administration,  et  gouverne-* 
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ment  d'iceiui,  lesquels  devront  êlre  publiés  et  enregistrés  .^aii^ 
pouvoir  donner  matière  à  aucune  délibération  ;  des  remvtn- 
trances  pourront  être  faites  sur  les  édits  relatifs  aux  finance>, 
mais  si  après  les  avoir  entendues,  nous  jugeons  que  les  édit^ 
doivent  êlre  vérifiés,  il  sera  procédé  à  leur  enregistrement  et 
vériPicalion,  toutes  affaires  cessantes.  »  Richelieu,  malgré  ^-i 
bonne  volonté,  ne  coupait  pas  encore  absolument  dans  le  vif; 
en  admettant  des  remontrances  purement  consultatives  et  Onan- 
cières,  il  laissait  vivre  un  tronçon  de  droil,  germe  d'une  iuler- 
venlion  qui  profilerait  de  la  première  circonstance  pour  s'étendre 
et  se  développer. 

Cette  circonstance  se  présenta  le  lendemain  même  de  la  mort 
de  Louis  XIII.  Une  déclaration  du  parlement,  sollicitée  par 
Anne  d*Àutriche,  lui  déféra  sans  partage  la  tutelle  et  la  ré- 
gence, au  mépris  des  dispositions  restrictives  du  testament 
royal.  Redevenu  pouvoir  politique  par  la  connivence  même  de> 
représentants  île  la  couronne,  le  parlement  ne  devait  pas  tar- 
der à  demander  le  prix  du  service  quMl  avait  rendu. 

Ce  qui  venait  en  aide  à  ses  prétentions,  c'était  l'absence  des 
États-Généraux,  et,  même  quand  ils  étaient  assemblés,  la 
forme  de  leurs  délibérations  qui  se  résolvaient  en  pures  du- 
léances.  Chose  digne  de  remarque!  Le  cours  du  temps,  et  le^ 
combinaisons  qu'il  amène  avaient  divisé  en  deux  parts  le  pou- 
voir d'intervention,  attribut  ordinaire  des  assemblées  puli^i- 
ques.  Les  États  jouissaient  d'un  certain  droit  d'initiative, 
c'était  en  quelque  sorte  le  superflu;  et  il  leur  manquait  !«• 
droit  de  contrôle  qui  leur  eût  donné  une  part  nécessaire  dan^ 
la  constitution  de  rÉtal.  Ce  contrôle,  cette  sanction  de  :^ 
actes  dont  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  toujours  se  pas^r 
quelque  désir  qu'il  en  eût,  c'était  le  Parlement  qui  était  par- 
venu à  l'exercer,  et  nous  avons  dit  quelles  circonstana> 
avaient  favorisé  sa  conquête.  11  se  crut  au  moment  de  la  D'H- 
solider  pour  toujours,  sous  cette  régence  d'Anne  d'Autriche 
qu'il  avait  inaugurée. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  l'histoire  delà  Fronde;  aucune 
question  n'y  fut  résolue,  mais  toutes  y  furent  soulevées.  Cette 
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singulière  période  à  laquelle  rien  ne  ressemble,  qui  s*annon- 

cail  comme  une  révolulion  el  finit  au  milieu  d'incidents  misé- 

• 

rables,  un  moment  visant  au  sublime  et  puis  tout  à  fait  ridi- 
cule; cette  tragi-comédie  dont  les  premières  pages  eussent  été 
dignes  de  Tacite  et  les  dernières  de  Beaumarchais,  a  eu  cette 
bonne  fortune  de  rencontrer  un  historien  qui  est  à  la  fois  Tun 
etTaulre  :  génie  original  s'il  en  fut,  et  qu'il  vaut  mieux  ne 
comparer  à  personne,  si  on  veut  lui  rendre  complète  justice. 

Relz  avait  vu  tout  ce  qui  manquait  au  gouvernement  de  la 
France;  il  crut  un  moment  que  la  Fronde  allait  le  lui  donner. 
II  se  préparait  à  diriger  les  ressorts  d'un  grand  drame,  mais  il 
s'aperçut  bientôt  de  son  illusion,  et,  comme  la  souplesse  était 
une  des  qualités  distinctives  de  sa  nature,  il  se  résigna,  trop 
vite  sans  doute,  à  n'avoir  dans  les  mains  que  les  fils  d'une  in- 
trigue, bornant  son  ambition  à  n'y  pas  jouer  le  rôle  de  dupe. 
Quand  tout  fut  fini,  il  s'enveloppa  dans  la  pourpre  qu'il  avait 
eu  Tart  d'arracher  de  son  adroit  rival,  et  gardant,  au  moinsavec 
lui,  toute  la  dignité  de  son  caractère,  «  seul,  le  menaça  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  tristes  et  intrépides  regards  [1].  »  — Certes, 
ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire  celui  pour  qui  Bossuet,  en 
plein  Louis  XIV,  laissait  échapper  un  pareil  cri  d'admiration, 
et  qui  faisait  oublier  à  l'évêque  de  Meaux  cette  absence  de 
moralité,  déplorable  lacune  ne  déparant  que  trop  la  grande 
figure  du  coadjuteur  de  Paris.  Mais  a-t-on  le  courage  de  l'a- 
oathématiser  en  le  lisant,  el  serait-ce  un  blasphème  de  dire 
que  s'il  avait  eu  plus  de  vertu,  il  n'aurait  pas  eu  tant  dVs- 
prilT 

Pour  justifier  ces  éloges,  il  faudrait  citer  tout  le  commence- 
ment de  la  deuxième  partie  des  Mémoires,  depuis  les  portraits 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  jusqu'aux  dernières  conversations 
avec  le  prince  de  Condé,  tout  ce  début  du  récit  qu'animent  en- 
core la  grande  ambition  et  le  souvenir  dePlutarque.  Extrayons 
du  moins  quelques  passages  : 

«  Il  y  a  plus  de  douze  cents  ans  que  la  France  a  des  rois, 

(i)  Oraison  fanèbra  du  ehaoceUer  Le  TeUier. 
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C'est  alors  qu'il  s'adressa  à  H.  le  prince,  et  le  conjura  de 
s'associer  à  ses  desseiDs,  dans  un  langage  «  venant  du  cœur 
plulôl  que  de  la  bouche,  et  qu'il  aurait  voulu  soumettre  au 
jugement  des  trois  États  assemblés  (1).  » 

«  Si  les  compagnies  souveraines  font  du  mal,  c'est  parce 
qu'elles  ne  savent  pas  bien  faire  le  bien  même  qu*elles  veu- 
lent.... Les  corps  poussent  toujours  avec  trop  de  vigueur  les 
fautes  des  ministres,  quand  ils  ont  tant  fait  que  de  s*y  achar- 
ner; et  ils  ne  ménagent  presque  jamais  leurs  imprudences,  ce 
qui  est  en  de  certaines  occasions  capable  de  perdre  un  royau- 
me.... La  capacité  d'un  ministre,  qui  sait  ménager  les  particu- 
liers et  les  corps,  les  tient  dans  l'équilibre  par  un  mouve- 
ment qui  balance  ce  qui  est  de  l'autorité  des  princes  et  de  IV 
béissance  des  peuples....  L'ignorance  de  celui  qui  gouveroe 
aujourd'hui  ne  lui  laisse  ni  assez  de  vues  ni  assez  de  foav 
pour  régler  les  poids  de  cette  horloge.  Les  ressorts  en  sont  mê- 
lés; ce  qui  n'était  que  pour  modérer  le  mouvement  le>eu! 
faire  et  le  fait  mal.  Voilà  où  gît  le  défaut  de  notre  machine! 
Votre  Altesse  la  veut  redresser,  ei  avec  d'autant  plus  de  ni>'»n 
qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  en  soit  capable;  mais  pour  la  redresser. 
faut-il  se  joindre  à  ceux  qui  la  veulent  rompre?....  K'oubliez 
pas  que  le  Mazarin  excite  la  haine  et  le  mépris  des  peuples, et 
que  le  parlement  est  leur  idole  !....  Déclarez-vous  hautement 
protecteur  du  public  et  des  compagnies  souveraines;  vous  en 
disposerez  au  moins  pour  très-longtemps,  absolument  et  pres- 
que souverainement....  Tout  branle:  Voire  Altesse  seule  est  ca- 
pable de  fixer  ce  mouvement  par  l'éclat  de  sa  naissance,  par 
celui  de  sa  réputation,  mais  non  par  la  violence;  car  les  peu- 
ples doivent  être  comptés  pour  beaucoup  quand  ils  se  comp- 
tent eux-mêmes  pour  tout  ;  ils  en  sont  là  et  ils  peuvent,  qunnl 
ils  sont  arrivés  à  un  certain  point,  tout  ce  qu'ils  croient  pou- 
voir.... Enfin  je  supplie  très-humblement  Votre  Altesse  de  nir* 
permettre  de  lui  dire  que  jamais  projet  n'a  été  si  beau,  si  in- 
nocent, et  si  nécessaire  que  celui  qu'elle  a  fait,  et  que  jamai> 

(i)  Mémoirtê  du  cardinal  de  Reth  P.  7A. 
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raisons  n*ont  été,  au  moins  à  mon  opinion,  si  faibles  que  celles 
qui  Tempêchent  de  l'exécuter  (1).  » 

H.  le  prince  ne  l'écoula  pas  :  les  contrariétés  du  parlement, 
rimpertinence  de  ces  bourgeois  l'avaient  dégoûté....  «  Il  con- 
oaissaitle  mal  dans  toute  son  étendue;  il  voulait  le  bien,  mais 
il  ne  le  voulait  qu'à  sa  mode;  son  âge,  son  humeur  et  ses  vic- 
toires ne  lui  permirent  pas  de  joindre  la  patience  à  l'activité. ... 
Je  m'aperçus  d'abord  du  changement;  je  m'en  affligeai  pour 
moi,  je  m'en  affligeai  pour  le  public,  mais  en  vérité  je  m'en 
affligeai  encore  plus  pour  lui-même;  je  l'aimais  autant  que 
je  l'honorais  et  je  vis  d'un  coup  d'œil  le  précipice  (2).  » 

Dès  ce  moment  le  coadjuteur  comprit  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  de  grand  à  tenter.  Il  n'avait  devant  les  yeux  qu'une  petite 
pièce  jouée  par  des  acteurs  fourvoyés,  et  pourtant  il  n'eut  pas 
le  courage  de  quitter  le  théâtre.  Pour  second,  il  avait  désiré 
oobéros;  il  se  contenta  «  d'un  fantôme  »  (3)  :  Beaufort  au 
lieu  de  Condé.  Sans  espoir  de  gain,  il  s'était  piqué  au  jeu  ;  i! 
tenait  à  la  chasse  plus  qu'à  la  prise  (i)  :  a  Mon  inclination 
me  portait  avec  tant  de  rapidité  et  aux  plaisirs  et  à  la  gloire 
qae  le  ministériat  qui  trouble  beaucoup  ceux-là,  et  qui  rend 
toujours  celle-ci  odieuse,  était  encore  moins  à  mon  goût  qu'à 
ma  portée  (5).  »  Ce  qui  le  retenait  dans  l'arène,  c'étaient  les 
émotions  de  la  lutte,  ces  habiletés  d*intrigue,  ces  triomphes 
d'éloquence  où  il  n'avait  pas  d'égal  (6).  Mais  il  ne  s'abusait 
pas  lui-même;  il  ne  se  dissimulait  pas  la  vanité  de  ses  efforts, 
«  il  voyait  au  clair  l'humeur  incorrigible  de  Monsieur,  la  di- 
vision du  parti  irrémédiable  par  une  infinité  de  circonstan- 
ces, et  son  deshingandement  passé,  présent,  et  à  venir...  (7)  ; 
il  se  sentait  réduit  à  brousser  à  l'aveugle,  de  jour  à  jour,  à 


(1)  Mémaireê  dti  ctardinal  de  Rttu  P.  80-8i. 

(1)  M.  P.  79. 

(8)  liL  P.  99. 

(&)  Pascal,  PeH$ée9. 

(5)  Mémairtê  du  cardinal  de  Betu  P.  858. 

(6)  Ce  discoare  qui  se  tormioe  par  cette  sublime  ironie  :  «Voilà,  M easiean, 
eque  Je  sais  de  la  moderoe  conJiiraUon  d*Amboifle,  »  est  comparable  aux 
Mineures  harsngaps  de  Mirabeau. 

(7)  Éiémoiru  du  cardinal  de  Relu  P.  &05. 
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mais  ces  rois  D*oDt  pas  toujours  été  absolus  au  point  qu'ils  le 
sont  :  leur  autorité  n'a  jamais  été  réglée  comme  celle  des  rois 
d'Angleterre  et  d'Aragon  pardesIoisécriles.Elle  a  été  seulement 
tempérée  par  des  coutumes  reçues  et  comme  prises  en  dépôt, 
au  commencement  dans  les  Éiats-Généraux,  et  depuis  dans  les 
parlements.  Les  enregistrements  des  traités  faits  entre  les  cou- 
ronnes et  les  vérifications  des  édits  pour  les  levées  d*argen[ 
sont  des  images  presque  eiïacées  de  ce  milieu  que  nos  père- 
avaient  trouvé  entre  la  licence  des  rois  et  le  libertinage  de> 

peuples Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  subsister  par  lui  seul: 

les  monarchies  les  plus  établies,  et  les  monarques  les  plus  au- 
torisés ne  se  soutiennent  que  par  Tassemblage  des  armes  et 
des  lois.  L'empire  romain  mis  à  l'encan,  et  celui  des  Ottoman^ 
exposé  tous  les  jours  au  cordeau  nous  marquent  par  des  carac- 
tères bien  sanglants  Taveuglement  de  ceux  qui  ne  font  consis- 
ter l'autorité  que  dans  la  force  (1).  ^ 

Voilà  les  grandes  vues  et  les  vastes  pensées  du  commence- 
ment. Il  s'agissait  de  détruire  «  la  plus  scandaleuse  et  la  plus 
dangereuse  des  tyrannies  introduite  par  Richelieu  dans  la  plu^ 
légitime  des  monarchies  (2).  y>  Il  sembla  un  moment  que  tcui 
tendait  à  ce  but  et  qu'on  allait  l'atteindre.  Les  arrêtés  de  la 
chambre  de  Saint-Louis  solennellement  votés  par  le  parlemeni 
et  imposés  à  la  cour,  la  déclaration  royale  du  2à  octobre  ga- 
rantissant contre  l'arbitraire  la  fortune  et  la  liberté  des  ci- 
toyens (3),  ces  succès  de  la  cause  publique  ravissaient  lec^^al 
juteur  et  «  il  abandonnait  son  destin  à  tous  les  mouvemenN 
de  la  gloire  (A);  »  mais  la  réalité  et  ses  désenchantements  ne 
tardèrent  pas.  Il  fallait  un  point  d'appui  contre  les  manoeu- 
vres souterraines  du  Mazarin,  et  ce  point  d'appui  où  le  pren- 
dre? C'est  alors  que  Retz  sentit  combien  était  fragile  sa  >ic- 
toire  d'un  jour;  il  voulait  avant  tout  la  contenir  dans  de ju^t^ 


(I)  Mémoires  du  cardinal  de  Rett,  CoUect  MIchaud  et  PoolômlaL  P.  Mt. 
(J)  Id,  P.  50. 

(8)  Chacun  trouvait  son  compte  dans  la  déclaration,  c'est-à-dii«  ebaou  1) 
eût  trouv(S  si  chacun  l'eût  bien  entendu,  ild,  P.  79.) 
(4)  hL  ft>.  eo. 
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limites.  Il  avait  horreur  de  la  licence  populaire;  c'était  dans 
son  esprit  un  point  arrêté;  il  ne  voulait  pas  recommencer  les 
Seize  :  «  Si  nous  étions  de  la  lie  du  peuple,  nous  pourrions 
avoir  cette  vue  et  rien  ne  serait  plus  aisé,  mais  ce  n'est  ni  notre 
honneur  ni  notre  compte  (1].  »  II  reconnaissait  en  même 
temps  que  si  le  parlement  n'était  pas  poussé  par  une  impul- 
sion énergique,  il  s'épuiserait  en  taquineries  stériles  et  fmi- 
rait  «  par  pencher  ou  plutôt  tomber  vers  une  paix  très-peu  sûre 
et  très-honteuse  (%).  »  «  Cet  entêtement  pour  des  bagatelles, 
joint  à  l'acharnement  que  Ton  avait  de  ne  point  se  départir 
des  formes  en  des  affaires  qui  y  étaient  directement  oppo- 
sées, me  fit  cognaislre  de  très-bonne  heure  que  les  compa- 
gnies, qui  sont  establies  pour  le  repos,  ne  peuvent  jamais  être 
propres  au  mouvement  (3).  »  Désappointé  du  Palais,  il  n'osait 
pas  s'élever  plus  haut  et  aspirer  aux  États-Généraux  :  «  L'on 
se  voulait  imaginer  qu'ils  rétabliraient  l'État,  et  je  n'en  fus  pas 
persuadé;  je  savais  que  la  cour  ne  les  avait  proposés  que  pour 
obliger  le  parlement,  qui  les  appréhende  toujours,  à  se  brouil- 
ler avec  la  noblesse....  Je  connaissais  la  faiblesse  de  Monsieur 
incapable  de  régir  une  machine  de  celte  étendue  (4).  »  Il  y 
renonça  donc,  mais  en  connaissance  de  cause;  non  par  dédain 
ni  répugnance,  mais  avec  la  crainte  que  l'institution  n'acca- 
blât de  son  poids  ceux  qui  seraient  appelés  à  la  diriger. 

Redoutant  l'insuffisance  ou  le  danger  de  tous  les  instruments 
qui  s'offraient  à  lui,  il  pensa  qu'il  ne  lui  restait  qu'une  res- 
source :  la  complicité  d'un  grand  homme,  et  il  mit  en  Condé 
sa  suprême  espérance.  Comme  il  marque  bien  que  tout  son 
jeu  est  sur  cette  carte  :  «  Il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui  n'ait 
son  moment  décisif,  et  le  chef-d'œuvre  de  la  bonne  conduite 
est  de  connaître  et  de  prendre  ce  moment.  Si  on  le  manque 
dans  la  révolution  des  États,  on  court  fortune  de  ne  le  pas 
retrouver  ou  de  ne  le  plus  apercevoir  (6).  » 


(1)  Siémmreê  du  ordinal  é§  Bett.  P.  It|, 
(?)  W.  P.  115. 
(S)  ld,P,  101. 

{h)  id.  P.  m. 

(5)  Id.  P.  7a. 
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C'est  ce  que  Retz  a\  ait  prévu,  c'est  ce  qu'il  aurait  voulu  pré- 
venir, et  pour  terminer  par  une  citation  de  ce  ferme  ginit  (l), 
ne  semble-t-ii  pas  qu'il  avait  entendu  d*Épresmenil  et  assistait 
par  avance  aux  scènes  du  Palais  de  1788,  quand  il  écrivait  : 
«  Si  le  parlement  eût  répondu  à  la  ridicule  et  pernicieuse  pro- 
position que  le  cardinal  lui  fit  de  déclarer  s'il  entendait  mettrp 
des  bornes  à  l'autorité  royale,  la  France  à  mon  opinion  courait 
fortupe...  Ce  fut  un  miracle  que  le  parlement  ne  levât  pas 
alors  le  voile  qui  couvre  le  mystère  de  l'État,  et  ne  le  levât  pas 
en  forme  et  par  arrêt;  ce  qui  serait  bien  d'une  conséquence 
plus  dangereuse  et  plus  funeste  que  la  liberté  que  les  peuples 
ont  prise  depuis  quelque  temps  de  voir  à  travers  (2).  » 

Mais  avant  de  recouvrer  la  parole,  le  parlement  devait  la 
perdre  pour  longtemps.  Une  déclaration  royale  enregistrée  V 
22  octobre  1652,  en  présence  du  jeune  Louis  XIV,  «  portait 
très-eipresses  inhibitions  et  défenses  aux  gens  tenant  la  cour 
de  prendre  aucune  connaissance  des  affaires  générales  de  TÉtat, 
et  de  la  direction  des  finances;  »  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'au  2 
septembre  1715. 

(I)  Expression  de  Bossuet  parlant  du  eoadjutear. 
(9)  Mémairêê  du  eardinal  de  Retz.  P.  80. 


CHAPITRE  XX. 


DE  LOUIS  XIT  ET  DE  SON  GOUVERNEMENT. 

Oo  se  tromperait  néanmoins,  si  Ton  croyait  que  le  triomphe 
de  l'autorité  royale  devait  être  celui  d'un  lourd  despotisme  en- 
iraînant  tout  d'abord  ses  fatales  conséquences.  Malgré  les  tristes 
récits  auxquels  notre  sujet  nous  a  condamné,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  France  était  alors  dans  une  période  de  jeunesse  et 
de  force,  destinée  à  avoir  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
son  irrésistible  développement. 

Les  agitations  stériles  de  la  Fronde  avaient  été  précédées  des 
victoires  du  duc  d'Enghien,  et  le  ih  octobre  16i8,  le  jour 
même  de  la  déclaration  éphémère  que  le  parlement  croyait 
avoir  conquise  pour  toujours,  se  signait  la  paix  de  Munster, 
qui  donnait  l'Alsace  à  la  France,  lui  faisait  toucher  le  Rhin, 
et  signalait  en  Europe  son  incontestable  ascendant  L*œuvre 
extérieure  projetée  par  Henri  IV,  poursuivie  par  Richelieu, 
s'accomplissait  enfin  ;  Mazarin  en  avait  l'honneur,  et  il  devait 
la  continuer  plus  tard  par  le  traité  des  Pyrénées,  qui  reculait  la 
frontière  du  nord  et  fermait  celle  du  midi  (1). 

Les  querelles  intérieures  empêchaient  de  comprendre  au  mo- 
ment même  toute  l'étendue  de  ces  grands  résultats.  Elles  voi- 
laient aussi  ce  qu'il  y  avait  dans  la  nation  de  sève,  de  puis- 
sance, de  qualités  morales  souvent  fourvoyées,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moins  réelles.  Condé,  Mathieu  Holé,  dans  leurs 
boQs  jours,  donnaient  des  modèles  de  tous  les  genres  d'héroïsme. 
Corneille,  qui  semblait  les  avoir  entrevus,  quand  il  peignait 
le  Cid  et  le  vieil  Horace,  Corneille,  Descartes,  Pascal,  avaient 

(i)  Par  ce  traité  la  France  acquérait  l*Artoii  et  le  Roussilloii. 
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aussi  Ieurs|Rocroys  dans  les  champs  de  la  pensée  et  marquaient 
le  diapason  des  âmes.  Vincent  de  Paul,  aussi  grand  qo*eui 
tousy  conquérant  et  fondateur  dans  le  domaine  de  la  charité, 
donnait  le  signal  de  celle  fepaissanoe  chrétienne  qui  allait 
illustrer  l'Église  de  France.  Le  siècle  sentait  sa  vocation  de 
grandeur  ;  les  regards  se  tournaient  instinctivement  vers  le  ciel. 

GeuX'l^  mpmed  qui  avaiept  le  plqs  aventuré  lepr  vie,  la  fi- 
nissaient dignement.  S'isolant  du  monde,  et  se  recueillantdans 
leur  conscience,  on  les  voyait  presque  toujours  révéler  par 
quelque  point  leur  supériorité  naturelle.  Les  victimes  de  Ri- 
chelieu, Marillac,  Montmorency,  deThou,  le  frivole  Cinq-Mars, 
avaient  livré  leur  tête  avec  une  noblesse  et  des  sentiments  de 
pieuse  résignation,  dignes  d'un  meilleur  sort.  Madamede  Lon- 
gueville,  par  la  beauté  de  son  repentir,  obtenait  dans  Thistoirt 
la  haute  place  qu'elle  n'y  désirait  plus.  Retz,  LaRochefoa- 
cauld  devenaient,  faute  de  mieux,  des  écrivains  de  génie. 

Ces  talents,  ces  courages  aspiraient  presque  tous  à  l'indé- 
pendance :  une  commune  déception  les  attendait.  C'est  qo<' 
rien  n'était  prêt  pour  la  liberté,  et  que  ses  œuvres  ne  sont  pas 
de  celles  qui  s'improvisent  :  la  riche  moisson  qu'il  ne  lui  fut 
pas  donné  de  féconder,  ce  fut  la  royauté  qui  en  hérila.  Depuis 
des  siècles  elle  attendait  son  jour;  elle  le  vit  se  lerer  enfin  et 
briller  d'un  éclat  incomparable. 

Ce  qui  fait  du  siècle  de  Louis  XIV  un  âge  à  part,  ce  qui  loi 
âAsure  une  place  immortelle  dans  la  mémoire  des  hommes, 
c'est  qu'il  eut  presque  tous  les  genres  de  grandeur.  Les  progrès 
de  l'administration,  la  politesse  des  mœurs,  la  culture  des  es- 
prits, le  perfectionnement  des  sciences  et  des  arts,  la  gloire  de< 
lettres,  celle  des  champs  de  bataille  les  plus  brillantes  (> 
toutes,  rien  ne  sembla  manquer  à  celte  époque  privilégiée. 
C'est  le  cœur  de  notre  histoire  :  si  on  l'en  reiranchaif,  que  rf5- 
terait-il  ?  Le  mérite  particulier  de  Louis  XIV,  c'est  d'avoir  para 
le  chef  naturel  de  cette  compagnie  de  grands  hommes  que  l« 
fortune  rassemblait  autour  de  lui  II  ne  leur  est  pas  persi>nnel' 
lement  supérieur;  il  n>sl  ni  le  plus  vaillant,  ni  le  plus  in- 
struit, ni  le  mieux  disant:  mais  il  sait  se  tenir  i  une  place 
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(i'où  il  les  domine  tous  ;  il  est  le  roi  de&  rois  de  cette  Iliade. 

Le  ciel  lui  avait  départi  les  qualités  propres  à  ce  rile  :  «  on 
peut  dire  qu*au  milieu  de  tous  les  autres  hommes,  Sfttailla, 
son  port,  sa  beauté,  et  sa  grande  mine,  jusqu^au  sonde  sa  voix 
et  à  la  grâce  majestueuse  de  toute  sa  personne,  le  firent  difr- 
tinguer,  jusqu'à  sa  mort,  comme  le  roi  des  abeilles...  Il  parlait 
bien,  en  bons  termes,  avec  justesse....  ses  discours  les  plut 
communs  n'étaient  jamais  dépourvus  d'une  naturelle  et  sen- 
sible  majesté  (1).  » 

Il  voyait  la  grandeur  et  les  difficultés  de  sa  mission  ;  il  savait 
que  des  devoirs  sévères  lui  étaient  imposés,  mais  il  croyait  n'a- 
voir à  en  rendre  compte  qu'à  Dieu.  Il  repoussait  loin  de  lui 
tout  contrôle  humain.  Il  refusait  à  l'opinion  le  droit  et  les 
moyens  d'avoir  des  organes,  mais  il  ne  lui  échappait  pas  qu'il 
y  avait  en  elle  une  puissance  mystérieuse  qu'il  fallait  soigneu- 
sement ménager. 

C*est  ^\ns\  qu'il  comprenait  la  Royauté,  légalement  absolue, 
mais  n'agissant  que  sous  les  regards  de  Dieu  et  des  hommes, 
contenue  par  la  religion,  excitée  par  lamour  de  la  gloire,  d'au- 
tant plus  obligée  de  se  surveiller  elle-même,  qu'elle  ne  doit 
recevoir  d'autres  avertissements  que  ceux  qui  sont  provoqués 
par  sa  propre  vigilance. 

Cette  théorie  il  l'a  décrite  lui-même  avec  une  grande  éléva- 
tion de  pensée  et  d'expression,  dans  des  Hémoires  qu'il  desti- 
oait  à  son  fils,  et  qui  sont  comme  l'intime  révélation  de  son 
âme. 

«  Tout  rapporter  au  bien  de  l'État,  penser  à  tout,  se  garder 
de  S4ii-même  et  de;^  anlrev^,  savoir  prendre  son  parli.  »  Tels 
sont  selon  lui  les  principes  fondamentaux  *du  métier d<3  Roi.  » 

N'y  jamais  manquer  semble  au-dessus  de  l'humanité  ;  il 
est  vrai  qu'il  ajoute  «  Réparer  les  fautes  »  (3)  :  ce  qui  sup-; 
pose  pourtant  qu'il  pouvait  en  faire. 

Mais  ces  fautes,  c*esl  au  prince  seul  à  s'en  apercevoir  :  «  Il 

(1)  Saint-Simon.  Ch.  cdvt. 

(2)  Wfetiont  êur  le  mciicr  de  Roi,  GEavres  de  Louis  XIV.  Êdlt,  de  1860. 
T.  11^  p.  4o5. 
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7  a  toujours  plus  de  mal  pour  le  public  à  contrôler  qu'à  sup- 
porter même  le  mauvais  gouvernement  des  rois  dont  Dieu  seul 
est  le  juge  (1).  » 

Il  est  vrai  que  ce  public  à  qui  la  parole  n*est  pas  concédée  a 
du  moins  des  yeux  et  des  oreilles  :  «  Les  rois  qui  sont  les  ar- 
bitres souverains  de  la  conduite  et  de  la  fortune  des  hommes 
sont  toujours  eux-mêmes  les  plus  sévèrement  jugés  et  les  plus 
curieusement  observés  (2).  > 

Il  faut  donc  prévenir  ces  jugements  tout  silencieux  qu'ib 
soient  :  «  c*est  par  le  travail  que  Ton  règne,  et  il  y  a  de  l'in- 
gratitude et  de  l'audace  à  Tégard  de  Dieu,. de  rinjustice  et  de 
la  tyrannie  à  l'égard  des  hommes,  que  de  vouloir  l'un  sans 
l'autre  (3).  » 

Et  puis  enfin,  si  déférents,  si  soumis  que  doivent  être  les 
peuples,  ils  ont  leur  impalpable  mais  souveraine  manifesta- 
tion, qui  s'appelle  la  honte  ou  la  gloire: 

«  La  gloire  cette  passion  qui  va  assurément  la  première 
dans  mon  âme  (i),  cette  maîtresse  dont  on  ne  mérite  pas  les 
premières  faveurs,  si  on  n'en  souhaite  à  tout  moment  de  nou- 
velles (6).  » 

Tel  était  donc  l'idéal  de  Louis  XIY.  C'est  sous  ces  inspira- 
tions qu'il  allait  au-devant  de  sa  destinée,  et  quoique  lui  aussi 
ne  l'ait  pas  remplie  tout  entière,  il  a  fait  assez  du  moins  pour 
que  la  gloire,  cette  jalouse  maîtresse,  n'ait  pu  se  détacher  de  son 
nom.  En  vain  toutes  les  critiques,  toutes  les  passions  s*y  sont 
acharnées  ;  en  dépit  d'elles,  il  est  resté  grand. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  n'a  pu  aller  jusqu'au 
bout  dans  la  voie  où  il  s'était  promis  de  marcher  seul»  sans 
guide  et  sans  barrière. 

Qu'on  nous  permette  une  comparaison  qui,  toute  vulgaire 
qu'elle  est,  laisse  du  moins  le  grand  roi  dans  ses  domaines. 

Qui  n'a  que  ses  yeux,  dans  la  grande  arène  de  ce  monde, 

(i)  Œuvres  de  LouU  XIV.  T.  i,  p.  55. 
(3)  Id.  T.  II,  p.  S39. 
(S)  Id,  T.  I,  p,  19. 
(A)  Id.  T.  11,  p.  AS5. 
(5)  Id.  T.  I,  p.  40. 


—  833  — 

s'ébloait  bientôt,  s*aveugle,  et  ne  peut  longtemps  aller  droit 
devant  lui  :  c'est  Tbistoire  du  bandeau  et  du  tapis  vert  de  Ver- 
sailles. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Louis  XIY.  Malgré  sa  ferme  volonté  de 
rester  en  tout  maître  de  lui-même  et  des  autres,  Thomme  eut 
des  faiblesses,  le  roi  fit  des  fautes;  plus  d'une  fois  sa  ligne  se 
rompit.  Ses  débuts  avaient  été  magnifiques;  sa  fin  fut  sombre 
et  attristée.  Son  règne,  qui  avait  commencé  au  milieu  des  vic- 
toires et  des  fêtes,  faillit  s'achever  dans  le  deuil  et  les  revers  ; 
etil  fallut  les  extrémités  de  son  courage  et  une  faveur  expresse 
de  la  Providence  pour  en  relever  le  dernier  jour. 

Les  reproches  n'ont  pas  été  épargnés  à  Louis  XIV  ;  ils  ont 
porté  tout  à  la  fois  sur  sa  politique  extérieure  et  intérieure.  Ses 
critiques  les  plus  autorisés  et  presque  les  plus  indulgents , 
ToDl  accusé  d'avoir  dévié  de  la  grande  politique  de  ses  pré- 
décesseurs, «  d'avoir  par  la  guerre  de  floUande  et  l'appui 
donné  à  Jacques  II,  brisé  l'alliance  prolestante  qui  avait  si 
utilement  duré  depuis  Henri  IV  jusqu'à  ttazarin  (1),  d'avoir 
entrepris  des  guerres  déplorables  pour  mettre  la  couronne  d'Es- 
pagne sûr  la  tête  de  son  petit-fils,  préférant  ainsi  sa  famille  à 
la  France  (2),  lorsqu'en  échange  de  ses  prétentions  et  sans 
tirer  l'épée  il  pouvait  obtenir  la  Belgique  (3)  ;  enfin  d'avoir 
laissé  la  France  humiliée,  affaiblie,  mécontente  et  déjà  pleine 
de  germes  de  révolution  (i).  » 

Ces  questions  sont  graves,  elles  demandent  à  être  trai- 
tées avec  quelque  détail,  et  leur  examen  sert  d'ailleurs 
d'introduction  immédiate  à  la  seconde  partie  de  notre  tra- 
vail. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  applaudir  au  coiiiniencement  du 
règne.  Conseillé  par  trois  habiles  minitstres,  Lionne,  Colbert, 
Letellier,  ayant  à  la  tête  de  ses  armées  Condé  et  Tu  renne, 
Louis  XIV  était  impatient  de  se  signaler  et  de  «  s'ouvrir  la 

(t)  Mignett  Jntroduetion  â  CHistoire  de  la  tneceêtUm  d'Espagne.  Mémoires. 
T.  Il,  p.  &7i«  —  A.  Thierry,  Hi$i.  du  Tiers-État,  T.  i,  p.  295  et  p.  8iO. 

(3)  M igoet.  Introduction  à  VHisU  de  la  suecession  fV Espagne.  T.  u,  p.  S97» 
—  A.  Thierry,  Hist.  du  Tiers-Eiat.  T.  i,  p.  J97. 

(3)  M.  Couâiii,  Préface  de  Madame  de  Lonauevilte,  P.  xu. 

U)  Jd.  P.  z. 
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porte  de  la  g!oirc  (1).  )►  La  mort  du  roi  d'Espagne,  son  bcao- 
përe,  lui  offrit  une  occasion  qu'il  saisit  avidement,  «  heureni 
de  montrer  à  toute  la  terre  qu'il  y  avait  encore  un  roi  an 
monde  (2)  »  ;  il  accompagna  Turenne  et  Condé,  qui  rédui- 
sirent en  quelques  jours  la  Flandre  et  la  Franche-Comté.  La 
première  de  ces  conquêtes  lui  resta  seule;  mais  la  modéra- 
tion calculée  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  (2  mai  1668)  n'était 
qu'un  temps  d'arrêt  qui  ne  devait  pas  être  long. 

Il  avait  alors  de  grands  desseins  ;  malheureusement  Tobslacle 
qui  s'opposait  àleur  réalisation  se  faisaitdéjà  sentir.  Il  songeait 
à  s'emparer  des  Pays-Bas  espagnols,  et  dès  le  Î9junvier<668. 
au  milieu  de  la  campagne  de  Flandre,  il  avait  conclu  avec 
l'empereur  un  traité  secret  qui  lui  assurait  la  possession  de  ces 
provinces  (8)  pour  l'époque  où  s'ouvrirait  la  succession  du  roi 
d'Espagne.  Sans  connaître  ce  traité,  les  Hollandais  le  pressen- 
taient; les  premières  conquêtes  du  roi  les  avaient  alarmés;  ils 
ne  voulaient  pas  des  Français  pour  voisins  de  peur  de  les  avoir 
pour  maîtres,  et  sous  l'impression  de  cette  crainte  ils  avaient 
entraîné  l'Angleterre  et  la  Suède  dans  cette  triple  alliance,  qni 
fut  certainement  une  des  causes  de  la  prompte  pacification 
d'Aix-la-Chapelle.  Celte  opposition  de  la  Hollande  à  l'établis- 
sement de  la  France  dans  les  Pavs-Bas,  nous  la  retrouverons 
vive  et  persévérante  dans  tout  le  cours  du  règne.  Là  fut  la  vraie 
cause  de  la  guerre  de  Hollande  qui  éclata  quelques  années 
après  (1672).  Il  y  aurait  contradiction  à  souhaiter  pour  la 
France  la  frontière  du  Rhin,  et  à  blâmer  Louis XlVd'avoir  couru 
droit  à  l'obstacle,  qu'il  devait  rencontrer  devant  lui,  toutes 
les  fois  qu'il  cs>aieraitde  réaliser  celte  grande  pensée  nalionnlo. 
Celte  guerre  était  une  des  conséquences  de  la  politique  tradi- 
tionnelle de  Richelieu ctdeMazarin. Seulement,  à  mesure q^e 
l'œuvre  se  révélait  en  s'agrandissant,  elle  suscitait  des  opp^^î^  - 
lions  nouvelles.  La  Hollande,  la  Suède,  les  États  protestants 

(t)  CfEvLVTtt  de  Louis  X1V,T.  ii,  jk4S5. 

(2)  tiL  Id. 

(S;  V.x  de  p^us  'a  Fra^chp-Conité ,  la  Xavarrc,  les  Deux-Sîfîlcss,  Fo»**;  •'^ 
p^-\c>  s  ri' Afrique  et  les  Vliili|ipiue;>;  Pciopcrcur  jurait  eu  le  re^te  de  1a  oioaV' 
diie  espagnole. 


de  rAllemagne  n'avaient  pas  hésité  à  fairt  cause  coqmiina 
afee  la  Prasce  pôur  abattre  la  suprématie  de  la  «aisoa  i'ku^ 
trtehe.  Mainietiant  que  la  France  devenait  à  son  tour  puisianee 
prépondérante,  elle  commençait  à  rencontrer  pour  ennemis  ses 
alliés  de  la  veille.  CWlit  situation  elle-même  qui,  en  se  dévêt 
loppant,  rendait  inévitable  la  rupture  de  ce  qu'on  a  appelé 
ralliance  protestante.  Ce  n'est  donc  pas  le  principe  de  cette 
guerre  à  la  Hollande  qu'il  faut  reprocher  à  Louis  XIV.  Mais  il 
eut  le  tort  de  lui  donner  une  extension  démesurée,  d'avoir  fait 
suspecter  ses  intentions,  et  laissé  confondre  les  moyens  avec  le 
but,  peut-être  de  les  avoir  confondus  lui-mjlme,  en  ma  mot  de 
n'avoir  pas  mis  un  terme  à  ses  succès  et  recueilli  tout  d'abord 
les  véritables  avantages  qu'il  devait  en  attendre.  <  {.a  guerre 
eût  fini  au  boutde  trois  mois  (dit  le  président  Uénaul),  si  l'on 
eût  suivi  le  conseil  de  M.  de  Pomponne,  qui  voulait  que  l'on  se 
contentât  des  avanuiges  proposés  par  la  Hollande,  et  que  l'on 
se  rejetât  sur  les  Pays-Bas  catholiques  :  ce  qui  eût  été  justifié 
par  les  infractions  des  Espagnols  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
mais  l'avid  de  M.  de  Louvois  l'emporta,  t 

Cette  combinaison  eût-elle  réussi?  La  grande  alliance,  qai 
réunit  k  la  Bqlland^,  dès  Mli,  l'empereur  et  la  plupart  des 
États  de  l'empire,  ie  Danemark  ,  l'électeur  de  Brande- 
bourg, et  enfin  le  roi  d'Espagne,  serait-elle  restée  immo* 
bile,  en  voyant  cette  riche  proie  tomber  entre  les  mains  de  1% 
France?  c'est  ce  qui  paraît  bien  douteux;  mais  au  moins 
la  paix  de  Nimègue,  qui  nous  valut  le  reste  de  la  Flandre 
et  la  Pranche-Comié,eût-«|le  été  obtenue  plus  tôt,  tandis  qu'il 
fallut  six  années  de  victoires  et  de  sacrifice.^  pour  la  cooqué* 
rir  (1678). 

Yoilà,  ce  nous  semble,  le  jugement  qu*il  faut  porter  sur  celte 
guerre  de  Hollande.  Politiquement  conçue,  tmpolitiquement 
sonduite,  elle  se  termina  du  moins  avec  gloire  et  avec  profit 
pour  la  France. 

S'il  était  vrai  que  k  révolution  de  1668  eût  été  «  une  des 
conséquences  de  la  guprre  de  <672,  qu'en  rendant  le  prince 
d*Orange  défenseur  de  l'indcpundunce  hotlundaiâe,  Louis  XiV 
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se  préparait  à  devenir  celui  du  protestantisme  anglais  (1),  » 
cette  guerre  pourrait  alors  à  bon  droit  passer  pour  désastrease. 
Mais  la  révolution  d*Angleterre  a  été  déterminée  par  des  causes 
si  nombreuses  et  si  profondes  qu'on  ne  peut  lui  en  assigner 
une  seule,  si  lointaine  d'ailleurs,  et  si  difficile  à  prévoir  seize 
années  à  l'avance.  Il  faut  pourtant  le  reconnaître  :  l'occupa- 
tion de  la  Hollande  fut  la  première  occasion  de  la  fortune  du 
prince  d'Orange,  ce  rival  habile  et  tenace,  cet  antagonisme  vi- 
vant de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  ambitions  du  grand 
roi.  La  lutte  commencée  dans  les  marais  envahis  de  la  Hol- 
lande, suspendue  par  la  paix  de  Nimègue,  sourdement  ravivée 
par  les  entreprises  de  Louis  XIV  qui  continuait  ses  conquêtes 
en  pleine  paix,  s'attribuait  Strasbourg  par  un  arrêt  de  ses  com- 
missaires, et  venait  d'ailleurs  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  de  jeter  undéli  au  protestantisme  européen:  cette  laite, 
ce  duel  acharné  s'engagea  de  nouveau  en  1688,  et  malheureu- 
sement Guillaume  fut  assisté  dans  sa  querelle  par  l'Europe  en- 
tière, déjà  coalisée  à  Augsbourg  (1687). 

La  révolution  de  1688  fut  sous  tous  les  rapports  le  plus 
grave  échec  de  la  politique  de  Louis  XIY  ;  il  y  perdit  définiti- 
vement l'alliance  de  l'Angleterre,  cette  alliance  qu'il  avait  cul- 
tivée sons  les  deux  derniers  Stuarts,  par  les  moyens  les  plus 
opposés,  en  abusant  jusqu'à  la  rompre,  soudoyant  le  roi  pour 
qu'il  pût  se  passer  de  son  parlement,  quelquefois  même  les 
tribuns  pour  qu'ils  pussent  inquiéter  le  roi  et  le  rejeter  vers  la 
France.  Jacques  II,  qui  ne  savait  pas  jouer  le  triste  jeu  que  son 
frère  avait  du  moins  fait  durer  jusqu'à  la  fin,  victime  à  la  fois 
de  sa  conscience  et  de  sa  maladresse,  perdit  ses  trois  couronnes 
et  porta  ainsi  la  plus  funeste  atteinte  aux  intérêts  sacrés,  dont 
il  était  l'inhabile  représenlaiit.  La  religion  catholique  et  la 
royauté  légitime  exilées  avec  lui  d*Ânglelerre,  se  réfugièrent 
à  la  cour  de  Louis  XIV,  qui  leur  iit  un  accueil  magnanime, 
mais  hélas  I  impuissant.  Il  était  du  moins  dans  la  dignité  etia 
sincérité  de  son  rôle  de  roi  très-chrétien,  eto'est  une  des  belles 

(1)  Mignet,  Introduction  à  VHi$t*  4e  la  iueeeuUm d'Eêpagme.  T.  i,  p.  kT^ 
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actions  de  sa  vie  que  ce  témoignage  de  sympathie  donné  à  un 
tel  malheur.  La  politique  n*avait  rien  à  contredire  dans  cette 
conduite.  Guillaume  III  était  l'ennemi  avoué  de  la  France,  et 
il  n'y  avait  rien  à  perdre  à  l'attaquer  ouvertement.  L'Europe 
catholique  et  monarchique  ne  vit  que  le  petit  côté  de  cet  évé- 
nement; elle  s'allia  avec  le  nouveau  gouvernement  de  l'Angle- 
terre. Une  longue  guerre  s'ensuivit,  glorieuse  encore  pour  la 
France  mais  stérile,  et,  après  huit  ans  de  luttes  sanglantes, 
Louis  Xiy  gardant  ses  anciennes  conquêtes,  mais  rendant  les 
nouvelles,  eut  la  douleur  de  déclarer  qu'il  s'engageait  «  à  n'in- 
quiéter ni  troubler  le  sérénissime  Guillaume  III,  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  dans. la  possession  des  royaumes,  pays  et 
terres,  dont  Sa  Majesté  Brilannique  jouissait  présentement. 

Nous  ne  prétendons  point  juger  ici  la  révolution  de  1688  au 
point  de  vue  de  la  nation  anglaise  ;  cet  examen  mènerait  trop 
loin  et  serait  hors  de  notre  sujet;  mais  il  nous  sera  bien  permis 
de  déplorer  pour  la  sainte  cause  des  traditions  religieuses  et 
royales,  ce  premier  avènement  en  Europe  d'une  révolution 
couronnée  (1). 

La  nécessité  de  laisser  reprendre  haleine  à  la  France  avait 
imposé  à  Louis  XIY  la  paix  de  Ryswick  (1697),  sans  compen- 
sations matérielles.  Les  conditions  de  ce  traité  lui  faisaient  su- 
bir un  grave  dommage  moral.  Impatient  de  prendre  une  re- 
vanche, il  l'attendait  d'un  événement  qui  ne  pouvait  être  très- 
éloigné  :  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne. 

Il  n'avait  cependant  pas  de  parti  arrêté  d'avance  sur  la  part 
qu'il  se  ferait  dans  cette  succession.  Son  orgueil  de  père  et  de 
roi  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  ce  qui  le  préoccupait  avant 
tout.  On  a  vu  que,  dès  1668,  il  n'avait  pas  hésité  à  accepter 
les  Pays-Bas  avec  de  riches  adjonctions,  quoiqu'il  fallût  céder 
à  l'empereur  la  plus  grande  partie  de  la  monarchie  espagnole, 
et  presque  laisser  se  refaire  l'empire  de  Charles-Quint;  mais 

(I)  Un  homme  de  génie  comprit  alors  toate  la  portée  de  ce  précédent  et 
eiprima  ion  indignation  avec  la  plus  péntHrante  éloqupoce*,  qu'on  relise, 
comme  étant  pins  que  jamais  de  circonstance,  l'admirable  pbilippique  qui 
tommence  par  ces  mots  :  «  0  temps!  6  mœurs  1  •  s*écrie  Heraclite...  (L*- 
bmyère.  Des  Juffewumtê,) 


ce  traité  resié  secret  avait  é  é  emporté  par  les  cvénemcnU. 
En  1689  (12  mai)  lu  grande  ligue  européenne,  par  un  article 
qui  n*avait  pas  non  plus  reçu  de  publicité,  avait  ganinti  à 
Tempereur  la  succession  espagnole»  et  cette  promesse  6*était 
égûlement  évanouie. 

Le  premier  projet  sérieux  de  partage  fut  conclu  à  La  Haye 
en  1698  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande,  et  la  France. 
On  attribuait  au  prince  électoral  de  Bavière,  dont  rempereur 
était  le  grand-père  maternel,  TEspagne,  les  Indes,  les  Pa^*- 
Z/a^,  et  lu  Sardaigne  ;  à  Parchiduc  Charles,  deuxième  fils  de 
l'empereur,  le  Milanais,  et  au  Dauphin  les  Deux-Siciles,  les 
poris  de  la  Toscane,  Finale  et  le  Guipuscoa.  Ce  traité  déplai- 
sait à  la  fois  à  l'empereur  et  à  l'Espagne;  le  prince  de  Bavière 
mourut  en  1699.  Une  nouvelle  combinaison  devint  néces- 
saire. 

Un  second  traité  de  partage  conclu,  comme  le  précédent, 
entre  l'Angleterre,  la  Hollande,  et  la  France  (25  mars  1700 
a  Londres)  adjugeait  à  l'archiduc  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays- 
Bas,  et  la  Sardaigne,  et  on  ajoutait  à  l'ancien  lot  du  Dauphin 
la  Lorraine,  et  le  duché  de  Bar;  le  duc  de  Lorraine  recelait 
en  échange  le  UilaDais. 

On  doit  remarquer  avec  quel  soin  les  Pays-Bas  étaient  tou- 
jours exclus  du  lot  du  Dauphin.  C'était  précisément  l'objet  de 
toutes  les  préoccufiations  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui 
ne  voulaient  pas  avant  tout  que  la  France  s'agrandit  dans  leur 
voisinage  et  sur  l'Océan. 

Il  est  bien  vrai  que  l'empereur,  mécontent  de  ce  que  ses  an- 
ciens alliés  méconnaissaient  ainsi  leurs  promesses»  fit  proposer 
à  Louis  XIV  un  traité  secret,  par  lequel  l'Autriche  aurait  eu 
l'Espagne,  la  Sardaigne,  et  le  Milanais;  et  la  France^  les  Indes 
et  les  Pays-Bas.  Mais  ce  projet  un  peu  aventuré,  et  qui  avait 
toujours  Tinconvénient  de  réserver  TEspagne  à  la  maison  d'Au- 
triche, aurait  eu  pour  adversaires  certains  la  Hollande,  l'An- 
gleterre, et  l'Espagne  elleHnème  :  Louis  XIV  M  le  Goil^Mëni 
paseonimesuffisamnieot  sérieun,  et  refusa  de  Initeraeul  atec 
rempereur. 
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Ccst  dans  ces  circonstances  quepanu  le  teslamenl  de  Char- 
les II  qui  Taisail  le  ducd*4njou  son  unique  liériiier,  testament 
auquel  la  France,  de  laveu  de  tous  les  histuriensi  n'avait  con- 
tribué ni  par  ses  démarches»  ni  par  ses  désirs  (1). 

S*il  est  une  évidente  vérité,  c*esl  que  jamais  Louis  XIV  n*a 
eu  la  chance  d'obtenir  les  Pays-Bas,  «  sans  tirer  Vépée  (2),» 
que  ce  lot  lui  a  toujours  été  obstinément  rerusé  par  les 
puissances  maritimes,  âmes  de  toutes  les  coalitions  dirigées 
contre  lui. 

Blême  à  la  mort  de  Charles  II,  il  est  à  peu  près  certain  qu*il 
n'eût  pas  été  le  maître  (ce  qu*on  ne  lui  oiïrait  pas  d'ailleurs) 
de  renoncer  à  la  succession  pour  s*en  tenir  à  la  possession  des 
Pays-Bas. 

Dans  le  traité  qui  fut  conclu  contre  lui  en  1701,  il  était  dit 
formellement  que  les  alliés  feraient  les  plus  grands  efforts 
«  pour  reprendre  les  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  dans 
l'intention  qu'elles  servent  de  digue,  rempart  et  barrière  pour 
séparer  la  France  des  provinces  unies  (3).  »  Enfin  dans  le  trai- 
té conclu  à  Utrecht  (1713)  avec  la  Hollande,  il  fut  déclaré  que 
la  maison  d'Autriche  (qui  ne  traita  elle-même  que  Tannée  sui- 
vanteàRastadt],  aurait  la  souveraineté  des  Pays-Bas  espagnols 
pour  servir  de  barrièrid  contre  la  France  ;  et  provisoirement  les 
troupes  hollandaises  conservaient  garnison  dans  les  villes  ré- 
servées à  l'Autriche  [h]. 

Louis  XIV  n'a  donc  pas  eu  à  opter  entre  l'agrandissement 
naturel  de  la  France  et  le  trône  d'Espagne  pour  son  petit-fils; 
et  à  l'exception  de  la  Lorraine  (qui  avait  son  importance  sans 
doute,  mais  qui  à  ses  yeux  ne  pouvait  faire  pencher  la  balance, 
et  qu'il  considérait  probablement  comme  ne  pouvant  lui  échap- 


(I)  Volteir^  SiècUdt  Loui»  XIV.  ^  Mieoet,  éôik  cité.  P.  A85. 

(t)  M.  Couiin,  Préface  <le  MudntM  de  Longuevilu, 

(S)  L'Angleterre  faisait  en  même  temps  siipuicr  apécialemeot  que  jamais  les 
Français  ne  se  rendraient  maîtres  des  Indes  Espagnoles,  et  ne  pourraient 
même  y  eoToyvr  deê  TaisseRHi  pour  y  exercer  le  commerce. 

(4)  Cette  barrière  tenait  teltement  au  cœur  dea  HollaDdaia  qu'avant  la  mort 
de  Charlee  ll,iJfl  teaaientgarnisoo  daoa  plvaieur»  yilles  des  Paya-Bas  du  gf'f 
des  Espagnols.  D^  qja^  le  teatamtnt  i»%  connu  «  Louia  XiV  fit  êTacuer  ces 
fvniioiiip  ei  ce  fut  ttu  dea  griefs  de  la  Hollanae. 
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per),  on  ne  lui  offrait  que  des  possessions  éloignées  et  qni  n'é- 
taient pas  de  nature  à  se  relier  à  son  royaume. 

Le  testament  de  Charles  II  vint  s'offrir  à  lui.  Devait-il  le 
refuser?  En  Tacceptant,  oubliait-il  la  France  pour  ne  songer 
qu'à  sa  famille? 

C'est  ici  que  se  pose  la  grande  question  du  règne.  N'hési- 
tons pas  à  dire  que  la  détermination  de  Louis  XIV  lui  était 
imposée  par  sa  situation  tout  entière,  et  qu'elle  n'avait  d'ail- 
leurs  rien  que  de  conforme  à  cette  politique  si  vantée  de  ses 
prédécesseurs,  et  dont  on  l'accuse  d'avoir  dévié. 

Refuser  le  testament,  c'était  livrer  l'Espagne  à  l'archiduc; 
c'était  refaire  la  grandeur  de  la  maison  d'Autriche,  après  tant 
d'efforts  accumulés  pour  l'amoindrir,  et  la  compensation  de 
ce  sacrifice  restait  plus  qu'incertaine. 

L'accepter,  c'était  rester  fidèle  à  cette  politique,  que  dès  le 
traité  de  Westphalie,  Mazarin  résumait  lui-même  (1)  en  deux 
points  :  1®  l'acquisition  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté; 
2*  la  succession  elle-même,  c'est-à-dire  la  couronne  d'Espagne 
pour  la  maison  de  France  (2). 

Louis  XIV  ne  put  obtenir  complètement  tous  ces  résultats, 
mais  il  ne  cessa  de  les  avoir  en  vue  (2). 

II  s'empara  de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté»  et  il  fit 
monter  un  prince  français  sur  le  trône  de  Charles-Quint  II 
n'accomplit  pas  toute  Tœuvre,  mais  il  la  poursuivit  sans  relâ- 
che, et  la  poussa  aussi  loin  que  la  destinée  le  lui  permit 

L^éminent historien  (3)  que  nousavons  osé  combattre,  quand, 
à  la  fin  d'un  travail  excellent,  il  a  voulu  ne  voir  dans  l'accep- 
tation du  testament  de  Charles  II  qu'un  acte  de  vanité  royale, 

(i)  Mazarin  écrivait  aui  ministres  du  roi  à  Monster  :  «  Si  le  roi  très-chré- 
tien pouvait  avoir  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  en  dot,  en  épousant  l'in- 
fante d*Espagne,  alors  nous  aurions  tout  le  solide  ;  car  nous  pourrions  aspirer 
à  la  succession  d* Espagne,  quelque  renonciation  que  Ton  fît  faire  à  nnfaote  : 
et  ce  ne  serait  pas  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il  n*7  a  qae  U  ne  da 
prince  son  frère  qui  l'en  pût  exdure.  »  (Président  Hénanlt ,  année  i659« 

p.  &8S.) 

(S)  Avant  de  partir  pour  l'Espagne  il  parait  que  Louis  XIY  a?mil  fait  pro- 
mettre à  Philippe  V  de  céder  à  la  France  les  Pays-Bas  et  le  Milanais  oonne 
indemnité  de  la  guerre;  cette  convention  ne  put  avoir  de  salle»  mais  eUe  la- 
dlque  du  moins  la  consuute  préoccupation  dt  Louis  XIV. 

(«)  M.  Mlgnet,  déjà  cité. 
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qu'un  avantage  de  famille  préféré  à  l'avantage  de  la  France, 
D'avail-il  pas  lui-même  dans  tout  le  cours  de  son  récit  procla- 
mé la  valeur  politique  de  la  détermination  de  Louis  XIY ? 

«  Richelieu  et  Hazarin  avaient  abaissé  la  maison  d'Autri- 
che; il  ne  restait  qu'à  la  déposséder  ;  c'est  ce  que  fit  Louis  XIY... 
Le  pacte  de  famille  entretint  la  sécurité  de  la  France  et  con- 
tribua à  la  régénération  de  l'Espagne  (1).  » 

Que  pourrait-on  ajouter  à  ce  jugement  qui  est  celui  de 
Thisloire  même? 

Faut-il,  pour  ne  rien  omettre,  dire  un  mot  des  fautes  de 
conduite  reprochées  à  Louis  XIY  dans  cette  grande  circonstan- 
ce? Il  avait  réservé  à  Philippe  V,  par  des  lettres-patentes  de  dé- 
cembre 1700,  les  droits  de  sa  branche  au  trône  de  France; 
mais  il  n'ajoutait  pas  que,  ce  cas  échéant,  les  deux  couronnes 
seraient  réunies  sur  la  même  tête  ;  il  semblerait  même  résulter 
d'un  article  des  instructions  données  par  le  roi  à  son  petit-fils 
qu'il  prévoyait  le  cas  où  la  succession  d'Espagne  étant  assurée 
par  des  enfants,  Philippe  V  serait  appelé  en  France  pour  y  ré- 
gner. Quoi  qu'il  en  soit,  ces  lettres-patentes  durent  être  pour 
l'Europe  un  argument  de  plus  qu'il  aurait  mieux  valu  ne  pas 
lui  fournir,  mais  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  la  cause 
déterminante  d'un  conflit  qui  avait  tant  d'autres  raisons  d'é- 
clater. 

II  faut  en  dire  autant  de  la  reconnaissance  de  Jacques  III, 
à  la  mort  de  son  père.  Puisqu'on  avait  été  obligé  de  reconnaî- 
tre Guillaume  III  à  la  paix  de  Ryswick,  il  valait  mieux  sans 
doute  ne  pas  aHer  de  nouveau  exposer  au  grand  jour  le  deuil 
desStuarts,  et  exciter  par  un  hommage  inutile  la  colère  de 
celui  qui  les  avait  dépossédés.  Hais  de  la  part  de  Louis  XIY, 
ce  furent  plutôt  des  représailles  qu^une  provocation.  Jacques  II 
mourut  le  16  septembre  1701,  et  le  traité  entre  l'Angle- 
terre, la  Hollande  et  l'Empire,  avait  été  signé  le  7  du  même 
mois. 
Pour  résumer  notre  opinion  sur  cette  politique  extérieure 

(i)  Iffignet ,  Introdwtion  â  VHiêt,  de  la  9ueee$$ian  iPEspagne,  P.  &6S-5Q8. 
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de  Louis  Xiy,  pous  diroqs  que  ses  iu^pications  premières  fu- 
rent grancjes  et  natioualçs,  et  qu'il  sut  assurer  à  la  France  de 
sériei)x  et  notables  avantages;  majs  ces  avantages  auraient  pu 
lui  coûter  moins  ch^r,  s'il  avait  é0  plus  docile  à  la  voix  de  la 
prudence,  et  si  les  entraînements  de  sa  fierté  souveraine  ne 
l'avaient  trop  squvent  égaré. 

Les  malheureuses  péripéties  de  cette  guerre  de  la  succession 
mirent  du  moins  dans  tout  leur  joqrla  grandeur  de  son  carac- 
tère. 

«  Messieurs,  voilà  le  roi  d'Espagqe,  ^  avait-il  di(  en  présen- 
tant Philippe  V  à  la  cour,  comrp^  r|iéritjer  de  Charles  II.  Au 
plus  for^  de  ses  revers,  quand  il  se  crut  obligé  de  céder,  et 
d'abandonner  ce  fils,  ce  roi  si  solennellement  proclapié  :  <  Je 
me  suis  toujours  soumis,  disait-il ,  à  la  volonté  divine  ,  et 
les  maux  dont  il  Iqi  plaît  d'affliger  mon  royaume  ne  me  per- 
mettent plus  de  dojiter  du  sacriQce  qu'elle  demande  de  tout 
ce  qui  pourrait  m'être  le  pl^s  sensible;  j'oublie  donc  ma 
gloire.  »  Quel  mot  da^s  la  bouche  de  Louis  IIV 1  C>>t 
peu  après  qu'il  écrivait  :  «  Je  suis  autaïit  Français  qqe  roi  :  ce 
qui  ternit  la  gloire  de  la  nation  m'est  plus  cher  qnp  to^l  aulre 
intérêl.  T()^t  ne  m'est  rien  à  l'égal  de  Thonneur...  »  Puis  à 
Villars  en  lui  confiant  sa  dernière  armée  :  «  yous  voyez  ro*»a 
étal,  monsieur  le  maréchal,  il  y  a  peu  d'exemples  de  ce  qui 
m'arrive,  et  que  l'on  perde  dan$  la  même  sep^aine  ^p  petit- 
fils,  sa  petilp-belle-f^lle  et  leur  fils,  tous  de  tfès-grande  espi^ 
rance  et  Irès-tendrepenl  aimés.  Dieu  me  pqnit,  je  l'ai  bien 
mérité;  j'en  souffrirai  moins  dans  l'antre  monde.  Vais  suspen- 
dons mes  douleurs  sur  les  malheurs  domestiques,  et  voyons  ce 
qui  se  peut  faire  pour  prévenir  cçu^  du  foyaume.  Je  yous  re- 
mets les  forces  et  le  salut  dq  l'État;  je  connais  votre  zèle  et  Ki 
valeur  de  mes  troupes,  mais  pnfin  la  fortune  peut  vous  êîre 
contraire.  Si  ce  malheur  arrivait,  ma  résolution  est  prise.  Lmc 
de  me  retirer  à  Blois,  comme  les  courtisans  me  le  conseill»Tt. 
je  ferai  aux  Français  un  çupreme  appel;  j'irai  vous  joipdre,  t>i 
nous  périrons  ensemble  ou  sauverons  l'Étal.  »  Enfin  ,  apn^s 
~  "ain,  allant  à  Notre-Dame  rendre  grâcp  a  Diefi,  on  le  vit  à 
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cheval,  ipalgré  son  grand  âge,  t^nant  déplpyée  la  A^peche  de 
Villars,el  s'écriantau  milieu  d'immepses  acclamations  :  «Vic- 
toire, me$enfant$,  la  paixl  la  paix!^  Dans  ces  instants  so- 
lennels, il  sHdentiGait  vfaiment  avec  Fâme  de  la  nation.  Per- 
sonne jusqu'à  lui  n'avait  donné  à  la  France  une  telle  idée 
d'elle-même,  de  son  courage,  de  ses  ressources,  de  son  rôle 
dan3le  monde,  et  parce  qu'il  n*en  avait  pas  désespéré  dans  ces 
jours  de  misère,  elle  lui  a  tout  pardonné. 

Dans  les  œuvres  de  la  paix  comme  dans  les  entreprises  de 
la  guerre,  on  vit  les  mêmes  phases  se  succéder.  Une  heureuse 
activité  avait  signalé  les  pren]ières  années  du  règnQ.  On  n'a 
qu'à  rappeler  le  nom  de  Colbert,  l'impulsion  que  ce  grand  mi- 
nistre donna  aux  manufactures,  au  commerce,  aux  arts,  aux 
sciences;  les  nobles  encouragements  dont  il  dota  les  lettres  ;  les 
créations  de  toute  espèce,  les  routes,  les  canaux,  les  ports  dont 
il  enrichit  la  France;  il  fut  le  premier  patron  de  l'industrie, 
comme  Sully  avait  été  celuj  de  l'agriculture.  Tout  prenait  $ous 
la  main  royale  un  aspect  d'ordre  et  d'unité.  Un  (rayail  admi- 
rable pour  la  science  et  l'étendi^e  apporta  dans  la  législation 
ces  belles  réformes  qui  qnt  servi  de  modèle  à  celles  de  nos 
jours  :  l'ordonnance  civile  (16(57),  l'ordonnance  dp  procédure 
(1669),  l'ordonnance  criminelle  (1670),  celles  sur  les  eaux  et 
forêts  (1669),  le  commerce  (1673),  et  la  marine  (1681),  $e 
succédèrent  sans  interruption. 

Toutes  ce§  mesures  étaient  dues  à  la  même  impulsion  :  la 
tutelle  exclusive  de  l'autorité  royale  pourvoyant  sans  contrôle 
à  tous  les  besoins  publics.  Aussi  quand  l'âge  et  le  malheur, 
quand  des  influences  préoccupées  d'elles-mêmes  pesèrent  sur 
les  volontés  du  roi  et  alourdirent  §a  main,  tout  s'en  ressentit. 
Colbert  était  mort.  La  révocation  de  Tédit  de  PJanles,  arrêt  f^- 
tal  que  réprouvent  la  justice  et  l'humanité,  que  la  postérité 
a  jugé  plus  sévèrement  que  les  contemporains,  qui  n'était  pas 
eqtré  dans  les  inspirations  premières  du  roi,  dont  il  n'ayajt 
prévu,  dont  il  ne  connut  jamais  toutes  les  conséquences,  vii^t 
iparquer  une  ère  nouvelle  dans  son  gouvernement.  La  guçri^e 
civile  mêla  ses  tristesses  au  fardeau  toujours  plus  accablant  de 
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la  guerre  étrangère.  Ce  n'était  plus  cette  marche  facile  et  bril- 
lante du  commencement.  L*horizon  s'assombrissait.  Soit  que 
la  nature  se  fût  lassée  de  produire,  soit  que  Tesprit  de  soumis- 
sion manque  de  fécondité,  les  générations  nouvelles  n'avaient 
plus  cet  élan,  cette  puissance  de  génie  qui  animaient  leurs  de- 
vancières. La  sève  première  était  si  riche  qu'elle  s'était  renou- 
velée d'elle-même,  mais  elle  finissait  par  s'appauvrir.  Après 
Gondé  et  Turenne,  on  avait  eu  Luxembourg,  Yauban  et  Câli- 
nât, et  puis  encore  Yillars ,  mais  en  même  temps  Tallard  el 
Yilleroy.  Louvois  avait  survécu  à  Colbert,  et  ensuite  était  venu 
Chamillard.  Après  Corneille  et  Bossuet,  Racine  et  Fénelon, 
mais  de  ceux-ci  quels  étaient  les  successeurs?  Le  déclin  se  fai- 
sait sentir.  Le  roi  restait  seul,  et  tenait  tête  à  l'orago,  mais 

quand  il  n'y  serait  plus,  qu'adviendrait-il? L'année  où  il 

mourut.  Voltaire  avait  vingt-un  ans  et  Dubois  fut  premier 
ministre. 

Il  y  avait  pénurie  d'hommes,  et  les  institutions  politiques  n'y 
pouvaient  suppléer;  elles  étaient  toutes  tombées  dans  la  plus 
complète  désuétude.  Louis  XIV  ne  souffrait  pas  que  l'on  pro- 
nonçât devant  lui  le  nom  des  États-Généraux,  et  il  résista  obsti- 
nément  à  la  demande  de  l'Angleterre,  qui  désirait  faire  ratifier 
par  une  de  ces  assemblées  les  renonciations  des  princes  de 
France  au  trône  d'Espagne.  Les  édits  étaient  bien  encore  porl^ 
au  parlement  pour  y  être  enregistrés,  mais  toute  remontrance 
était  interdite.  Le  roi  nomma  plusieurs  pairs  (1&  en  166:2^; 
mais  ces  fonctions  étaient  devenues  purement  honorifique , 
et  pour  marquer  que  toute  prérogative  émanait  de  la  sienne, 
il  décida,  pour  mette  fin  à  une  ancienne  querelle,  que  lorsqu'il 
siégerait  en  son  lit  jJe  justice,  les  pairs  opineraient  avant  le> 
présidents  du  parlement,  mais  que  ce  privilège  cesserait  dans 
les  assemblées  ordinaires  où  il  n'assisterait  pas.  L'existence 
des  États  particuliers  des  provinces  fut  respectée,  mais  Tau t<)ri:e 
centrale,  représentée  par  les  intendants,  s'y  fit  sentir  de  plus 
en  plus;  et  l'édit  de  1692,  motivé  par  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  la  guerre,  et  qui  ne  fut  rapporté  qu'en  171  i, 
porta  une  funeste  atteinte  aux  libertés  communales,  eu  su.<- 
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pendant  le  régime  électif,  maintenu  et  confirmé  par  toute  la 
législation  précédente  (l). 

Ainsi  la  vie  publique  s'allanguissait  tous  les  jours  davan- 
tage. Les  citoyens  désintéressés  des  affaires  publiques  désap- 
prenaient l'exercice  des  droits,  et  par  suite  la  pratique  des 
vertus  civiles.  Les  vieilles  mœurs  bourgeoises  subsistaient 
encore^  mais  ne  pouvaient  que  décliner  avec  les  institutions 
qui  les  avaient  fait  naître  et  les  protégeaient. 

Les  classes  supérieures  de  la  société  passaient  aussi  sous  le 
niveau  commun.  Louis  XIY  n'entendait  point  qu'il  y  eût  dans 
son  royaume  aucun  pouvoir  indépendant  du  sien,  aucune  in- 
fluence qui  ne  découlât  de  son  autorité  suprême.  Le  rôle  qu'a- 
vaient joué  les  princes  du  sang  et  les  grands  seigneurs  pendant 
les  troubles  de  sa  jeunesse  étaient  toujours  présents  à  son  es- 
prit. On  ne  trouve  dans  ses  Mémoires  au  sujet  de  la  noblesse 
que  cette  mention  assez  dédaigneuse  :  «  Le  moindre  défaut 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  était  de  se  trouver  mêlée  d'un  nom- 
bre infini  d'usurpateurs  sans  aucun  titre,  ou  avec  titre  acquis 
à  prix  d'argent  sans  aucun  service...  (2).  »  Le  moindre  de'- 
faut,  ce  seul  mot  en  dit  assez.  La  noblesse  fut  traitée  en 
conséquence;  les  honneurs  de  cour  lui  furent  réservés  comme 
moyen  d'assouplissement  ;  mais  elle  resta  éloignée  des  affai- 
res. Pendant  le  cours  du  règne,  tous  les  ministres,  à  l'excep- 
tion du  duc  de  Beauvilliers,  furent  pris  dans  la  haute  bour- 
geoisie ou  parmi  les  parlementaires. 

L'armée  était  l'honorable  refuge  de  la  noblesse.  Louvois  la 
gouvernait  despotiquement;  il  y  introduisit  des  règlements 
sévères,  mais  souvent  utiles  (3).  La  guerre  n'en  resta  pas  moins 
roccupation  favorite  des  gentilshommes.  Ils  y  prodiguèrent 


(i)  Comparei  Tédit  de  1692  avec  rordonnance  de  Blois  (1579)  et  celle  de 
1629,  poar  ce  qui  concerne  les  élections  municipales. 

(2)  OEwreide  Louis  XIV.  T.  i,  p.  14. 

(3)  Malgré  les  doléances  de  Saint-Simon,  on  ne  peut  qo*approtiTer  Tobliga- 
tioQ  poar  tous  de  commencer  par  les  grades  inférieurs.  Tordre  du  tableau, 
l'afaocement  donné  en  principe  à  Tancienneté,  et  par  exception ,  aux  actions 
d'éclat  OQ  ao  mérite  hors  ligne ,  enfin  Tinstitution  des  inspecteurs-généraux 
chargés  de  sarreiller  les  colonels  des  régiments  et  de  rendre  compte  de  leur 
admioistratiop. 
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sans  relâche  tous  les  genres  de  sacrifices.  C'était  peu  de  braver 
la  mort  sur  les  champs  de  bataille.  C'était  beaucoup,  quand 
les  fils  combattaient  à  coté  dès  pères,  d'expdser  rexisleiicc 
même  de  la  race  (!].  C'était  beaucoup  aussi  de  dissiper 
dans  les  dépenses  des  camps  les  ressources  du  niànoir  qui  se 
détruisait  par  l'absence,  et  de  n'avoir  à  laisser  pour  hé- 
ritage  à  sa  descendance  qu'une  pauvreté  ndble  devenue  déjà 
l'objet  des  moqueries  du  siècle.  Que  de  familles  éteintes  ou 
ruinées  durant  ces  longues  guerres  d*Allémagne  et  de  la  suc- 
cession I 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  ces  dévouements,  on  ii*a  qu'à 
lire  l'admirable  lettre  que  voici  : 

«  Le  marquis  de  la  Cropte-Saint-Abre  au  Roi  : 

«  A  Philisbourg,  le  24  juin  4674. 

«  Sire,  mon  fils  et  moi  perdons  la  vie  dans  le  même  com- 
bat (2):  c'est  finir  dans  les  formes,  et  je  crois  que  VotreMajeslê 
sera  contente  de  l'un  et  de  l'autre.  Ma  mémoire  attend  de  rece- 
voir les  récompenses  que  ceux  qui  servent  depuis  moi  ont  déjà 
obtenues.  J'ai  toute  ma  vie  vécu  comme  une  personne  de  grand 
bien,  mais  cela  n'a  été  qu'aux  dépens  de  la  bourse  de  mes 
amis.  Il  me  reste  six  enfants  qui  ont  les  mêmes  sentiments  que 
l'autre;  j'espère  que  Votre  Majesté  aura  la  bonté  de  ne  les  p^s 
abandonner  au  méchant  état  de  mes  affaires.  Je  puis  assurer 
Votre  Majesté  que  jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie,  qui 
sera  probablement  demain,  je  mourrai,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet.  » 

Ces  généreuses  misères,  prix  de  tant  d'héroïsme,   relou- 

(1)  c  Votre  maître  est  bien  heureux,  disait  au  marquis  de  Gaatries  rimpé- 
ratrice  Marie-Thérèse,  toute  sa  noblesse  sert,  tandift  qu'on  ne  me  dsDoe  qu<» 
les  cadets  sans  fortune.  Si  un  lils  unique  servait  dana  ce  pays,  on  croinit  u^  j: 
perdu,  n  (Extrait  des  manuscrits  du  maréchal  de  Castriea) 

(2)  Le  combat  de  Sintzheim  qui  avait  eut  lieu  le  i6 1  la  victoire  était  d«^ 
meurée  à  nos  armes.  Le  marquis  de  Saint-Abre  y  commandait  en  quaUti*  d? 
lieutouant-général  sous  les  ordres  de  Turenue;  il  avait  tu  périr  son  fils  s^^us 
ses  yeux;  mortellement  blessé  lui-même  «  il  écrivit  cette  lettre  peu  d^i 
avant  d*expirer«  Il  était  oncle  maternel  de  Fénelon* 
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baient  sur  elles-mêmes  quand  cessait  le  bruit  des  combats; 
sans  fonction^,  satis  pouvoir,  sans  occupations  dignes  d'eux, 
les  loisirs  de  la  paix  ne  laissaient  è  ces  braves  d*aiitres  conso- 
lations qu'une  vanité  stérile. 

Cet  état  de  choses  apparaissait  déjà  avec  ses  vices  à  Tœil 
pénétrant  de  La  Bruyère.  Il  déplorait  la  triste  vie  de  ces  nobles 
«  n'ayant  d'autre  alternative  que  de  rester  chez  eux,  inutiles  à 
leur  patrie,  à  leur  famille  et  à  eux-mêmes  (1),  ou  de  venir  à 
Versailles  pour  y  trouver  à  la  fois  protection  et  servitude  (2).» 
Hais  alors  tout  cela  inquiétait  peu,  et  lorsque  Molière  livrait 
aux  sarcasmes  delà  cour  et  de  la  ville  la  gentilhommerie  de  la 
province  et  de  la  cour  (3],  Louis  XlY,  qui  l'applaudissait,  se 
scrait-il  imaginé  que  son  secohd  siiccesseur  se  croirait  ré- 
duit à  n'avoir  pour  appui  légal  de  soii  trône  que  cette  niai- 
heureuse  noblesse,  ainsi  ruinée  et  décriée  grâce  à  la  conni- 
vence au  moins  tacite  de  la  royauté  elle-même  ? 

A  tôté  de  ces  prétendus  privilégiés,  d'autres  existences  s'é- 
leiaient.  Le  cohiinkrce,  le  maniement  des  finances,  les  emploie 
de  l'administration,  les  charges  parlemedtaires  apportaient 
des  honneurs  et  des  richesses  dans  les  familles  du  tiëfs-Éiat  ; 
elles  avaient  accès  dans  lés  rangs  de  Tarmée,  et  la  noblesse 
leur  était  facilement  ouverte.  En  16dS,  cinq  cents  lettres  d'a- 
noblissement furent  accordées  «  à  ceui  qui  se  seraient  distin- 
gués par  leur  mérite  dans  tout  le  royatlthë ,  ^ui  auraient 
occupé  des  charges ,  mêttie  à  ceux  qui  aiirâient  fait  avec 
honneur  le  commerce  en  gros;  cet  édlt  était  ^têcédè  d'ufae  dé- 
claration portant  que  si  la  tioble  extraction  et  l'antiquité  de  la 
race  n'est  que  Ife  présent  d'une  fortune  âVeugle,  le  titre,  la 
source  de  la  noblesse,  est  surtout  iln  présent  du  prince  qui  ré- 
compense les  services  rendus  à  la  patrie,  jf 
,  »  »  • 

(I)  Caractèrtê  de  La  Broyère.  Ghap.  vul 

(S)  Id:  Ch.  il. 

(3)  Voyez  Georges  Dandina  Af.  de  Poureeui^naCy  U  BaurgeoU  gentilhomme^ 
ta  Comteêie  d'Esearbagnas  ,  les  marquis  diî  Misanthrope^  et  edfin  ce  passage 
tt^ Impromptu  fU  VersailU»  i  cOai,  toujours  des  maHjuis.....  Le  marqtds 
&ujoard*hiii  est  le  plaisant  de  la  comédie,  et,  comme  daos  les  comédies  ao- 
denoeài  bn  voit  toûjoars  un  talet  bouflbn  qui  fait  rire  les  àuditeors,  de  lùéme 
<Uns  008  piéceii  de  miUtenaot  U  fiiiU  tomoûf»  un  mArquit  ridicule  q«i  dlîer* 
tlM6Utoidpigni0.ii 


—  2i8  — 

Od  a  sauvent  reproché  à  la  noblesse  de  TaDcien  régime 
d'être  une  classe  fermée,  inaccessible  ;  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Mais  par  cela  même  que  les  classes  se  touchaient, 
qu'il  y  avait  plus  de  facilité  pour  passer  de  Tune  dans  l'autre, 
que  la  différence  était  moins  sensible  entre  tel  bourgeois  et  tel 
noble,  par  cela  même  aussi  les  distinctions  légales,  qui  les  sé- 
paraient, perdaient  de  leur  raison  d'être.  Cette  sorte  d'égalité, 
qui  s'introduisait  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs  et  les  eii^- 
tences,  et  que  favorisait  la  royauté  sans  s'en  rendre  compte, 
devait  un  jour  rendre  plus  choquantes  les  démarcations  qui 
subsistaient  encore  dans  la  lettre  à  demi-morte  des  lois. 

Louis  XIV  manqua  de  logique  et  de  prévoyance.  La  confu- 
sion des  classes  était  le  résultat  nécessaire  de  l'état  social  qui 
se  formait  sous  sa  main  ;  il  aurait  dû  aller  jusqu'au  bout  et  ne 
pas  laisser  traîner,  dans  une  société  à  moitié  nivelée,  des  res- 
tes de  privilèges  hors  d'état  de  se  défendre,  ne  devant  servir, 
par  leurs  trompeuses  apparences,  qu'à  provoquer  un  jour  une 
révolution  infaillible.  Il  fallait,  ou  rendre  l'égalité  complète, 
ou  ennoblir  et  justifier  les  privilèges  en  les  mettant  au  service 
de  la  liberté. 

On  a  voulu  depuis  avoir  à  la  fois  et  tout  d'un  coup  l'égalité 
et  la  liberté.  L'opération  était  périlleuse;  la  liberté  y  a  péri 
avant  de  naître.  Si  une  marche  plus  patiente  et  plus  sûre  eût 
été  suivie,  si  les  citoyens  avaient  appris  à  trouver  plus  de  sa- 
tisfaction dans  le  respect  de  leurs  propres  droits  que  dans  la 
destruction  des  droits  d'autrui,  la  justice  aurait  obtenu  ce  que 
la  jalousie  a  arraché  ;  on  serait  arrivé  à  l'égalité  raisonnable 
par  la  liberté  vraie,  et  on  les  aurait  gardées  toutes  deux. 

Mais  ces  conséquences  étaient  encore  éloignées  ;  ce  n*e>t 
que  plus  tard  qu'elles  sont  devenues  inévitables.  Si  se  repor- 
tant à  l'époque  oii  il  venait  de  finir,  on  jette  sur  ce  règne  un 
dernier  regard,  si  l'on  veut  faire  la  séparation  de  Timmense 
alliage  qu'il  renferme,  on  trouve  cependant  que  la  bonne  part 
surpasse  la  mauvaise.  La  France  après  tout,  avait  grandi  aux 
yeux  du  monde,  durant  cette  longue  période  si  remplie  et  si 
mélangée.  Elle  n'était  ni  humiliée  ni  affaiblie;  Denain  et 
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Uirecht Tavaient  relevée.  Elle  était  faliguée,  épuisée,  mais  sou- 
mise, et  le  germe  des  révolutions  ne  fermentait  pas  encore: 
toutefois  il  était  temps  (l*y  veiller.  On  arrivait  au  bord  de  la 
pente  qui  touche  à  la  décadence,  et  pour  ne  pas  y  succomber, 
il  fallait  se  frayer  d'autres  voies. 

La  France  avait  vécu  plus  d'un  demi-siècle  de  la  vie  de  son 
souverain.  Pendant  sa  jeunesse,  brillante  et  radieuse,  elle 
avait  vieilli  et  sembla  s'éteindre  avec  lui;  mais  cette  splendeur 
éclipsée  gardait  encore  son  prestige.  A  l'ombre  de  celte  gloire, 
QD  génie  réparateur  eût  pu  tenter  de  grandes  choses.  La  mois- 
son avait  été  d'une  richesse  sans  égale;  on  en  avait  joui  ma- 
gnifiquement sans  songer  à  l'avenir;  tout  n'était  pas  perdu,  si 
(les  mains  habiles  avaient  su  en  recueillir  les  restes  et  en  pré- 
parer une  nouvelle. 

En  apprenant  la  fin  de  Louis  XIV,  l'empereur  avait  dit  au 
milieu  de  sa  cour  :  «  Messieurs,  le  roi  est  mort.  »  C'était  le 
mot  de  l'histoire. 

Mais  ce  mot,  tout  glorieux  qu'il  fût,  devenait  comme  l'orai- 
son funèbre  de  la  monarchie  française  et  des  monarchies  euro- 

a* 

pécnnes,  et  par  cela  même  une  sorte  d'accusation  involontaire 
contre  celui  qui  Tavait  inspiré.  Ce  qui  a  surtout  manqué  à 
Louis  XIV,  c'est  un  successeur.  En  faisant  disparaître  celui 
qu'elle  avait  formé  elle-même  et  qu'elle  ne  montra  un  moment 
que  pour  exciter  d'éternels  regrets,  la  Providence  sembla  vou- 
loir aggraver  la  responsabilité  de  ce  roi  qui,  après  tant  de 
grandeur,  ne  laissait  après  lui  pour  le  remplacer  ni  hommes 
ni  institutions. 
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LB  DUC    DE    BOURGOGNE  ET  FÉNELOlIf. 


Haac  itltan  ereno  juTenon  raeenime  icelo  » 

Neprohibete* 

(Vno.  Géotg.  /.) 

Otteodent  terril  houe  Unlùm  fata.  ,  .   . 

• .  Ncc  Romula  qtiondam 

Ullo  se  Untùm  lellus  jactabit  alumno. 

BeuJ  pietat,  heu!  pruea  fldes;   .... 

Heu  !  miserande  puer,  ti  qua  fata  aspera  rumptir 

Tn  MareeUus  eris  ! 

His  saltem  accumuledi  donis  et  f ungar  inani 
Mimera.  .•••••••.••••• 

{JBm.  TI.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

KAISSANGB  DU  DUC  DE  BOURGOGNE;   SON  ENPANGE;  SON  iOUGATION; 

DISGRÂCE  DE  SON  FRËGEPTEUR. 

Louis,  duc  de  Bourgogne,  naquit  à  Versailles  le  6  août  1682; 
il  était  le  premier  né  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV;  sa  mère 
élaitMarie-Anne-Chrisline  de  Bavière,  celte  princesse  modeste, 
instruite  et  pieuse,  qui  devait  encore  donner  le  jour  au  duc 
d'Anjou,  depuis  Philippe  V,  et  mourir  à  la  fleur  de  l'âge  (1) 
des  suites  de  la  naissance  dé  son  troisième  fils,  le  duc  de  Berry, 
qu'elle  pressa  sur  son  cœur,  à  sa  dernière  heure,  en  laissant 
échapper  ces  touchantes  paroles  :  «  Mon  pauvre  enfant,  je 
t'aime  bien,  quoique  tu  me  coûtes  la  vie.  » 

On  était  alors  aux  plus  beaux  jours  du  règne.  Le  traité  de 

(i)  1890» 
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Nimëgue  venait  d'assurer  la  réunion  de  la  Franche-Corn lé, 
cette  seconde  moitié  de  la  Bourgogne,  depuis  si  longtemps  sé- 
parée de  la  première,  et  ce  fut  pour  consacrer  le  souvenir  de 
ce  glorieux  événement  que  le  roi  donna  à  son  petit-fils  le  titre 
de  duc  de  Bourgogne. 

La  joie  publique  éclata  en  bruyants  témoignages  :  «  A  la 
naissance  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  dit  un  contemporain  (1\ 
on  devint  presque  fou  ;  chacun  se  donnait  la  liberté  d'embras- 
ser le  roi  ;  la  foule  le  porta  depuis  la  surintendance  où  madame 
la  Dauphine  avait  accouché,  jusqu'à  ses  appartements.  Le  bas 
peuple  paraissait  hors  de  sens.  On  faisait  des  feux  de  joie  dans 
les  cours  du  château.  Les  porteurs  de  chaises  brûlaient  fami- 
lièrement la  chaise  dorée  des  maîtresses,  aussi  bien  que  les 
lambris  et  les  parquets  destinés  pour  la  granile  galerie.  Bon- 
temps  en  colère  le  vint  dire  au  roi,  qui  se  mit  à  rire,  et  dit: 
Qu'on  les  lais>e  faire,  nous  aurons  d'autres  parquets.  La  joie 
parut  aussi  vive  à  Paris  :  les  boutiques  furent  fermées  trois  jours 
durant;  toutes  les  rues  étaient  pleines  de  tables  où  les  passante 
étaient  conviés  à  boire  sans  payer.  »  La  route  de  Versailles  était 
couverte  d'une  foule  nombreuse  qui  venait  témoigner  sa  joie 
par  ses  acclamations;  on  voulait  voir  le  roi,  qui  se  montrait 
volontiers,  et  aussi  le  nouveau-né  que  sa  gouvernante  était  à 
tous  moments  obligée  de  présenter  au  peuple. 

Comme  pour  justifier  ces  heureux  présages  et  cette  nane 
confiance  dans  Tavenir,  le  roi  voulut  entourer  l'éducation  du 
jeune  prince  des  plus  hautes  garanties.  Le  jour  où  Alexan^îre 
vint  au  monde,  son  père  remerciait  les  dieux  de  loi  avoir 
donné  un  fils,  du  temps  d'Aristote.  Louis  XTV,  doublement  fa- 
vorisé, après  avoir  confié  le  sien  à  M.  de  Montausier  et  à  Bos- 
suot,  plaçait  son  petit-fils  sous  la  garde  de  M.  de  Beauvilliers 
et  de  Fénelon  (2)  ;  mais  si  les  instituteurs  étaient  dignes  les 


(l)L'abWdeChoisy. 

(?)  CVtait  AU  mois  de  septembre  1689;  Féneloo,  né  en  405i,  le  16  août 
comme  son  élevé,  avait  alors  trente-huit  ans.  Toutes  les  personnes  attacb"»^ 
à  lYducation  dos  enfants  de  France  furent  choistes  STec  le  plus  grand  sois. 
M.  de  Beauvilliers  eut  le  titre  de  gouverneur,  Ft^neion  celai  de  précepteur;  le 
marquis  de  DenonvîUe ,  ancien  gouverûeur  du  Canada,  fui  Bommé  aoii»-gD(h 
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uns  des  autres,  le  second  élève  était  bien  supérieur  au  pre- 
mier. 

Le  duc  de  Bourgogne  n*avait  qu'un  défaut  :  il  était  doué 
d'une  nature  trop  riche.  Il  ressentait  toutes  les  impressions 
de  rintelligence  et  des  sens,  avec  une  vivacité  et  une  ardeur 
qui  le  portaient  d'un  seul  bond  et  en  toute  chose  aux  der- 
nières extrémités. 

«  Impétueux  avec  fureur,  incapable  de  souffrir  la  moindre 
résistance,  même  des  heures  et  des  éléments,  sans  entrer  en 
des  fougues  à  faire  craindre  que  tout  ne  se  rompît  dans  son 
corps...,  aimant  le  vin,  la  bonne  chère,  la  chasse,  la  musique 
avec  une  sorte  de  ravissement...  enfin  livré  à  toutes  les  passions 
et  transporté  de  tous  les  plaisirs...;  l'esprit,  la  pénétration, 
brillaient  en  lui  de  toutes  parts  :  jusque  dans  ses  fureurs,  ses 
réponses  étonnaient.  Ses  raisonnements  tendaient  toujours  au 
juste  et  au  profond.  Il  se  jouait  des  connaissances  les  plus 
abstraites.  L'étendue  et  la  vivacité  de  son  esprit  étaient  prodi- 
gieuses et  l'empêchaient  de  s'appliquer  à  une  seule  chose  à  la 
fois,  jusqu'à  l'en  rendre  incapable  ;  on  était  obligé  de  le  laisser 
dessiner  en  étudiant  (1).  y^ 

Le  judicieux  abbé  Fleury,  sous-précepteur  du  prince,  a  aussi 
tracé  son  portrait,  dont  il  a  expressément  afiSrmé  l'exacte  res- 
semblance (2)  : 

«  C'était  un  esprit  de  premier  ordre...  Il  ne  se  contentait 
pas  de  connaissances  superficielles^  il  voulait  tout  approfondir; 
sa  curiosité  était  immense,  mais  il  savait  la  borner  par  la  rai- 
son... Il  fut  difficile  à  instruire  dans  les  commencements  par 
son  extrême  vivacité,  qui  l'empêchait  de  s'assujétir  aux  règles, 


vernenr;  l'abbé  Fleary,  le  savant  anteor  de  V Histoire  eectéêiastique ,  sons- 
précepteur;  l'abbé  de  Beanmont  lui  fut  associé  plus  tard  a?ec  la  même  qua- 
lité, il  était  neveu  de  Fénelon;  l'abbé  de  Langeron  fut  chargé  des  fonctions  de 
lecteur;  MM.  de  Leschclle  et  Dupuy  furent  adjoints  au  sous-gouverneur  en 
qualité  de  gentilshommes  de  la  manche.  Les  quatre  derniers,  particulièrement 
dévoués  à  Fénelon,  partagèrent  sa  disgr&ce. 

(1)  Saint-Simon,  xvni,  SiO. 

(2)  «  Moi  Claude  Fleury,  prêtre,  prieur  d'Ârgentenil,  sous-précepteur  de  ce 
prince,  ai  cru  devoir  à  la  postérité  ce  témoignage  de  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
reux  et  oui  de  mes  oreilles  pendant  plus  de  vingt-deux  ans  que  j'ai  eu  l'hon- 
aear  de  l'approcher.  » 
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mais  il  emportait  tout  par  la  promptitude  de  sa  pénétration  et 
la  force  de  son  génie.  » 

L'éclat  que  jetaient  des  dispositions  si  précoces  est  atteslê 
par  les  plus  illustres  témoignage^,  et  en  des  termes  que  la 
flatterie  elle-même  n'aurait  osé  employer, 

La  Fontaine,  en  dédiant  le  deijxlème  livre  de  ses  fables  à 
son  jeune  protecteur,  le  remerciait  de  sa  collaboration  : 

«  Si  vous  me  permettez  de  le  dire,  il  y  a  des  sujets  dont  je 
vous  suis  redevable,  et  où  vous  avez  jeté  d^s  grâces  qui  ont  été 
admirées  de  tout  le  monde  (1).  » 

«  Ce  sont  des  jeux  poar  vous  et  non  point  pour  ma  muse. 
Bile  et  ses  éœurs  n'ont  pas  Uesprit  que  vous  aves  (2).  » 

Racine,  dans  la  préface  à*Athalie,  pour  justifier  le  langage 
élevé  qu*il  avait  mis  dans  la  bouche  de  Joas,  payait  aussi  sod 
tribut  d'hommage  à  cette  renommée  naissante  : 

«  Je  puis  dire  ici  que  la  France  voit  en  la  personne  d*uQ 
prince  de  huit  ans  et  demi,  qui  fait  aujourd'hui  ses  plus  cliè- 
res  délices,  un  exemple  illustre  de  ce  que  peut  dans  un  enfant 
un  heureux  naturel  aidé  d*une  excellente  éducation,  et  que  si 
j'avais  donné  au  petit  Joas  la  même  vivacité  et  le  même  di?- 
cernement  qui  brillent  dans  les  réparties  de  ce  jeune  prince, 
on  m*aurait  accusé  avec  raison  d'avoir  péché  contre  les  règles 
de  la  vraisemblance.  » 

«  J*ai  vu,  »  disait  lui-même,  après  plus  de  vingt  innées 
Tarchevêque  de  Cambrai,  dans  sa  lettre  à  l'Académie  française, 
et  ce  n'était  plus,  hélas!  qu'un  douloureux  souvenir,  «j'ai  vu 
un  jeune  prince,  à  huit  aiis,  saisi  de  douleur  à  la  vue  du  péri 
du  petit  Joas.  Je  l'ai  vu  impatient  sur  ce  que  le  grand-^rt^tre 
cachait  à  Joas  spn  nom  et  sa  naissance.  Je  l'ai  vu  pleurer  amè- 
reroeni  en  écoutant  ces  vers  : 

Ah  miseram  Eurydicen  !  ^nlmk  fugiente,  Tocabat  : 
Eurydicen  toto  refcrebant  flumioe  rip».  (Virj|;./<fear^  it.}  • 

(1)  f  pitre  dédicatoire  à  Mgr  le  duc  de  Bourgo|;ne. 

(2)  tikbit  II  du  Une  xti. 
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Une  part  ^ft  ç^s  é|ogps  deyai^  dpj^  reyeq jr  4  Fénp|Q^.  Il  ayait 
accepté  sa  mission  ^vec  amour;  il  s'y  consacrait  sfvec  qpe  lia- 
bile  et  religieuse  assiduité  (1).  ^^ttentif  af:|x  moindres  mouve- 
ments de  cette  féconde  et  mobile  intelligenpe,  dai]$  cç  champ  si 
touffu  et  $i  mêlé,  il  Q*avait  cessé  d'arracher  l'ivraie  et  de  culti- 
ver  le  bon  gtam.  Pour  rappeler  le  royal  enfant  à  ses  généreqx 
instincts,  pour  lui  inspirer  à  lui-même  le  dégoût  de  ses  propres 
défaut^,  il  les  lui  montrait  comme  dans  un  miroir.  Nous  n*en- 
irerons  pas  ici  dans  le  détail  des  ingénieux  moyens  qu'il  savait 
employer  avec  tant  d*art  ;  ms^is  comipen^  ne  paa  s'arrêter  up 
instant  devant  ce  portrait  du  fantasquf  d'une  si  rpalicieusp 
ressemblance,  et  dans  lequel  il  était  impossible  que  sop  modèle 
ne  se  reconnût  pas? 

«  Qu'est-il  donc  arrivé  de  fpneste  à  Mélanthe?  rien  ^u 
dehors,  tout  au  dedans;  il  se  coucha  hi^^  1^^  délices  du  geqre 
humain  ;  ce  matip  on  est  honteux  pour  |ui^  il  faut  le  pacher... 
Ce  je  ne  sais  quoi  veut  et  ne  veut  pas  ;  il  menace,  il  tremble  ; 


{{)  Pour  qu^oo  puisse  oe  taire  noe  idée  exacte  de  l'éducation  qui  était  don- 
née au  duc  de  Bourgoghe,  nous  allons  citer  quelques  extraits  de  Tintéressant 
mémoire  rédigé  en  4696,  par  le  marquis  de  LouTÎUe,  geutilbomme  de  la 
manche  du  duc  d'Anjou  :  «  Les  enfants  de  France  vivent  d'une  manière  très- 
commune,  mangent  autant  quMto  veulent'  à  tous  leurs  repas;  maison  ne  leur 
sert  que  des  choses  saines...  Pour  les  exercices  qu'on  Ipur  iisit  fisire,  ils  sont 
tels  qu'aucun  bourgeois  de  Paris  ne  voudrait  hasarder  un  pareil  régime  sur 
ses  enfanta.  Jamais  ils  ne  se  couvrent  lorsqu'ils  sont  dehors,  à  moins  qu'ils  né 
soient  à  cheval  ou  qu'il  ne  pleuve  ;  dans  leurs  promenades  qui  arrivent  régu- 
lièrement tous  les  Jours,  été  et  hiver,  quelque  temps  qu'il  fasse,  ils  '^marchent 
et  courent  tout  autant  qu'ils  veulent,  soit  à  pied,  soit  a  cheval,  et  se  mettent 
assez  souvent  en  sueur  sans  qu'on  îeur  fasse  Jamais  changer  de  chemise.  En 
00  mot,  on  les  élève  comme  s'ils  devaient  être  un  Jour  des  athlètes...  On  leur 
donne  une  grande  horreur  de  la  pédan^rie  ;  et  Tarchevèque  de  Cambrai  est 
persuadé  qu'il  vaudrait  mieux  qu*un  prince  fût  tout'  à'  fait  ignorant  en  ce()ui 
regarde  les  belles-lettres  et  les  arts,  que  de  les  sayoir  d'une  paapière  pédante, 
parce  quMl  est  ridicule  à  un  prince  d'être  caractérisé  par  aucune  chose  que 
ce  puisse  être  ;  n'y  ayant  que  trois  choses,  pour  ainsi  diiie,  qu'il  lui  soit  pei^ 
mis  de  savoir  à  fond,  l'histoire,  la  politique  et  commander  les  armt^es...  Ce 
sont  ces  choses  que  Ton  apprend  plus  particulièrement  à  M.  le  <!luc  de  Bon^ 
gogne;  on  lui  donne  ^e  l'aversiop  poujr  les  fausses  maximes  de  Machiavel  ;  (^n 
lui  fait  comprendre  que  la  politique  doit  être  toujours  fondée  sur  la  Justice 
et  la  probité,  et  on  lui  fait  voir  mille  exemples  de  princes  qui  se  sont  très-mal 
trouvés  d* avoir  suivi  d'autres  maximes...  Je  n'ai  rien  dit  de  ce  qui  regarde 
l'éducation'  chrétienne  qu^n  leuî*  d'onne,  pah^e  qu'elle  est  répandue  sur  le 
tout;  l'on  songe  bien  plus  à  les  rendre  chrétiens  par  les  sentiments  vertueux 
qu'on  leur  inspire  que  paV  des  pratiques  extérieures  et  pénibles,  qui  ne  pro- 
duisent oniioairement  d^autre  effet  que  de  donner  aux  enfanta,  pour  toot  le 
reste  de  leo^  vie,  de  l'éloignement  pour  la  piété » 
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il  mêle  des  hauteurs  ridicules  avec  des  bassesses  indignes  ;  il 
pleure,  il  rit;  il  badine,  il  est  furieux.  Dans  sa  fureur  la  plus 
bizarre  et  la  plus  insensée,  il  est  plaisant,  éloquent,  subtil, 
plein  de  tours  nouveaux,  quoiqu'il  ne  lui  reste  pas  seulement 
une  ombre  de  raison.  Prenez  bien  garde  de  ne  lui  rien  dire  qui 
ne  soit  juste,  précis,  et  exactement  raisonnable,  il  saurait  bien 
en  prendre  avantage  et  vous  donner  adroitement  le  change;  il 
passerait  d*abord  de  son  tort  au  vôtre,  et  deviendrait  raisonna- 
ble pour  le  seul  plaisir  de  vous  convaincre  que  vous  ne  Tètes 
pas.  C*est  un  rien  qui  Ta  fait  monter  jusqu'aux  nues;  qu*e>t-il 
devenu? il  s'est  perdu  dans  la  mêlée,  il  n'en  est  plus  que^^tion; 
il  ne  sait  plus  ce  qui  l'a  fâché  ;  il  sait  seulement  qu'il  se  fâche 
et  qu'il  veut  se  fâcher,  encore  même  ne  le  sait-il  pas  toujours... 
Hais  attendez,  voici  une  autre  scène,  il  avoue  son  tort,  il  rit 
de  ses  bizarreries;  il  se  contrefait,  et  vous  croiriez  que  c'est 
lui-même  dans  ses  accès  d'emportement,  tant  il  se  contrefait 
bien.  Après  cette  comédie  jouée  à  ses  propres  dépens,  vous 
croyez  bien  qu'au  moins  il  ne  fera  plus  le  démoniaque.  Hélas! 
vous  vous  trompez,  il  le  fera  encore  ce  soir,  pour  s'en  moquer 
demain,  sans  se  corriger.  )» 

Seulement  ce  dernier  trait  ne  devait  pas  être  juste  long- 
temps :  le  fantasque  se  corrigea.  Les  passions,  les  violences, 
les  colères  disparurent.  «  De  ce  mélange  de  bien  et  de  mal, 
de  cet  abîme,  pour  parler  comme  Saint-Simon,  sortit  ud 
prince  aflfable,  doux,  humain,  modéré,  patient,  modeste,  péni- 
tent, et  autant,  et  quelquefois  au  delà  de  ce  que  son  état  pou- 
vait comporter,  humble  et  austère  pour  soi.  » 

Malheureusement  le  duc  de  Bourgogne  était  toujours  en- 
traîné sur  lapenle  d'un  excès.  Quand  ce  naturel,  qui  paraissait 
indomptable,  eut  enfin  cédé;  quand  son  doux,  mais  ferme 
précepteur,  lui  eut  indiqué  la  voie  de  la  vertu  et  de  la  reli- 
gion, il  s'y  précipita  avec  ivresse,  oubliant  parfois  qu'il  est 
aussi  une  règle  pour  le  bien,  et  que  l'apôtre  recommande  d'u- 
ser avec  sobriété  de  la  sagesse  elle-même. 

Cette  soumission  un  peu  trop  absolue  à  la  lettre  du  devoir, 
cette  exagération  des  meilleures  choses  ne  faisaient,  hitiins- 
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nous  de  le  dire,  que  marquer  une  première  transformation 
dans  ie  caractère  du  dus  de  Bourgogne;  il  était  destiné  à  en 
réaliser  une  autre,  complète  et  définitive,  qui  devait  enfin  le 
montrer  dans  TiJéal  de  sa  belle  nature,  dans  Theureux  équi- 
libre de  son  esprit  et  de  son  cœur,  de  sa  raison  et  de  ses 
Yertus. 

Fénelon  fut  accusé  alors,  et  il  l'a  été  quelquefois  depuis, 
d'avoir  contribué,  par  une  direction  trop  précise  et  trop  litté- 
rale, à  renfermer  le  jeune  prince  dans  les  liens  d'une  dévotion 
étroite  et  minutieuse.  Lorsque  nous  observerons  de  plus  près 
le  génie  de  ce  grand  homme,  lorsque  nous  parcourrons  la  cor- 
respondance qu'il  entretint  dans  la  suite  avec  son  élève,  nous 
serons  à  même  d'apprécier  la  valeur  de  ces  reproches.  Il  n'a- 
vait rien  négligé  du  moins  pour  orner  cet  esprit  avide  d'in- 
struciion  et  lui  inspirer  le  goût  des  chefs-d'œuvre  de  l'anti- 
quité. Le  royal  disciple  à  onze  ans  avait  expliqué  la  plupart 
des  classiques  latins  etcommençait  à  aborder  Tacite.  Des  traces 
de  ces  travaux  subsistent  encore;  on  conserve  à  la  Bibliothè- 
que des  traductions  de  Cornélius  Nepos,  des. Métamorphoses 
d'Ovide,  des  Commentaires  de  César,  écrites  de  la  main  du 
duc  de  Bourgogne. 

Sans  doute  le  prêtre  chrétien  avait  cru  de  son  devoir  de 
faire  pénétrer  profondément  la  semence  de  la  foi  dans  cette 
âme  dont  il  répondait;  mais  c'était  pour  l'élever  et  non  pour 
l'abattre.  Il  n'y  a  qu'à  lire  cette  lettre,  adressée  après  la  mort 
do  prince  au  père  Martineau,  son  confesseur,  qui  se  disposait 
à  écrire  sa  vie.  Dans  ce  compte-rendu  bien  désintéressé  à  coup 
sûr,  on  voit  combien  peu  Fénelon  avait  cherché  à  dominer  son 
élève  par  la  contrainte,  combien  il  préférait  tout  devoir  à  la 
spontanéité  de  cette  jeune  volonté,  à  laquelle  dès  lors  il  aurait 

même  souhaité  plus  de  vigueur  et  d'indépendance «  On 

De  le  corrigeait  jamais  que  dans  les  besoins  essentiels,  et  on 

ne  le  faisait  qu'avec  beaucoup  de  ménagements Je  l'ai  vu 

souvent  nous  dire,  quand  il  était  en  libei  iode  conversation  :  Je 
laisse  derrière  la  porte  le  duc  de  Bourgogne,  et  je  ne  suis  plus 
avec  Yous  que  le  petit  Louis.  Il  parlait  ainsi  à  neuf  ans.  J'ar 

â8 
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bandoonais  Tétude  toutes  les  fois  qu'il  voulait  commencer  une 
cooTersatioD  où  il  pût  acquérir  des  connaissances  utiles.  C*est 
ce  qui  arrivait  souvent;  Tétude  se  retrouvait  assez  dans  la 
suite;  car  il  en  avait  le  goûl,  et  je  voulais  lui  donner  celui 
d'une  solide  conversation,  pour  le  rendre  sociable  et  pour  Tac- 
coulumer  à  connaître  les  hommes.  Dans  ces  conversations,  son 
esî-^rit  faisait  un  sensible  progrès  sur  les  matières  de  liltéra- 
lur?.  »!e  p«  liiique,  et  même  de  métaphysique  :  il  y  avait  en- 
ton. iu  l.  utes  les  preuves  de  la  religion.  Son  humeur  s*adouci>- 
>vi;t  J.IUS  de  tels  entretiens;  il  devenait  tranquille,  complai^uDi, 

gui.  ii  :  ab!e  :  m  en  était  charmé L'âge,  Texpérience  de* 

^iiTaia's.  celle  des  persiinnes,  et  l'exercice  de  Tautorîté  lui  au- 
raieul  Jonaé  certainement  une  force  qu'il  ne  paraissait  pa» 
er.cvre  akmt  assez  grande.  La  pratique  et  l'occupation  Tauraieni 
iio|j:aiê  de  certvins  petits  amusements  d'habitude,  et  lui  au- 
niietu  donné  une  dignité  dont  tout  son  fond  était  trè>- 
ca^^able.  * 

Lc^  n? j^^oches  adressés  à  l'éducation  du  duc  de  Bourgoguf 
êuieut  ^uneaus  jusqu'au  roi.  Justifié  par  la  courageuse  ami- 
né du  vi.ic  de  Beauvilliers  et  par  le  suffrage  même  de  Bessuet, 
le  pa\vj^:our  des  enfants  de  France,  qui  venait  d*entrer  à 
IWoddoaïîe.  recul  enfin,  pour  la  première  fois,  une  marque  de 
U  xiî;>fa;:i;n  ro>a!e.  Louis  XIV  lui  donna  Tabbaje  de  Saim- 
\silon,  et  pvur  relever  le  prix  de  cette  grâce,  il  la  lui  aiH 
uon,^a  lui-mèïv.e,  en  y  ajoutant  le  regret  de  l'avoir  accordée 
M  urvK  l'ani^tv  suivante  il  le  désigna  pour  rarcbevéché  M 
Ciiuibrai. 

l*r\*  Vnini  îa  K*^!e  à  Tusage,  Fénelon  se  démit  de  son  abba}e; 
rt^iiHPvLmt  auvii  vvm:ne*incompalibles  avec  ses  nouveauxdeioir^ 
M*s  fouoiivUis  de  pnxepteur ,  il  se  disposait  à  en  faire  le  dou- 
lourtnix  sacriikw  et  il  ne  les  conserva  que  sur  les  instaure» 
e\pn\<ses  du  rà.  La  cérémonie  de  son  sacre,  présidée  pif 
Bossiiet,  se  tU  à  Sviint-CYr  dans  la  chapelle  de  la  maison  o  u- 
\ellonieut  fondtv  par  madame  de  Maintenon  dont  il  avait  akr» 
toute  la  bion\oilianoe  ;  ses  élèves  y  assistaient.  La  destinée  lui 
prediguait  ses  faveurs  et  semblait  lui  eo  réserver  de  plu» 
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grandes  ;  mais  ses  prospérités  ne  devaient  pas  être  de  longue 
durée  ;  et  il  allait  en  voir  le  terme. 

La  malheureuse  question    du  quiétisme  présageait   d€s 
orages  ;  ils  éclatèrent  bientôt.  Fénelon  était  aôcusé  d*avoir 
exagéré  deux  des  plus  belles  vertus  chrétiennes,  le  désintéres- 
sement et  Tamour.  Après  deux  années  remplies  par  une  con- 
troverse retentissante  dans  laquelle  il  se  montra  (nous  ne  par- 
lons encore  que  de  la  forme)  toujours  égal  et  parfois  supérieur 
a  son  puissant  adversaire,  l'archevcque  de  Cambrai  reçut  ordre 
de  quitter  la  cour  et  de  n'y  plus  revenir  (1).   En  vain  le  duc 
de  Bourgogne  courut  se  jeter  aux  pieds  du  roi,  s'offrant  lui- 
même  comme  un  témoignage  vivant  de  la  pureté  des  princi- 
pes que  son  maître  lui  avait  enseignés  (2).  Tout  en  paraissant 
louché  du    naïf  et  généreux  dévouement  de  son  petit-fils, 
Louis  XIV  fut  inflexible.  Sans  parler  des  dissentiments  théo- 
logiques,  il  avait  fini  par  reconnaître  Tincompatibilité  pro- 
fonde qui  existait  entre  sa  doctrine  de  roi  et  les  maximes  de 
PéneloD.  «  C'est  le  plus  bel  esprit  et  le  plus  chimérique  de 
mon  royaume,  »  avait-il  dit,  et  ce  mot  valait  un  arrêt;  c'était 
*exil  du  poêle,  auquel  par  grâce  il  laissait  encore  sa  couronne. 

Un  nouveau  grief  vint  tout  aggraver  et  tout  perdre.  La 
)ublicatioD  involontaire  du  Télémaque  fut  le  signal  de  la  com- 
)lèie  et  irrévocable  disgrâce  de  son  auteur.  Au  mois  de  janvier 
699  le  roi  se  fit  apporter  le  registre  de  la  maison  des  princes 
l  en  effaça  lui-même  le  nom  de  leur  précepteur.  Déjà  ses  amis 
PS  abbés  de  Beaumont  et  de  Langeron  avaient  été  éloignés.  M. 
e  fieauvilliek*s  seul  fut  épargné  ;  sa  haute  vertu  et  son  grand 
om  le  préservèrent. 

Malgré  toutes  ces  blessures,  Tarchevêque  de  Cambrai,  lors- 
u'i/  fut  condamné  par  le  Sainl-Siége,  n'en  crut  pas  moins 
evoîr  «  se  montrer  plus  docile  que  la  dernière  brebis  du  trou- 
Ci)  Août  1697. 

(2)  «  Le  prince  persista  Jusqu'au  bout  dans  les  mêmes  sentiments  s  c  Mon- 

iignear,  la  doctrine  de  M.  de  Cambrai  vient  d'être  condamnée ,  disait  plus 

irci  on  courtisan  au  duc  de  Bourgogne.  —  C'est  possible,  monsieur,  répondit 

prince,  n%w  la  doctrine  qu'il  m'a  enseignée  ne  le  sera  jamais.  »  (Lettre  d« 

a>bé  de  Cbaatenc,  18  avril  1699.) 
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peau,  et  ne  mettre  aucune  borne  à  sa  soumission.  »  Retiré 
dans  son  diocèse,  il  n*en  sortit  plus  ;  il  ne  devait  revoir  son 
élève  chéri  que  trois  fois,  et  jamais  sans  témoins. 

Ainsi  prit  fin,  avant  Fheure  et  au  milieu  de  pénibles  inci- 
dents, réJucation  du  duc  de  Bourgogne;  mais  les  impressions 
que  ce  prince  en  avait  reçues  ne  devaient  point  s'effacer.  Celle 
éducation  fut  aussi  la  grande  affaire  de  la  vie  de  Fénelon. 
C'est  pour  en  remplir  les  devoirs,  qu'il  avait  composé,  comme 
en  se  jouant,  les  écrits  qui  ont  immortalisé  son  nom.  F«iire  ud 
homme,  un  roi,  lâche  plus  malaisée  que  de  produire  des  clief^ 
d'œuvre  !  Il  était  encore  plus  facile  de  parler  au  fils  d'Cly>se  la 
langue  des  dieux  par  la  voix  de  Mentor  et  de  le  ramener  dans 
son  île,  que  de  préparer  au  trône  le  petit-fils  de  Louis  XIV 
et  de  Vy  voir  monter.  C'est  la  différence  de  la  fiction  à  Thi- 
toire,  du  rêve  à  l'action.  Dans  le  domaine  de  la  réalité,  cVnI 
Dieu  qui  dispose  :  l'homme  n'a  que  ses  efforts. 

Ceux  de  Fénelon  eurent  au  moins  ce  résultat  d'ouvrir  des 
perspectives  qui  excitent  encore  notre  attention  et  nos  regrets. 
Il  en  retira,  lui,  celle  précieuse  récompense,  de  s'attacher  son 
élève  par  des  liens  indissolubles.  Malgré  une  séparation  pré- 
maturée et  sans  terme,  malgré  toutes  les  raisons  qui  devaient 
effacer  du  souvenir  du  jeune  prince  son  vieux  maître  <n>gra:iê 
et  banni,  le  duc  de  Bourgogne  resta,  jusqu'à  la  On,  Tani 
fi.dèle,  le  fils  de  Fénelon.  C'est  qu'il  y  avait  entre  ces  ôc']\ 
âmes  une  parenté  intime.  En  les  formant  l'une  pour  l'autre, 
sans  doute  la  Providence  avait  eu  ses  desseins  :  pourquoi  a-t- 
elle  brisé  son  ouvrage,  avant  de  s'en  être  servie  ? 


CHAPITRE  IL 

VARUGE  DU  PBINCE  ;   PREMIÈRE  APPARITION  DE  LA  JEUNE 

DUCHESSE. 

La  douleur  que  ressentit  le  duc  de  Bourgogne  de  Téloigne- 
ment  de  Fénelon  ne  s'affaiblit  jamais;  mais  elle  dut  être 
adoucie,  et  comme  distraite  par  le  grand  événement  qui  s'ac- 
complissait alors  dans  son  existence.  Quoique  à  peine  adoles- 
cent, on  venait  de  le  marier. 

Marie-Adélaïde  de  Savoie,  qui  devenait  duchesse  de  Bour- 
gogne, petite-fille  par  sa  mère  de  madame  Henriette  duchesse 
(i'Orléans,  semblait  en  venant  en  France  rentrer  dans  sa  propre 
patrie.  Son  mariage  fut  conclu  à  Turin,  par  les  soins  du  maré- 
chal de  Catinat,  ce  guerrier  philosophe  qui  portait  dans  les 
^rnps  les  idées  et  Tâme  de  Fénelon,  le  plus  digne  parrain  que 
)ût  rencontrer  le  duc  de  Bourgogne.  Le  contrat  fut  signé  le  1 5 
^ptenibre  1696.  L'auguste  fiancée  n'avait  que  11  ans.  Il  fut 
«nvenu  qu'elle  partirait  immédiatement  pour  Versailles  et 
jueses  noces  seraient  célébrées  l'année  suivante,  mais  qu'elle 
te  serait  réunie  à  son  époux  que  deux  ans  après.  Il  fut  en 
)eme  temps  décidé  que,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  duchesse  de 
MJurgi)gne,on  l'appellerait  simplement;  madame  la  Princesse^ 
t  le  peuple  saisissant  l'a  propos  de  la  paix  de  Ryswick  qui  se 
♦  j;  iciait  alors  et  qui  fut  proclamée  quelques  mois  après,  la 
«innia  dans  sa  joie  reconnaissante  la  Princesse  de  la  Paix. 
Louis  XIV  jouissait  des  prospérités  de  sa  descendance  comme 
^Te,  et  comme  Roi  (1).  Plein  d'une  aimable  impatience  il  alla 

(1)  On  lit  dans  le  Journal.  A^  Dangeaa  :  «  Août  4695,  à  Trianon.  Messei- 
I  nrs  les  ducft  de  Bourgogne,  d*AnJou  et  de  Berry  vinrent  au  dîner  da  roi; 
nous  paru  avec  plaisir  sur  ce  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  sera  majeur 
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à  la  rencontre  de  sa  future  petite-fille  jusqu'à  Hontargis  où, 
partie  de  Turin  le  7  oct.^bre,  elle  arriva  le  4  novembre.  Il  faut 
Tentendre  raci  nter  lui-même  avec  quel  curieux  intérêt  il  s'em- 
pressa de  Texaminer.  On  eût  dit  que  l'entrevue  avait  lieu  pc.ur 
son  propre  compte,  et  e»  eflei,  il  allait  trouver  dans  cette  en- 
fant le  dernier  omemont  de  sa  cour,  les  dernières  joies  de  s^-n 
règne. 

II  écrivit  de  Montaru:is,  dans  la  soirée  même,  à  madame  de 
Maintenir: 

M.  Je  suis  arrivé  ici  avant  cioq  heures,  la  princesse  n'e<i 
venue  qu'à  près  de  <i\.  Je  Tai  été  recevoir  an  carn^sse  ;  elle 
nfa  laissé  parler  le  premier,  et  après,  elle  m'a  fort  bien  rép^jndu 
mais  avec  un  petit  etiibarras  qui  vius  aurait  plu.  Je  l'ai  menée 
dans  sa  charnière  au  travers  de  la  fi»a!e,  la  faisant  voir  de  temp* 
en  temps  en  a^pn  cl  a:.t  los  flariib«^aui  <ie  son  visage.  Elle  a 
^^utenu  cette  marche  et  ces  lumières  avec  grâce  et  modesli*'. 
Sous  S4un mes  en  lin  arrivés  daus  sa  chambre,  il  y  avait  une 
foule  et  une  chaleur  qui  faisaient  crever.  Je  l'ai  monlrêe  de 
lefî^ps  e<i  to'Tips  à  ccu\  i\ui  s*appn»chaient,  et  je  l'ai  considérée 
<ie  toutes  inaîiièros  pv  ur  vous  mander  ce  qu'il  m'en  semble, 
tlle  a  kl  meilleure  g'-ice  et  la  plus  belle  taille  que  j'aie  jamai- 
vue,  habiliie  à  peindre  et  cuiflee  d^  même;  des  yeux  très-vifs 
et  très-beaux,  des  pajp-ères  noires  et  admirables  ;  le  teint  f^rl 
uni,  blanc  et  roujw,  comme  on  peut  le  désirer;  les  plus  beaux 
oheveu\  bl«md>  que  Ton  puisse  voir,  et  en  grande  quantité; 
el'e  est  m-iii^re  co.nme  il  convient  i  s^m  àize;  sa  bouche  fvrt 
vennoiîio.  les  lèvres  j:r'  sses,  les  dents  blanches,  longues  et  ma! 
rapixéos,  les  mains  bien  fuites  n\\ï<  «ie  la  couleur  de  son  .Ij»*: 
eije  parie  peu,  a'i  u  iu>  i  ce  Tiie  j'ai  vu,  n'est  \y*  int  eml"'^ 
ni<^oe  qu''Ui  ia  reciroe.  o  ni  me  une  pers«.nne  i|ui  a  ^u  l'* 
m«'n«:e.  Elle  fui  •  ai  'a  réven'nce  et  d'un  air  un  peu  ilali^'n. 
Elle  a  «juoLiue  ch  se  »i'uue  Ifalicnne  dans  le  visa*re,  mais  rA^' 


diOé^sM  jour;»:  ou  U  a  v  viit  ji^int  ih  !iifii«7rice  «cnùndrv  en  FVbdc^  ft  ':n« 
**—'•"*'  '"  Tiuu.u'«'i»e  »n  n  *¥dJt  ivrit  vu  ujuf  :\  a  fais  le  icran^iopèfe,  1«  ^««« 
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plaft  et  je  l'ai  vu  dans  le$  yeux  de  tout  }0  monde.  Pour  ipoi, 
j'en  suis  tout  à  fait  content.  Elle  ressemble  à  son  preipier  por- 
trait  et  point  à  l'autre.  Pour  parler  çoipme  jç  fais  toujpurs,  je 
la  trouve  à  souhait  et  serais  fâché  qu'elle  fût  plus  belle.  » 

Le  roi  ajoute  plusieurs  post-scripluin  où  il  montre  upe 
satisfaction  toujours  croissante,  et  comme  il  veut  que  son  rapr 
port  soit  bien  complet,  il  rouvre  sa  lettre  encore  une  fois  après 
dix  heures  et  la  termine  par  ces  mots  :  «  J'oubliais  à  vous  dire 
que  je  l'ai  vue  jouer  aux  onchets  avec  une  grâce  charmante; 
quand  il  faudra  un  jour  qu'elle  représente,  elle  sera  d*un  ajjr 
et  d'une  grâce  à  charmer,  et  avec  une  grande  dignité.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  attendait  sa  fiancée  à  Nemours  où  ï\ 
la  vit  le  lendemain.  On  se  rendit  ensuite  ^  Fontainebleau  ;  ce 
fut  là  que  madame  de  Mainlenon  fit  elle-n^ême  connaissance 
avec  la  jeune  arrivante  (1)  ;  elle  ne  fut  pasd'un  autre  avis  que 
le  roi  ;  et  se  hâta  de  donner  en  ces  termes  à  la  duchesse  de 
Savoie  des  nouvelles  de  sa  fille  : 

«  La  Princesse  est  arrivée  et  je  n'ai  cessé  de  désirer  que 
vpire  Altesse  Royale  pût  voir  comme  on  Ta  reçue,  et  quelle 
est  1^  joie  du  grand-père,  du  père,  de  l'oncle,  et  de  Tépoux. 
Il  n'est  pas  possible  d^  se  mieux  tirer  4^une  première  entre- 
vue; elle  a  toutes  les  grâces  de  onze  ans  et  toutes  les  perfec- 
tions d'un  âge  plus  avancé.  Je  n'ose  mêle;r  mes  admirations  à 
celles  qui  seules  doivent  être  comptées,  mais  je  ne  ppis  m'em- 
pêcher  de  remercier  V.  ^.  R.  de  nous  avoir  donné  une  enfant 


(t)  Madume  de  Maintenoo  ^tait  par  ayance  tr^préoccnpée  ^e  Tédacation 
qvt  «Dah  lui  ^re  conAée;  ?oici  ce  qu*elle  éerivak  à  la  date  d«  -26  octobre  an 
marq)]^ft4e  pangeau,  AOiQiQé  ct)jfrFaUer4'4Aai>Bifi'  de  1^  prjiice3se  et  qui  ay^iU 
<^Té  la  rerevoir  à  la  frontière  de  France  :  •  II  est  vrai,  monsieur,  qu'on  est  ravi 
d'eateadre  parler  de  la  pri^ceaae^  et  que  tovt  .ce  qUi  retient  de  voity«  petitf 
cour  nous  donne  une  grande  impatience  de  la  voir  réunie  à  la  nôtre.  Sf,  la 
pnoceese  ne  «e  dûment  point,  nous  serons  trop  beoKux  d'avoir  4  former  ua  «i 
l¥>a  et  ai  jb^u  ^at<fJ^*  i$  syj»  r^vle  4e  savoi;*  q^'^Ue  Ast  enfant,  p^(^^)u*U  me 
semble  que  ceux  qui  sont  trop  avancés  demeurent  pour  l'ordinaire.  Yout  ce 
qui  me  jrevi<39i  de  ses  occapatjoas  me  parait  parfait,  «t  si  oa  ooaiÀnue  oe  okér 
lange  dç  jeux  d'esprit ,  de  jeux  d'exercice  et  de  quelques  leçons  un  peu  plus 
•éfievaes,  il  n'y  «ara  rien  qui  ne  aolt  utile.  Le  jeu  à  la  ma^f^me  peut  Taccou- 
tum.?r  ^  la  c^averaaUgu  et  ^  tûea  parler,  lea  praoerfies  j^,  e^tcggi^  fineaieot  ; 
îe  colin-maiUard  contribuera  à  sa  santés  les  onehet»  à  son  adresse;  enfin,  tout 
ni  Mirait  ^p,  «t  4>Utftat  p^»  qu'el^  fiât  K^vitea  pj)9iÇi>owl4  »vf)ç  i^  §^ 
souoes  raiaoaoablea  qui  peuvent  l'instruire  en  la  divertissant.  » 


à  la  rencontre  de  sa  future  petite-fille  jusqu'à  Houlargis  où, 
partie  de  Turin  le  7  octobre,  elle  arriva  le  4  novembre.  Il  faut 
l'entendre  raconter  lui-même  avec  quel  curieux  intércl  il  s'em- 
pressa de  l'examiner.  On  eût  dit  que  l'entrevue  avait  lieu  pour 
son  propre  compte,  et  ett  eBet,  if  allait  trouver  dans  cette  en- 
Tant  le  dernier  omement  de  sa  cour,  les  dernières  joies  de  s^n 
règne. 

Il  écrivit  de  Montargis,  dans  la  soirée  même,  à  madame  de 
Maintenon  : 

«  Jb  suis  arrivé  ici  avant  cinq  heures,  la  princesse  n'e>i 
venue  qu'à  près  de  six.  Je  l'ai  élé  recevoir  au  carros^  ;  ellf 
m'a  laissé  parler  le  premier,  et  après,  elle  m'a  fort  bien  réponilu 
mais  avec  un  petit  embarras  qui  vous  aurait  plu.  Je  l'ai  menée 
dans  sa  chambre  au  travers  de  la  foule,  la  ^ai^anl  voir  de  temps 
en  lemps  en  approchant  les  flambeaux  de  son  visage.  Elle  a 
soutenu  cette  marche  et  ces  lumières  avec  grâce  et  modesii'V 
Nous  sommes  enfin  arrivés  dans  sa  chambre,  il  y  avait  urw 
foule  et  une  chaleur  qui  faisaient  crever.  Je  l'ai  montrée  <!« 
lemps  en  temps  à  ceux  qui  s'approchaient,  et  je  l'ai  coosidérw 
(le  loules  manières  pour  vous  mander  ce  qu'il  m'en  semble. 
Elle  a  la  meilleure  grâce  et  la  plus  belle  taille  que  j'aie  jamai- 
vue,  habillée  à  peindre  et  coiffée  de  même  ;  des  yeux  très-vrfe 
et  très-beaux,  des  paupières  noires  el  admirables  ;  le  teint  ion 
uni,  blanc  et  rouge,  comme  on  peut  te  désirer  ;  les  plus  bean 
obeveux  blonds  que  l'on  puisse  voir,  et  en  grande  qaaolitê; 
elle  est  maigre  comme  il  convient  à  son  âge  ;  sa  bouche  fon 
vermeille,  les  lèvres  grosses,  les  dent»  blanches,  longues  et  oui 
rangées,  les  tiialns  bien  fiiiles  mais  de  In  cmi)enrd«  ao»âf!«: 
elle  pailf  [icii,  an  umiiis  à  ce  que  j'ai  vu.  n'est  [Kinl  nD^a■^ 
rassée  iiii'on  l;i  regiirdr,  comme  une  personne  qui  b  v»  "^ 
monde.  Klle  Tiiil  mul  la  révérence  et'  ii*un»iruB  poo  ibb^- 
Blle  a  i{ul'1i{iio  cljnse  d'nne  Ilalienne  diin^  le  viMgé,  m«n'l> 
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plafl  el  je  l'ai  ru  dans  les  yeux  de  tout  le  mi'Dile.  Poorir-M. 
;'ea  suis  tout  à  fait  conleot.  Elle  re&jeuitilt:  k  s.-n  prcu.kr  [■  r- 
irait  e[  point  à  l'ftutre.  Pour  parler  coqinie  je  fais  lou'y  on.  j« 
la  trouve  à  souhait  et  serais  f&ché  qu'elle  fût  plus  belle.  » 
Le  rfli  ajoute  plusieurs   post-scripluui  oii  il  m:ntre  r.i.^ 
,        salisfaclj'oD  Loujours  croissante,  et  comme  il  veut  que  stjo  rè-  ~ 
port  soit  biep  complet,  il  rouvre  sa  lellre  encore  une  foiâ  sf  r^ 
dii  heures  et  la  termine  par  ces  mois  :  «  J'oublrai£  à  t-:-vs  -i'^  •  ^ 
que  je  l'ai  vue  jouer  aux  onchels  atec  une  grâce  charma:.!^.  . 
quand  il  faudra  un  jour  qu'elle  représente,  elle  sera  d'un  ^-' 
el  d'une  grâce  à  charmer,  et  avec  une  grande  dignité.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  attendait  sa  fiancée  à  Nfn.'.urs  -  ^  , 
la  vil  le  leodemain.  On  se  rendit  ensailc  à  FonlaineLi^r;  " 
fui  là  que  madame  de  Maintenon  fit  el)e-même  c'fnDi:;j_^*_  * 
avec  la  jeune  arrivante  (1)  ;  elle  ne  fut  pas  d'un  autre  at;^^  ~^ 
le  roi  ;  et  se  hala  de  donner  en  ces  termes  à  la  du--  *,^  -  *  "* 
Savoie  des  nouvelles  de  sa  fille  :  *•■* 

«  La  Princesse  est  arrivée  et  je  n'ai  cessé  de  dtijr^- 
votre  Altesse  Rojale  pût  voir  comme  on  l'a  reçue,  et   ,.  '"' 
est  I9  joie  du  grand-père,  du  père,  de  l'oncle,  et  de  v/,  *^  ^ 
Il  n'est  pas  possible  dp  se  mieux  tirer  d'une  fremi^j^    ^'''^■ 
vue  ;    elle  a  toutes  les  grâces  deonze  ans  et  loules  («        .'^ 
lions  d'un  âge  plus  avancé.  Je  n'ose  mêler  mes  i,'.r  .,.         * 
celles  qui  seules  doivent  erre  comptées,  mais  je  de  r,    .   '  _^^  * 
pêcher  de  remercier  V.  A-  R-  de  noos  avoir  donwVj  *^  ^' 

t ' )  Hftdaïue  de  HiinUDOa  ^It  pi  nmet  '-h  «j. 
(|«i  MUit  lui  ttre  cQBAée:  f«tri  ee  la'eile  éerinkku^**  *  '*<«»<■ 

«"^  la  rercTOir  &  la  fronii*".  ri«  Kninr*  : .  ti  ^Z.  ~  "  ^i**»»  te  u 

«««toBdrepu-lordelB 
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du  jardin,  allant  a? ec  elles  au  chœur,  à  eonfesse,  ai  eaté- 
ehisme,  paraissant  même  aux  asaembUes  du  Chapitre,  peor 
qu'elle  apprit  i  prendre  intérêt  à  la  cemmunauté.  » 

«  Il  lui  arriva  de  faire  elle-même  les  honneurs  de  la  maison 
à  d'illustres  yisiteurs,  et  de  reeeToir  la  reine  d^Angleterre  fe 
Dame  de  Saint-Louis.  Elle  est  en  cet  habit  dans  le  meilleur 
portrait  qu'on  ait  d'elle  (1).  »  «Enfin  quand  vint  le  moment  d^ 
son  mariage,  elle  voulut  deux  jours  avant,  se  montrer  à  se^ 
amies  de  Saint-Cyr  en  costume  de  cérémonie  :  elle  était  tout  ei 
blanc,  et  sa  robe  avait  une  broderie  d'argent  si  épaisse  et  si 
massive  qu'à  peine  pouvait-elle  la  porter.  Ce  fut  un  jour  de  fête 
pour  toule  la  maison  ;  on  la  reçut  en  pompe;  elle  futconduitf 
à  réglise,  ou  les  demoiselles  entonnèrent  en  son  honneur  us 
hymne  à  saint  Louis,  dont  le  chœur  forme  un  air  de  triomphe, 
qui  devait  dans  leur  bouche  avoir  un  charme  infini  : 


Monarque  éternel  de  la  Frtnce, 
Père  de  nos  rois, 
Ici  l'innocence 
Fleurit  fious  tes  lois. 
Nous  sommes  la  race 
Des  bra? es  soldats 
Que  ta  sainte  audace 
Guidait  aux  combats. 
Que  tout  favorise 
Les  augustes  nœuds 
Par  qui  s'éternise 
Ton  saog  glorieux  (S)  !  » 


Tout  le  temps  que  la  princesse  ne  passait  pas  avec  OMdtBK 
de  Maintenon  et  à  Saint-Cyr,  elle  le  donnait  au  roi  qui  la  ré- 
clamait sans  cesse,  il  n'est  sorte  d'attentions  dont  il  ne  se  plût 
à  la  combler,  d'ingénieux  moyens  dont  il  ne  se  servît  pour  la 
distraire  et  Tamuser.  A  peine  revenue  à  Versailles,  il  lui  61 
don  des  pierreries  de  la  couronne  qui  valaient  plus  de  oau 
millions  de  livres  et  avaient  presque  toutes  été  achetées  par 
lui.  Plusieurs  fois  par  semaine,  il  la  menait  à  la  prome- 
nade, la  prenant  seule  à  ses  cotés  dans  la  petite  calèche  qu'il 

(1)  LaBeaumelle. 

(2)  Hittoire  de  ta  Maison  royaU  de  Saint-Cyr,  par  Tbt  LavaUée* 
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conduisait  'lai-même.  Tantôt  c'étaient  des  courses  en  bateau 

sarlQ  canai^  le  jeu  de  paume,  les  marionnettes,  la  comédie. 

Madame  de  IVfaintenon  faisait  venir  dans  son  appartement  des 
demoiselles  de  Saint*Cyr  pour  j  jouer  les  saintes  tragédies  de 
leur  répertoi  re.  La  princesse  figura  elle-même  dans  quelques 
autres  représ  entalions  en  petit  comité,  et  prit  un  rôle  dans  les 
Plaideurs^  en  compagnie  des  plus  jeunes  femmes  de  la  cour 
qui  n'avaient  admis  parmi  elles  qu'un  seul  acteur  :  le  duc  de 
Bourgogne. 

Tout  cela  n'était  pas  trop  austère,  et  c'est  ainsi,  entre  les 
instructions  de  Saint-Cyr  et  les  plaisirs  de  Versailles,  que  s'é- 
coulèrent ces  trois  heureuses  années,  depuis  l'arrivée  de  la 
princesse  juscfu'à  sa  réunion  avec  son  époux.  A  la  fin  de  la 
première  (16  07),  «  le  roi  qui  de  plus  en  plus  mettait  ses  com- 
plaisances daiQs  la  princesse,  laquelle  surpassait  son  âge  sans 
mesure,  en  art,  en  soins,  en  grâce, pour  les  mériter,  ne  voulut 
pas  perdre  un  Jour  au-delà  des  douze  ans  pour  faire  célébrer 
son  mariage  e  1  l'avait  fixé  au  7  de  décembre  [1].  » 

Exilé  de  la  ce  mr,  Fénelon  ne  vit  point  cette  journée  qui  aurait 
été  pour  lui  d'itn  si  touchant  intérêt  :  il  se  résigna  en  silence. 
La  place  qui  semblait  lui  appartenir  à  tant  de  titres,  ce  fut  son 
rival  qui  Toccupa.  Bossuet  venait  d*être  nommé  premier  au- 
mônier de  la  «duchesse  de  Bourgogne  (2).  Lorsqu'il  se  pré- 
senta pour  prêter  son  serment,  la  jeune  princesse  le  voyant  à 
genoux  et  ne  se  souvenant  quç  de  sa  gloire  :  «  Ah  I  lui  dit-elle 

(1)  Saint-SîmoQ* 

(2)  U  mvtât  luÎpiBéine  AolUcité  cette  faveur ,  et  il  est  jnste  d*a]outer  4ia*j| 
dwait  croire  y  avoir  des  droits,  ayact  rempli  les  mêmes  fonctions  auprès  de 
la  Datiphine.  «  Je  voua  avoiiesaos  hi^siter,  écrik-ait-il  à  l*évêqae  de  Mirepoii« 
que  J'ai  fait  ma  demande  ;  elle  a  éié  aussi  bien  reçue  qu*il  se  pouvait,  les 
spparences  sont  bonnes  de  itoua  cùtA».  Dieu  sait  ce  qu'il  veut,  et  pour  moi  je 
suis  bien  prèsda  rind*fl)iir<«c*.e.  •  Cela  est  irréprochable,  sans  di>ute;mais, 
faut»il  toutdire:.  nous  som  put  s  plus  toucJiés  de  ces  lignes  qu'écrivait  au  même 
moment  Tarchevèque  de  («ambrai  à  son  ami  Tabbé  de  ChanteraiC«  alors  à 
Borne  pour  l'affaire  du  quicitls  me  :  «  A  Cambrai,  A  février  1698.  Je  ne  saurais 
vous  dire,  mon  cher  abbé,  ne  «que  le  roi  a  pensé  sur  moi  pour  le  mariage  de 
M.  Je  duc  de  Bourgogne.  Ce  ciu'il  y  a  de  certain ,  cVst  qu'il  n'a  pa»  jugé  à 
propos  que  j'y  assistasse,  piiisq  u'ii  ne  Ta  point  ordonné;  mais  ce  qui  est  cer- 
tainoment  trèa-faux,  c'est  q  ee  j  'aie  demandé  ou  Cait  demander  au  roi  d  assister 
sa  mariage^.  ^k)us  pouvez  asisun  vr  du  ion  le  plus  décisif  qu'à  cet  égard  la  ami- 
velle  n'a  aucun  fondement.  Mai  s  je  ne  crois  pas  ^e  nons  devjniV  M>ua  servir 
beaucoup  de  telles  armes  t  rop  li  umaines  pour  la  nature  de  notre  cause.  » 
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avec  une  vivacité  charmante,  je  suis  bien  honteuse  de  voir  à 
mes  pieds  une  têle  si  vénérable  I  »  Mais  qui  pourrait  dire  ce 
qui  dut  se  passer  alors  dans  Tâme  du  duc  de  Bourgogne? 

Les  cérémonies  (1)  s'accomplirent  avec  une  grande  pompe, 
et  voici  quelle  en  fut  la  conclusion  :  «  Dès  que  madame  la 
duchesse  de  Bourgogne  fut  au  lit,  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne  entra,  et  se  mit  dans  le  lit  à  sa  droite  en  présence 
des  rois  et  de  toute  la  cour,  et  aussitôt  après  le  roi  et  la  reine 
d'Angleterre  s*en  allèrent;  le  roi  s'alla  coucher,  et  tout  le 
monde  sortit  de  la  chambre  nuptiale,  excepté  Monseigneur  [2], 
des  dames  de  la  princesse,  et  le  duc  de  Beauvilliers  qui  de- 
meura toujours  au  chevet  du  lit  du  côté  de  son  pupille,  et  la 
duchesse  du  Lude  de  l'autre.  Monseigneur  y  demeura  avec  eux 
un  quart  d'heure  à  causer,  sans  quoi  ils  eussent  été  assez  em- 
pêchés de  leur  personne  ;  ensuite  il  fit  relever  monsieur  son 
fils,  et  auparavant  lui  fit  embrasser  la  princesse  malgré  l'op- 
position de  la  duchesse  du  Lude.  Il  se  trouva  qu'elle  n'avait 
pas  tort.  Le  roi  le  trouva  mauvais,  et  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
que  son  petit-fils  baisât  le  bout  du  doigt  à  sa  femme  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  tout  à  fait  ensemble  (3).  » 


^  (i)  A  la  fin  de  la  messe  qni  fut  célébrée  par  le  cardinal  de  Coîslio,  «  oo 
flîgna,  dit  le  Journal  do  Daugeau  ,  sur  le  livre  du  curé.  »  Ce  livre  était  l« 
registre  des  baptêmen,  mariages  et  décès  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Versailles,  dans  lequel  les  actes  concernant  les  membres  de  la  familli»  royale» 
se  irouvaîpnt  conTondus  avec  ceux  du  reste  de  la  population.  Ainsi  Tacte  df 
mariage  du  duc  de  Bourgogne  s*y  voit  encore  auj  iurd*hui  «  suivi  de  l'acto  de 
bap'éine  rPAntoinette  Mquaise.  fille  de  George  Niquaise,  marchand.  Ci*t  us^ge 
fut  observé  jus^iu'eu  178'.»,  et  l'on  retrouve  l'acte  de  mariage  de  Louis  \M, 
alors  Dauphin,  et  de  Marie-Antoinette,  entre  celui  de,  René  Bourgeoin,  earcoo 
perruquier,  et  de  Louise-Michèle  Faucheux,  cuiMuière,  et  celui  de  Nicolas- 
Antoine  Peig.ïot,  marchand  eu  figures  de  plâtre,  ot  de  Marie  Cailieri ne  Le- 
Tasseur,  domestique.  (Note  du  Journal  de  Dangeau.)  —  On  sait  qu'après  la 
première  communion  du  duc  de  Herry,  qui  fut  dcfiuis  Louis  XVI,  son  jH^re  le 
Dauphin  fit  apporter  le.  regi^^tre  de  la  paroisse,  et.  lui  montrant  son  act<»  de 
bapt^'iiic  au  milieu  des  nnnis  les  plus  ob^^curs,  lui  recommanda  de  o*ooblier 
jamais  qu'aux  ye<  x  de  Dieu  il  «^tait  sur  le  mémiî  rang  et  soumis  au\  méire» 
devoirs  (|ue  le  moindre  de  ses  futurs  s-  jets.  C*e:it  iV-mpcreur  Napoléon  qui 
dérogea  à  celte  règle,  si  conforme  aux  principes  de  iVgali té  chrétienne,  en 
statuant,  par  le  dt^cr-et  du  SO  mars  4  80(i,  que  les  actes  relatifs  à  l'état  des 
princes  et  prlncess«  s  de  la  maison  impériale  seraient  reçus  par  l*archKcbance- 
lier  de  l'Empire  et  inscrits  sur  un  icgisire  particulier. 

(3)  Ou  sait  q*ie  ce  titre  était  devenu  le  nom  panicnlier,  rappf^llatioil 
sacrée  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XI V  et  père  du  duc  de  BourgDgQ6i 

(3)  Saint-Simon.  Cb.  li,  tome  m,  lOi-109. 
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Ces  scènes  d'un  gracieux  enfanfillage,  non  plus  que  la  cé- 
rémonie solennelle  qui  les  avait  précédées,  ne  changeaient 
rien  pour  le  moment  à  la  vie  des  deux  époux.  Pendant  deux 
années  encore,  ils  vécurent  séparés,  ne  se  voyant  qu*à  des 
heures  réglées  et  en  présence  de  graves  témoins.  Cependant  le 
duc  de  Bourgogne  avait  grande  impatience  de  prendre  son 
rôle  de  mari  au  sérieux.  C'est  à  la  fin  de  1699  que  ses  vœux 
furent  enfin  comblés;  son  bonheur  alla  jusqu'à  Tivresse.  Da- 
bord  éperdument  épris,  amoureux  avec  fureur,  sa  passion  en 
se  calmant  ne  se  refroiJit  pas,  et  il  ne  cessa  de  porter  à  sa 
jeune  épouse  la  plus  vive  tendresse.  Cette  afTection  et  celle 
qu'il  garda  toujours  à  l'archevêque  de  Cambrai  furent  les 
seuls  attachements  intimes  de  sa  vie.  Son  âme  aimante  n*en 
connut  pas  d'autres.  Où  aurait-elle  trouvé  d'ailleurs  à  se  sa- 
tisfaire dignement?  Sa  famille  ne  pouvait  guère  lui  en  ofTrir 
Toccasion.  Il  avait  perdu  sa  mère  de  bonne  heure  et  ce  souve- 
nir était  resté  présent  à  sa  pensée.  Un  jour  qu'on  lisait  devant 
lui  l'oraison  funèbre  de  cette  mère  adorée,  il  éprouva  une  si 
vive  émotion  qu'il  fallit  être  suffoqué  par  ses  larmes.  Malheu- 
reusement son  père  ne  pouvait  rien  lui  inspirer  de  pareil  et 
lui  demeura  toujours  comme  étranger.  Le  roi  était  paternel  et 
bon  à  son  égard;  mais  la  différence  des  âges,  des  situations  et 
des  caractères,  maintenait  naturellement  entre  eux  une  certaine 
réserve.  Son  frère  le  duc  d'Anjou  le  quitta  bientôt  et  l'infé- 
riorité du  duc  de  Berry  était  trop  évidente.  Madame  de  Main- 
tenon  (l'énumération  serait  incomplète  si  on  ne  la  nommait 
pas],  par  l'ascendant  de  sa  position  et  le  charme  insinuant  de 
son  esprit,  devait  facilement  obtenir  du  jeune  prince  une  défé- 
rence affectueuse  qu'il  ne  cessa  de  lui  témoigner;  mais  ce 
n'était  là  qu'une  demi-confiance.  Le  disciple  fidèle  de  Fénelon 
ne  pouvait  s'ouvrir  tout  entier  à  celle  qui  paraissait  avoir  eu 
tant  de  part  a  sa  disgrâce.  II  n'y  avait  que  deux  cœurs  vers 
lesquels  il  se  sentît  irrésistiblement  entraîné  :  celui  de  son 
vertueux  maître,  et  celui  de  sa  charmante  compagne  «  C'est 
le  plus  saint  et  le  plus  amoureux  des  princes,  »  disait  madame 
de  Maintenon. 
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La  duchesse  de  Bourgogne  ne  ressemblait^  cependant  pas 
tout  à  fait  à  son  époux;  elle  n'aspirait  pas  oncore  à  devenir 
une  sainte;  elle  se  livrait  à  tous  les  entraîneraents  de  son  âge, 
sans  trop  y  regarder,  aimant  le  jeu,  la  bonne  chère,  la  comé- 
die, le  bal,  tous  les  divertissements,  tous  les  plaisirs. 

L*hiver  de  1700,  le  premier  où  la  duchesse  de  Bourgogne 
se  vit  en  pleine  possession  de  son  rang  et  d'elle-même,  fut 
très-brillant  à  la  cour.  Tout  y  aidait  :  la  France  et  l'Europe 
étaient  calmes,  et  l'on  ne  prévoyait  pas  encore  les  somb^e^ 
années  de  la  guerre  de  la  succession.  11  y  eut  des  bals  splen- 
dides  à  Marly  et  à  Versailles;  la  duchesse  y  parut  en  Flore, 
couverte  des  premières  fleurs  du  printemps,  image  de  sa  jeu- 
nesse et  de  sa  beauté.  Monsieur  le  Prince,  la  grave  chanceliers 
de  Pontchartrain  lui  donnèrent  des  fêles  magnifiques.  Ces  di- 
vertissements comportaient  une  grande  liberté,  on  y  admetlaii 
souvent  des  masques  de  la  cour  et  de  Paris;  il  suffisait  qu'un 
d'entre  eux  se  fît  connaître  et  répondît  de  sa  compagnie.  L'en- 
train était  tel  que  la  duchesse  du  Maine,  grosse  de  neuf 
mois,  ne  pouvant  quitter  son  lit,  donna  le  même  hiver  plus 
de  vingt  bals,  et  abandonnait  aux  danseurs  tout  sod  appartt^ 
menl,  y  compris  la  chambre  où  elle  était  couchée.  La  comédie 
n'était  pas  oubliée  :  sans  parler  des  spectacles  de  la  cour  ,r 
auxquels  la  duchesse  assistait  assidûment,  elle  voulut,  les  an- 
nées suivantes,  reprendre  en  grand  ses  premiers  essais  drama- 
tiques de  Saint-Cyr,  et  après  quelques  pièces  de  Duché,  elle 
ne  craignit  pas  d'attaquer  Athalie,qui  fut  en  effet  représentée 
trois  fois  avec  pompe  dans  l'appartement  de  madame  de  Maio- 
tenon.  Elle  avait  choisi  le  rôle  de  Josabeth  :  ^a  elle  s'en  ac- 
quiUa,  dit  le  Mercure  galant,  avec  toute  la  grâce  et  le  buo 
sens  imaginables,  et  quoique  son  rang  pût  lui  permettre  de 
faire  voir  plus  de  hardiesse  qu'une  autre,  celle  qu'elle  a  fait 
paraître,  seulement  pour  montrer  qu'elle  était  maîtresse  de 

(1)  On  y  jouait  ordtnaîrt^mptil  les  meilleures  pièces  de  Corneilté,  deBiriM 
M  de  Molière.  Le  Tartufia  j  fat  alors  représenté  doux  r«ii,  ït  t7  Mptenbit 
4700  et  le  16  ociobre  4702  :  on  voit  que  Louis  XIV,  vieux  et  dévot,  ne  iVff»- 
rottchait  pas  plus  qu'autrefoU  des  hardiesses  de  ce  ckef-U'âuvre  et  tivavait 
toujoun  trÈa^bon  que  Ton  nt  la  guerre  aux  bypocnt«a. 
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idn  rôle^  a  toujours  élé  mêlée  i'Mt  cèrtaiAe  finnîdité  que  Ym 
doit  plutôt  noinmer  miXieiliô  que  crainte.-  »  Le  duo  d'Orléàm 
faisait  Abner^  la  prèiidaDte  de  Cbally  fut  adtrlirée  daua  Atha* 
lie,  et  le  vieux  tragédien  Baron  qui  dirigeait  cette  troupe  prin^ 
cière  avait  retrouvé  son  adcien  feu  pour  jouer  le  Grand-^Prê^ 
tre  (1).  la  fée  de  la  cour,  comme  l'appelait  madame  de 
Maiiitenon  dans  ses  bons  moments,  portait  partout  avec  elle 
le  mouvemeni  et  la  joie.  Sa  sœur,  la  reioe  d'Espagne  qui  ve^ 
nait  d'épouser  Philippe  Y,  lui  avait  envoyé  un  habit  et  une 
coiffure  à  l'Espagnole  ;  elle  vint  un  iftoir  avec  ce  costume  qui 
lui  seyait  à  ravir,  surprendre  le  roi  dans  son  cabinet  :  11  en 
fut  enchanté  et  donna  quelques  jours  après  ut  grand  bal  pour 
que  cette  parure  eût  tout  son  effet* 

Puis  aux  beaux  jours,  c'étaient  les  courses  dans  la  forêt»  les 
cbasses  au  cerf,  au  sanglier,  qu'elle  suivait  à  cheval,  gracieu- 
sement vêtue  en  amazone.  Dangeau  raconte  que  dans  une  de 
ces  parties,  elle  le  força  à  danser  aux  chansons,  lui  et  cinq  ou 
six  vieux  courtisans,  y  compris  le  maréchal  de  Yilleroy...  Par 
une  belle  nuit  de  juillet  à  Trianon,  après  le  concert  dans  les 
jardins»  ll9  soupérdans  là  galerie,  le  roi  s'étant  retiré»  elle  resté 
avec  ses  dames  à  promener  en  gondole  sur  le  canal  et  ne  va  se 
coucher  qu'après  avoir  vu  madame  de  Maintenon  monter  en 
voiture  pour  Saint-Cyr,  à  sept  heures  du  matin.  Cet  oubli,  oe 
mépris  du  repos  la  charmait.  Souvent  elle  allait  à  Saint^Gloud 


[i)  Cette  fois,  comme  il  e»t  d'atege,  on  ne  put  échapper  aax  intrigues  et 
aax  tracasseries  de  coulisses,  et  la  trace  s'en  retrouve  dans  cette  lettre  de 
madame  de  Maintenon  au  comte  d'Ayen  :  «  Voilà  ëonc  Aihaliê  encore  tombée! 
le  malheur  poursuit  tout  ce  que  je  protège  et  quej*aiine.  Madame  la  duobesse 
de  Bourgogne  m*a  dit  qu'elle  ne  réunirait  pas,  que  c'était  une  biècë  fort 
froide,  que  Racine  s'en  était  repentii  quej*éiais  la  seule  qui  l'estimaià,  et 
mille  autres  choses  qui  m'ont  fait  pénétrer,  par  la  connaissance  que  J'ai  de 
cette  cour-là,  que  Bon  personnage  lui  déplaît.  Elle  veut  jouer  Josabeih  qu'elle 
ne  jouera  pas  comme  la  comtesse  d'Ayen.  Elle  fera  pourtant  tout  ce  que  je 
tondrai.  Je  loi  ai  répondu  que  œ  n*était  paé  S  elle  à  se  (Contraindre  dans  un 
diverUisement  que  je  n'ai  imaginé  que  pour  elle  :  elle  est  ravie  et  tmave 
Aihûlie  merveillenie.  Jouons-la,  puisque  nous  sommes  engagés;  mais,  en  vé-> 
riti,  il  n'eài  point  agréable  de  se  meier  des  plaiftirs  des  grands.  »  11  fUnt  en 
convenir,  madame  de  Maintenon  prenait  la  chose  bien  an  sérieux  et  employait 
de  trop  grandi  mots  pour  exprimer  lon  dépit  de  voir  si  nièce  la  eomteÉae 
d'Ayen  réduite  nu  roie  Meon«air«  de  Sàlomith;  Le  pauvre  ducheisë  de  Bour- 
gogne n'avait  pourtant  pat  de  trup  graudei  ptétèttUonft  en  demândàal  à  être 
la  nourrice  da  petit  Joaa. 
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se  baigner  le  soir  dans  la  rivière;  une  autre  fois  revenant  de 
Saint-Maur,  où  Monseigneur  et  M.  le  Duc  Tavaient  reçue  ma- 
gnifiquement, elle  courait  la  nuit,  par  une  pluie  eiïrojable, 
visitait  les  halles  de  Paris,  aux  premières  lueurs  du  jour,  au 
moment  des  arrivages,  entendait  la  messe  à  Sainl-Eustache, 
et  rentrait  à  Marly  avant  que  le  roi  fût  levé. 

Cependant  à  travers  ces  joyeuses  dissipations,  certains  éclairs, 
révélant  les  instincts  généreux  de  son  âme,  montraient  déjà 
qu'elle  était  supérieure  à  ce  monde  de  frivolités  et  ne  s'en  cod- 
tenterait  pas  toujours.  Une  de  ses  premières  visites  à  Paris 
avait  été  pour  le  couvent  des  Carmélites  et  la  sœur  Louise  de 
la  Miséricorde  (1).  Sensible  à  tous  les  genres  de  souffrance, 
elle  n'oubliait  pas  les  pauvres,  et^  devançant  nos  combiDai- 
sons  modernes,  elle  organisa  en  leur  faveur  une  grande  loterie 
oii  il  y  avait  pour  plus  de  2A,000  louis  de  billets,  et  qui  fat 
solennellement  tirée  en  présence  du  roi.  Puis  quand  venaient 
le  Carême  et  TAvent,  elle  s'arrêtait  tout  court  sauf  à  recom- 
mencer après,  allait  à  Paris  faire  ses  stations  c  avec  une  mo- 
destie grande,  chrétienne,  et  charmante»  pour  parler  cumme 
le  Mercure,  et  courait  entendre  dans  la  chapelle  de  Versailles, 
les  sermons  d'un  nouveau  prédicateur,  qu'on  annonçait 
comme  le  successeur  de  Bourdaloue,  et  qui  s'appelait  le  père 
Massillon. 

Le  roi  aimait  tout  en  elle,  et  ne  pouvait  s'en  passer.  Il  lai 
avait  fait  solennellement  les  honneurs  du  camp  de  Compiègoe 
(août  et  septembre  1698),  et  les  voyages  de  Marly  et  de  Fontai- 
nebleau paraissaient  bien  tristes,  quand  elle  n'en  était  pas. 

Madame  de  Maintenon  plus  sévère,  qui  ne  s'amusait  pas  à 
la  flatter,  du  moins  dans  ses  lettres  conCdentielles,  la  dénoD- 


(i)  Paisqae  ce  Dom  a  été  prononcé,  qu'on  nous  permette  de  placer  ici  qaë- 
qiiea  lignes  d'une  lettre  du  3  avril  168Â ,  que  noua  avons  nous-mème  copiée 
sur  l'original  i  lu  Bibliothèque  du  Lou\re  :  C-ette  lettre  eat  adretsée  t 
M.  Teret,  qui  s'occupait  de  boonos  œuvres.....  «  Si  mon  nom  peut  voua  èm 
utile  i  quelque  chose,  servez- yous-on.  Quelqu'effdcé  que  je  déaire  qu*il  mhi 
du  monde,  s'il  peut  faire  quelque  bien,  encore  une  fois  servea-votta-^ii.....^ 
«  .Saur  Louise  dt  la  Miséricorde,  religieuse  earméUie  indigue,  m 
Cette  voix  sortant  à  regret  de  la  tombe,  la  charité  faiaaat  viotaee  à  1*1^ 
milité,  peatH>o  concevoir  rien  de  plua  touchant? 
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eait ainsi:  «  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  est  mal  de^ 
puis  quelques  jours  ;  elle  a  vomi,  et  sans  indigestion  ;  car  on 
pourrait  quelquefois  l'en  soupçonner,  sans  avoir  même  mau- 
vaise opinion  de  son  estomac...  à  cela  près,  c*est  la  fée  de 
ooire  cour  (1).  »  Et  ailleurs  :  «  Notre  princesse  est  parfaite* 
ment  bien  avec  monsieur  son  mari  et  j*en  serais  bien  contente, 
s'il  n'y  avait  pas  de  Lansquenet  (2).  » 

Puis  comme  pièce  justificative  de  cette  malheureuse  accu* 
salion  de  Lansquenet,  voici  une  lettre  de  la  duchesse  elle- 
même,  dans  laquelle  elle  avoue  ses  torts,  avec  une  grâce  in- 
finie :  «  Devinez  oii  je  serais,  si  j'étais  où  mon  penchant 
m'appelle  I  Je  serais  dans  la  chambre  de  madame  de  Cajlus, 
pourvu  qu'elle  fût  assez  grande  pour  contenir  une  personne 
de  plus.  Je  suis  d'une  humeur  horrible,  car  vous  ne  goûteriez 
pas  le  mot  de  vapeur  qui  pourrait  un  peu  déguiser  ma  bizar- 
rerie. Je  n'ose  pas  seulement  faire  un  petit  papillon  (3),  de 
peur  qu'on  dise  :  voyez,  elle  ne  songe  qu'à  se  divertir.  La 
compagnie  qui  m'environne  m'est  insupportable,  et  je  ne  la 
souffre  que  dans  l'espérance  de  contrarier  à  tout  ce  que  l'on 
dira.  Croyez-vous,  ma  chère  Tante,  que  la  reine  d'Angle- 
terre puisse  réparer  par  sa  présence  ce  que  votre  absence  me 
fait  souffrir?  J'en  enrage;  que  n'est-elle  dans  son  royaume,  et 
que  ne  roulons-nous  tous  ensemble  sur  des  sacs  pleins  d'ori 
Aujourd'hui  je  mets  notre  plus  grand  bonheur  dans  ce  métal; 
je  ne  vois  en  ce  moment  que  des  piastres;  je  voudrais  être  au 
Pérou.  Ahl  que  je  deviens  vilaine  I  mandez-moi  de  temps  en 
temps  de  jolies  choses,  afin  de  faire  diversion  à  toutes  les  pas- 
sions qui  me  dominent.  » 

Et  madame  de  Haintenon  désarmée  sans  doute  par  ce  spiri- 
tuel badinage,  apercevant  aussi  des  indices  plus  sérieux  d'une 
réforme  réelle,  laissait  enfin  entrevoir  son  absolution  :  «  Sa 
conduite  est  assez  folle,  et  cependant  je  lui  trouve  un  fond  de 


(f)  Lettre  aa  dae  de  NoaUlM,  da  11  décembre  1700. 

(S)  Id.,  da  SS  février  1706. 

(S)  iea  de  cartet  alors  à  la  mode. 


!• 
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raison  qui  me  fait  beaucoup  espérer  poui^  TAvenir.  Elle  et 
monsieur  son  mari  sont  dans  une  parfaite  union  (1).  t 

Ces  différences  de  goûts  et  de  caractères  ne  nuisaient  pa£ 
en  effet  à  la  paix  du  ménage*  «  Madame  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, dit  un  journal  de  la  cour  de  Louis  XIV,  fcbarme  tout 
le  monde  par  son  esprit,  elle  dit  tout  ce  qu'elle  veut,  et  too* 
jours  elle  plaît.  Elle  agace  continuellement  monseigneur  le 
duc  de  Bourgogne;  jamais  ils  ne  sont  d'accord  pour  le  propos 
et  toujours  leurs  cœurs  sont  unis.  Je  ne  sais  si  Ton  a  jaroai» 
\u  deux  époux  de  caractères  si  divers  s'ajimer  si  tendrement.  » 
La  princesse  rend  compte  elle-même  de  ces  aimables  que- 
relles qui  se  terminaient  presque  toujours  par  le  triomphe  de 
répoux,  c'est-à-dire  de   la  raison  :  «  Ah  I  ma  chère  Taote, 
quand  vous  dites  que  je  fais  faire  ma  volonté  à  H.  le  duc  de 
Bourgogne,  jo  pense  bien  que  vous  voulez  un  peu  me  badioer; 
je  pourrais  m*en  rapporter  à  son  témoignage,  mais  vous  diriei 
encore  que  je  l'ensorcelle....  Croyez  que  je  ne  me  contente  pai 
même  de  faire  sa  volonté^  mais  que  j'entre  encore  autant  qae 
je  puis  dans  ses  vues;  ce  qui  n'est  pas  une  si  petite  chose  pour 
moi.  Car  il  faut  vous  imaginer,  ma  chère  Tante,  qu'il  me  \ei 
propose  quelquefois  en  trois  façons,  le  bien,  le  mieux,  le  par- 
fait, comme  le  ferait  M.  de  Cambrai.  Et  il  me  laisse  maître^^e 
du  choix.  J'aurais  quelquefois  bien  bonne  envie  de  me  dé- 
clarer pour  la  neutralité;  mais,  je  ne  sais  par  quel  enchantih 
ment,  je  me  conforme  toujours  à  ce  qu'il  désire,  même  malgrt 
moi.  C'est  peut-être  parce  qu'il  m'est  arrivé,  plus  d*une  foh, 
de  me  repentir  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  le  repentir  est  aoe 
sotte  chose;  je  ne  puis  m'y  accoutumer  (2).  n 

La  tyrannie  du  duc  de  Bourgogne  ne  devait  pourtaol  f>vi 
être  trop  rude  ;  il  savait  au  besoin  témoigner  à  sa  femme  cnf 
galanterie  affectueuse,  qui  eût  fait  honneur  an  plus  inf^ 
nieux  des  courtisans.  Un  jour  qu'elle  se  plaignait  des  labeur* 
incessants  de  son  époux,  allant  jusqu'à  s'écrier,  que  ce  nVui. 

(0  Lettre  de  madame  de  Maintenoa  an  d&c  de  l^oaillea,  15  Juillet  1717. 
(2)  Lettre  à  mad.  de  MainteuoQ,  citée  par  l'abbé  Proyart.  Tome  n,  p^  Ul 
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pas  la  peine  d'être  prince  pour  s'assujettir  à  un  si'triste  escla- 
vage, il  lui  répondit  en  riant  : 


Draco  (i),  qa'ètre  eaclaye  est  bien  doux, 
Qoand  c'est  da  devoir  et  de  toosI 


Un  soir  que  dans  la  gaieté  d'un  souper,  elle  insistait  pour 
avoir  des  couplets ,  il  improvisa  un  élégant  badinage  qui 
coinméncait  ainsi  : 


Dnu^d,  ta  donneMs  des  loii  à  rtmiyefB; 
Pour  te  divertir,  pour  te  plaire» 
Que  ne  ferait-on  pas,  que  ne  peat-on  pas  faire 
Puisque  ton  époux  fait  des  vers! 


Ainsi  la  princesse  avait  l'art  de  dérider  celui  qu'elle  appelait 
Louis  le  docte,  et  de  le  rendre  presque  mondain;  elle-mêniè 
lie  devait  pas  tarder  à  prendre  quelque  chose  de  cette  austère 
raison,  objet  de  ses  premiers  dépits,  pour  en  inflrit*  sa  jeu- 
nesse; et  l'on  pouvait  espérer  que,  se  pénétrant,  se  perfection-^ 
ttftnt,  fut)  l'autre,  tous  deux  sauraient  un  jour  mutuellement 
se  donner  toutes  leurs  qualités  et  s'enlever  tous  leurs  défauts. 

(I)  Rom  d'ane  béroine  de  roman  que  le  prince  donnait  qoelqaefoisi  en  plai* 
Matant»  à  sa  femme» 


i^^fti 


CHAPITRE  m. 


VOYAGE  DU  DUC  DE  BOURGOGNE  A  LA  FRONTIÈRE  D'ESPÀGKt; 
CAMPAGNE  DE  1702;    COMBAT  DE    NIMÈGUE  ;  ENTRETCE 

AVEC  fénelon;  campagne  de  1703;  prise  de  brisach. 


Les  deux  époux  se  séparèrent  pour  la  première  fois  à  Yvc- 
casion  du  départ  du  duc  d*Anjou  devenu  roi  d'Espngne.  Ainsi 
que  M.  de  Beauvilliers,  le  duc  de  Bourgogne  avait  été  d^asis 
dans  le  conseil  de  s*en  tenir  au  traité  de  partage,  et  de  ne  pai 
accepter  le  testament  de  Charles  II;  mais  quand  le  roi  eut 
prononcé^  il  se  rendit  avec  empressement  à  sa  décision  et  dé- 
clara qu'il  cédait  volontiers  tous  ses  droits  à  son  frère.  Chargé 
d*accompagner  le  nouveau  souverain  jusqu'à  la  limite  de  ses 
États,  il  fut  heureux  de  cette  mission.  Leur  cadet,  le  duc  de 
Berry,  mesurant  déjà  la  belle  chasse  qui  se  rencontrerait  de 
Versailles  à  Madrid,  complétait  le  jeune  et  brillant  cortège. 

C'était  au  mois  de  décembre  1700.  Le  duc  de  Bourgogne 
avait  alors  18  ans;  il  passa  le  reste  de  Thiver  dans  le  midi  de 
la  France,  s'enquérant  de  tout  ce  qu'il  y  avait  à  voir,  ai-ec 
l'active  curiosité  de  son  âge.  Ce  qui  en  ce  moment  le  préocca- 
pait  par-dessus  tout,  c'était  Tardent  désir  da  faire  ses  premiè- 
res armes.  L'on  a  conservé  quatre  lettres  qu'il  écrivit  à  madame 
de  Maintenon  pendant  ce  voyage  :  <(  Vous  ne  pouvez,  lui  dit- 
il,  me  donner  une  plus  grande  marque  de  votre  an\itié  qu'eo 
achevant  de  résoudre  le  roi  à  me  permettre  d'aller  à  la  guerre, 
s'il  y  en  a.  Je  viens  de  lui  écrire  une  seconde  lettre,  pour  le 
presser  de  nouveau  en  cas  qu'il  n'ait  pas  encore  pris  son 
parti.  »  Puis,  quand  l'autorisation  est  accordée,  il  eipriroe 
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avec  effusion  sa  joie  et  ses  retnercîments,  et  il  ajoute  :  «  Je 
vous  avoue  que  depuis  que  le  roi  m'a  assuré  que  j'irais  à  la 
guerre..*,  je  suis  encore  plus  curieux  des  nouvelles  qu'aupa- 
ravant^ quoique  naturellement  je  le  sois  beaucoup....  Plous 
avons  appris  ce  matin  les  propositions  que  les  Hollandais  font 
au  roi,  et  il  me  paraît  que  ce  n'est  pas  une  preuve  qu'ils 
veuillent  la  paix;  vous  savez  bien  que  je  n'en  serais  pas  fâché» 
mais  il  faut  attendre  là-dessus  les  dispositions  de  la  divine 
Providence,  qui  sait  mieux  que  nous-mêmes  ce  qui  nous  con- 
vient. J'ai  appris  aussi,  que  la  plupart  des  dames  du  palais 
étaient  malades  par  la  crainte  du  départ  de  leurs  maris.  Je 
suis  ravi  quand  je  songe  que  je  serai  moi-même  bientôt  té* 
moin  de  ces  afflictions,  mais  ce  n'est  pas  cela  qui  me  touche 
le  plus  de  mon  arrivée;  vous  connaissez  des  gens  que  je  ne 
serai  pas  fâché  de  revoir...  à 

Dans  ces  simples  billets,  le  prince  ne  se  montre-t-il  pas 
tout  à  fait  à  son  avantage?  C'est  un  aimable  et  bon  jeune 
horome,  dont  Tâine  est  pieuse  et  tendre,  point  molle  assuré- 
ment ni  pusillanime,  et  qui  semble  n'avoir  peur  de  rien,  ni 
des  Hollandais,  ni  des  dames  de  la  cour. 

Ses  VŒUX  furent  exaucés  l'année  suivante  :  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  venait  d'éclater.  Le  roi  lui  donna  le 
commandement  de  l'armée  qui  devait  opérer  en  Flandre. 
Cambrai  se  trouvait  sur  la  route  qu'il  allait  parcourir;  il  n'eut 
garde  d'oublier  dans  sa  disgrâce  le  cher  prélat  qu'il  n'avait 
pas  vu  depuis  près  de  cinq  ans.  Déjà  queli|ues  mois  aupara- 
vant, ^1  lui  avait  adressé  une  lettre  dans  laquelle  son  cœur  se 
répandait  tout  entier  : 

«  A  Versailles  le  22  décembre  1701.  » 

«  Enfin,  mon  cher  archevêque,  je  trouve  une  occasion  favo- 
rable de  rompre  le  silence  où  j'ai  demeuré  depuis  quatre  ans. 
J*ai  souffert  bien  des  maux  depuis,  mais  un  des  plus  grands  a 
été  celui  de  ne  pouvoir  point  vous  témoigner  ce  que  je  sentais 
pour  vous  pendant  ce  temps,  et  que  mon  amitié  augmentait 
par  vos  malheurs»  au  lieu  d'en  être  refroidie.  Je  pense  avec  un 


—  na- 
rrai plaiair  au  tempa  où  je  pourrai  tous  ravoir,  mais  ja  irtiii 
fUi  ce  terpps  ne  soit  encore  bien  lois....  Je  ^^  vous  4ini 
point  ici  combien  je  suis  révolté  pioi-rroême  eoatre  toat  es 
qu*on  a  fait  à  votre  égard  ;  mais  il  faut  sa  soumettre  à  la  vo- 
lonté de  Dieu,  et  croire  que  tout  cela  est  arrivé  pour  noire 
bien...  Adieu,  mon  cher  archevêque,  je  vous  embrassa  de  tout 
(non  cœur,  je  vous  demande  vos  prières  et  votre  bénédiction. 

LOUIS.  > 

Et  Fénelon  répondait  : 

«  Jamais  rien  ne  m'a  tant  consolé  que  la  lettre  que  f ai 
reçue.  J*en  rends  grâce  à  celui  qui  peut  seul  faire  dans  la 
cœurs  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  pour  sa  gloire....  Je  ne  vou» 
parle  que  de  Dieu  et  de  vous  :  il  n'est  pas  question  de  moi, 
Dieu  merci,  j'ai  le  cœur  en  paix  :  ma  plus  rude  croi(  estik 
ne  vous  point  voir;  mais  je  vous  porte  saus  cesse  devant  Dieu, 
dans  une  présence  plus  intima  que  celle  des  sens.  Je  donD^ 
rais  ipille  vies  comme  une  goqtte  d'eau  pour  vous  voir  comiot 
Dieu  V0U9  veut.  —  Amen,  Amen.  » 

Au  moment  de  partir  pour  l'armée,  le  duc  de  Bourgogne 
n'hésita  point  à  exprimer  au  roi  le  désir  de  voir  son  ancien 
maître.  Ce  n'était  pas  à  coup  sûr  la  marque  d'une  nature  ordi- 
naire; c'était  l'indice  certain  d'une  âme  d'élite,  un  acte  vérila- 
ble  de  courage  qu'une  pareille  demande  adressée  à  Louis  Ilî. 
Ne  devait-il  pas  y  voir  en  eilét  ce  qui  lui  déplaisait  le  plu» . 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  lui,  l'éclatante  maniftsu- 
tion  d'une  volonté  autre  que  la  sienna?  mais  il  aimait  réelle- 
ment son  petit-fiIs;  il  ne  voulut  pas  l'affliger  par  un  rtfii* 
absolu,  et  il  lui  permit  de  voir  l'archevêque,  en  lui  àétemlùi* 
de  l'entretenir  en  particulier. 

Obéissant  à  une  pensée  de  discrète  réserve,  Fénelon  se  {•ré- 
parait à  quitter  Cambrai,  lorsqu'il  reçut  la  lettre  par  latiutll** 
le  duc  de  Bourgogne  lui  annonçait  son  passage,  la  permis>i<.'D 
du  roi,  et  la  condition  qui  y  était  mise.  L'entrevue  eut  lieoà 
la  maison  de  poste,  et  ne  dura  que  le  temps  nécessaire  pour 
changer  de  chevaux.  Entouré  d'un  grand  concours  d'officiers 


•t  de  (Oigi^tratoi  qui  venaient  présenter  ieupi  hommaget»  !• 
priocd  «'efforçait  de  dominer  son  éoiotian  ;  maii  sa  joie  peroail 
à  traveii  In  contrainte.  Il  embraasa  l'archevêque  à  plusieurs 
reprises,  et  quoiqu'il  n'eût  été  ostensiblement  question  que  de 
choses  géoérales,  de  santé,  de  route,  et  de  guerre,  personne  ne 
se  trompa  sur  les  véritables  sentiments  du  prince  (l).La  cour 
et  Tannée  y  tirent  grande  attention,  et  apercevaient  déjà  dans 
Taveair  la  faveur  renaissante  de  Tarchevêque. 

Ce  fut  le  3  mai  1702,  que  le  duc  de  Bourgogne  joignit  Tar- 
mée  campée  à  Santen,  sur  les  bords  du  Rhin  ;  le  maréchal  dé 
Boufilers  en  avait  sous  lui  le  commandement.  Il  se  fit  tout  dé 
3oite  à  la  vie  militaire,  et  eut  bientôt  gagné  le  cœur  des  offi- 
ciers et  des  soldats. 

Les  ennemis  avaient  pris  leur  position  près  de  Clèves.  Après 
une  marche  hardie  et  heureuse  à  travers  la  forêt  qui  avoisine 
c^ite  ville,  le  duc  de  Bourgogne  les  attaqua  à  Tiroproviste,  les 
força  à  la  retraite,  et  les  poursuivit  jusque  sous  le  canon  de 
Nimègue,  leur  faisant  éprouver  une  perte  de  douze  cents 
hommes,  et  leur  enlevant  un  butin  considérable.  «  Quoique 

(1)  TranêHt^  vidit  et  atloeutuê  est,  sed  parce  y  ae  patdm;  dît  avec  un  laco- 
oisme  toqchaat,  dana  aa  letlrp  v^  cardinal  Gabrielli,  Tabbé  de  Chaotârac  ou 
plutôt  FéaeloD  lui-même;  car  la  minute  est  de  sa  main  et  il  dut  la  rédiger. 

Cet  incidoni  est  rapporté  par  Tabbé  Proyart ,  M.  de  Bauaset,  et  Saint-Si- 
mon, aTec  de  légères  difiéreoces.  et  chacun  d'eux  s'e^t  laissé  aller,  croyons- 
30US,  à  quelque  inexactitude.  L'abbt^  Proyart  suppose,  que  le  duc  de  Bonr- 
zogos  put  entretenir  Fénelon  en  particulier,  ce  qui  n*eut  Jamais  lieu  dana 
aucune  de  leurs  courtes  entrevues.  M.  de  Baus-et  place  à  cette  date  des  pa- 
'oi(3s  remarquables  du  prince  que  nous  rapporterons  ailleurs,  et  qui  d'après 
10  minutieux  eiamen  de  ioutea  les  circoustances,  nous  paraissent  avoir  été 
>rononcées  plus  tard^  lors  du  dernier  passage  à  Cambrai.  Saint-Simon 
loit  a(s  tromper  en  faisant  Jouer  un  rôle  d'espion  et  d*argus  à  M.  de  Sau-> 
rery,  qui  accompagnait  le  duc  de  Bourgogne,  tandis  que  celui-ci,  dans  sa 
ettre  k  Fénelon,  se  félicite  d'avoir  cet  officier  à  ses  côtés  dans  un  pareil 
■-.'aient  :  «  Vous  le  connaissez  mieux  que  moi,  lui  dit-il,  pour  un  homme 
n'-^-ùr,  et  qui  plus  est  fort  votre  ami.  »  Saumery  avait  été  attaché  à 
éducation  4u  prince.  —  H  dut  pourtant  y  avoir  à  cette  entrevue  quelqu*uD 
ont  la  présence  fut  très-pénible  à  Ft^nelon  :  il  écrivait  le  jour  môme  à 
ladame  de  MoDtberon  i  «  J*ai  vu  aujourd'hui  (26  avril  1703),  après  cinq 
Ds  de  séps^raiiou,  M.  le  duc  de  Bourgogne;  mais  Diei^  a  fs^uisouné  cette 

:>D&oiation  d*unc  très-sensible  aoiertunie,  en  voyant. Je  n'ai  aucun  plai- 

ir  c|ui  ne  porte  avec  lui  sa  croix.  »  Il  disait  encore  le  lendemain  :  a  Je  n*ai 
u  tf.  ie  duc  de  Bourgogne  qu*«n  public,  et  uo  petit  quart^d'lieure.  Ce  qui 
iiralt  ua  adctucisaeiaen^  o'e.n  est  pas  un,  mai«  il  faut  prendra  chaque  cboae 
omme  eUe  vient^  et  se  laisair  saua  réserve  à  la  Providence,  s  Autfe  prouye 
ue  i'entrevue  avait  été  gônée,  et  que  rarchevèquene  m  faisait  d*aiUeâra  as* 
ine  iUuaion  ftur  le  retour  de  faveur  dom  oi  le  Çioj^ki  Tot^oW 
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cette  journée  ne  fût  pas  décisive,  elle  ne  laissa  pas,  dit  le 
maréchal  de  Berwick,  d*êlre  aussi  brillante  que  singulière; 
car  c'est  une  chose  sans  exemple  qu'une  armée  en  ait  coum 
une  autre  pendant  deux  lieues,  et  Tait  culbutée  dans  le  chemia 
couvert  d*une  place,  presque  sans  coup  férir.  » 

C*ê(uii  un  brillant  coup  dressai,  le  prince  montra  beaucoup 
de  courage  et  de  san|^-froid  (1).  Il  ne  quitta  le  champ  de  ba- 
taille qu'après  avoir  ordonné  lui-même  la  marche  de  son  armée. 
L'arlillorie  manquait  pour  faire  le  siège  de  Nimègoe,  mais 
Clèves  ouvrit  ses  portes,  et  toute  la  mairie  de  Bois-le-Duc  fot 
mise  à  coutribution. 

Le  comte  d*Anthlone,  commandant  des  troupes  confédérées, 
fut  alors  remplacé  par  Marlborough.  Les  deux  armées  se  troo* 
vèrent  eu  présence  dans  la  plaine  d'Echlet,  près  de  Ruremonde: 
une  vive  canonnade  s'engagea.  Le  prince  ne  se  ménagea  pas 
plus  t;ue  dans  la  première  affaire;  deux  boulets  vinrent  tom- 
ber auprès  de  lui  et  emporter  deux  hommes  de  son  entou- 
rage. 

L*ennemi  avant  encore  reçu  de  nouveaux  renforts  s'attacha 
à  faire  des  sièges;  ce  qui  détermina  le  roi  à  rappeler  son 
polit-tils.  Si  les  résultats  de  la  campagne  n'avaient  pas  été  plus 
complets,  la  faute  ne  pouvait  en  être  imputée  au  duc  de  Bour- 
g<  gne.  «  11  avait  marqué  beaucoup  d'affabilité,  d*application, 
et  de  valeur;  mais,  en  tutelle,  il  ne  pouvait  que  se  laisser  con- 
duite, se  pi'é>enter  au  feu  du  canon  de  bonne  grâce,  et 
proposer  divers  partis  qui  marquaient  son  envie  de  faire  (2).  » 
Celle  tache,  de  Taveu  de  tous,  il  l'avait  remplie  à  souhait. 

C»mme  c*est  surtout  le  caractère  du  jeune  prince  que  noos 
avon.^  à  cœur  de  faire  connaître,  il  vaut  mieux  l'entendre  ra- 
conter lui-même  ses  impressions  de  la  vie  des  camps.  Voici 
comment  il  écrivait  à  la  duchesse  de  Bourgogne,  après  le 
combat  de  Plimègue:  «Nous  avons  couru  l'ennemi  pendant 

(1)  M.  de  BAiiffler^  mando  des  rhose»  mPirciMoaseft  de  Mgr  te  due  de  Rom^ 
$*  H<)*'«  M**l  **^^  porté  partout  ;  il  loue  sa  valeur,  son  sang-froid,  s^n  actmté 
01  non  coup  d*œii,  €\iù  eat  le  terme  dont  il  le  sert  dans  sa  lettre^.* 
-'  -9#4N,  U  Juin  «701.) 

Wai-ânMO*  TaoM  vij  i».  150* 
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pins  de  deux  lieues,  nous  l'avons  joint,  nous  l'avons  bien  battu. 
On  ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  je  me  mettais  à  l'em- 
bouchure du  canon  :  n'en  croyez  rien.  Si  j'avais  quelque  re- 
proche à  faire  à  nos  troupes,  ce  serait  d'avoir  trop  craint  pour 
leur  général,  et  trop  peu  pour  elles-mêmes.  Il  n'y  a  eu  per- 
sonne de  tué,  ni  même  de  blessé,  bien  près  de  moi  ;  car  le 
cbeval  du  petit  la  Brosse,  qui  a  eu  la  jambe  cassée  d'une 
mousqnetade,  ne  peut  pas  s'appeler  une  personne.  Les  mous- 
quetaires des  ennemis  nous  ont  plus  inquiétés  que  leur  canon, 
dont  les  boulets  nous  passaient  à  cinquante  pieds  par-dessus 

la  tête le  roi  vous  dira  les  d<^tails.  Nous  avons  perdu  de 

braves  officiers,  bien  dignes  de  nos  regrets  ;  car  on  ne  fait 
jamais  de  mal  aux  autres  à  la  guerre  qu'on  ne  s'en  fasse  à  soi- 
même.  » 

Ces  émotions  guerrières,  ces  premières  lueurs  de  gloire,  ne 
l'empêchaient  pas  de  regretter  vivement  son  aimable  corres- 
pondante. On  peut  juger  combien  il  en  était  occupé  par  le 
souvenir  qu'il  en  garde  dans  toutes  ses  lettres.  «  Je  vois  bien, 
disait'il  à  la  maréchale  de  Moailles  (1) ,  que  vous  n'êtes  pas 
absolument  fâchée  contre  moi,  puisqu'au  milieu  de  vos  plaintes 
vous  me  parlez  de  V Armoire  (3),  dont  vous  savez  bien  que  je 
suis  louché  par  la  seule  imagination.  Je  crois  seulement  que 
vous  voulez  vous  venger,  en  me  mettant  dans  l'esprit  des  idées 
dont  l'éloignement  et  Timpossibililé  me  font  une  peine  infinie. 
Mais  je  vous  le  pardonne  d'aussi  bon  cœur  que  je  vous  demande 
de  me  pardonner  ma  faute  où  j'espère  ne  plus  retomber  de  ma 
vie.  Au  reste,  j'avoue  que  vous  mêlez  bien  votre  fiel  de  sucre, 
puisqu'au  milieu  des  reproches  les  plus  sensibles,  vous  trouvez 
moyen  de  me  parler  de  la  chose  qui  me  touche  le  plus  au  cœur, 
et  de  la  personne  du  monde  que  vous  savez  m'être  la  plus 
chère.  » — Et  ailleurs  (3)  :  «  Si  vous  pouviez  mettre  une  certaine 
personne  dans  votre  armoire,  et  me  l'envoyer  par  la  poste, 

(I)  Aa  camp  de  Santen,  le  17  mai  4702. 

iv  Allii&ioD  à  (|uelr|iie  circonsiaiicc  ignorée  ;  H  désignait  ainsi  familière- 
ment la  ducbeaae  de  Bourgogne. 

(S)  Au  camp  de  na<«um,  le  Si  Juillet  1703.  —  Les  originaux  de  cea  lettres 
ioni  àU  bJMetbfeque  du  Loofre. 


lêus  »•  feriez  grand  plaisir,  car  je  coBUDenee  à  m'eBiiayer 
beaucoup  de  ne  la  point  voir.  » 

A  la  prochaine  campagne,  V Armoire  penia  mieux  bira; 
stimulée  par  ces  tendres  doléances,  entraînée  par  Tesprit  de 
jeunesse  et  d*aventure,  elle  voulait,  elle  aussi,  monter  à  cheval, 
et  aller  en  guerre....  «La  duchesse,  écrivait  madame  de  Maia- 
tenon,  s'était  mis  en  (ête  d*accompagner  son  mari  dans  cette 
expédition  ;  le  roi  en  a  ri,  j'en  ai  ri  de  même;  et  elle  en  a  été 
piquée.  Nous  nous  sommes  raccommodées.  » 

Ainsi  tout  le  monde  était  content  du  jeune  prince,  el  il  Té- 
lait  de  lui-même.  Son  début  avait  réussi  de  tout  poÎDt.  Lors- 
qu'il revit  Fénelon  à  son  retour,  ce  cher  maître  lut  sa 
satisfaction  sur  son  visage;  l'entrevue  s'en  ressentit  et  paraii 
avoir  été  un  peu  plus  libre  et  plus  aisée  que  la  première,  «J'ai 
vu  noire  cher  prince  un  moment,  écrivait*ii  au  duc  de  Beau- 
villiers  (1),  il  m'a  paru  engraissé,  d'une  meilleure  couleurs 
fort  gai  ;  il  m'a  témoigné  en  peu  de  paroles  la  plus  grande 
bonté  ;  il  a  beaucoup  pris  sur  lui  en  me  voyant.  11  me  semble 
que  je  ne  suis  touché  de  tout  ce  qu'il  fait  pour  moi,  que  par 
rappiort  à  lui,  et  au  bon  cœur  qu'il  marque  par  là.  » 

Le  roi,  voulant  sanctionner  les  éloges  que  son  petit-fils  re- 
cevait de  toutes  parts,  lui  donna  l'entrée  du  conseil  des  financer 
el  du  conseil  d'État.  C'était  un  honneur  excepiioDoel  qut* 
Monseigneur  n'avait  obtenu  que  beaucoup  plus  tard.  «  Eulin 
peu  après,  il  lui  conféra  l'ordre  de  Saint-Louis, non  seul  êtes 
particulier  comme  il  avait  fait  à  Monseigneur,  mais  en  public. 
avec  et  à  la  tête  d'un  nombre  d'officiers  qu'il  fit  en  même 
temps  chevaliers  de  Saint-Louis.  Madame  la  duchesi>ede  Bi>ur- 
gogne  parut  transportée  de  joie,  et  M.  de  Beauviliiers  en  (li 
ravi  (2).  » 

L'année  suivanle,  1703,  le  duc  de  Bourgogne  fut  noiuuie 
généralissime  de  Tarmée  d'Allemagne  que  commaodati  \t 
maréchal  de  Tallard.  Il  s'agissait  de  reprendre  la  place  «e 
Brisach,  jadis  forli&ée  par  Vauban.  Heureusement  le  prÎLce 

(1)  7  septembre  1702. 

(S)  SÙQt-àimoa.  Tome  vi,  p.  S^O.  —  Tome  vUi  P^  SS« 
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étail  assisté  par  le  grftBd  jqgénieur  (laqs  c^tte  importante  ppp? 
ralion:  i  II  fapt,  mpnsipiir  Ip  i^aréclfal,  )ui  (]it-il  ei)  nouriautt 
que  Yûus  perdiez  néces^^ireoient  votre  )ioDneur  devant  oetbl 
piape.  Ou  nous  la  prendrons  et  Ton  dira  que  voqs  riviez  m^\ 
/uilifiée,  ou  nous  éçhoperoDs,6ti*on  dira  que  voqs  m'ayez  iqftl 
secondé.» — «  On  saitasspz,B|onseigneur,  répondit  Vau))ap»  que 
j'avais  mjs  Brisi^ch  en  état  ^e  bonpe  défense  ;  e(  n^on  bopneiir 
est  à  couvert  de  ce  côlé-jà  ;  mais  qn  ignore  ^i  ypqa  layei 
prendre  lea  viljea  qu^  j'ai  fortifiées,  et  c'est  4e  quoi,  j^espère, 
vous  convaincrez  bientôt  le  public.  »  La  tranchée  fut  euyerte 
ie^Saoqt.  Le  princ^  paya  gfilarnnienl  de  ^a  persoqne,  se 
mêlant  lui-même  aux  travailleurs,  §t  partage^qt  ieqrs  faligues 
et  leurs  périls.  La  plfice  se  rendit  1^  Ç  septen^bre*  IjSl  garnii^qp 
forte  de  trois  mille  hommes  déQla  sous  }es  yfjux  dq  jeupe 
vainqueur. 

iu  témoignage  de  Saipt-Sipiop  (et  nous  tenons  à  \^  rappor- 
ter en  entier,  oar  i{  constate  précisénien(  les  qualités  que  la  qtfil- 
veillapce  voulut  contester  depuis),  «le  duc  de  Bourgogne  s'ac- 
quit beaucoup  d^honneur  dpns  ce  siège  par  son  applicaliop, 
son  assiduité  aux  travaux,  une  vftleur  simple  et  naturel)^,  qqi 
0  affecte  rien,  et  qui  v^  partout  oii  il  convient,  et  où  il  y  a  à 
voir,  1^  ordonner,  à  apprendre,  et  qui  ne  s'^per^it  pas  du 
danger.  Harchin,  que  le  roi  avait  attaché  à  se  personne  pqqr 
celte  campagne,  lui  faisait  souvent  là* dessus  des  représentations 
inutiles.  Lu  libéralité,  le  soin  des  blessés,   l'affabilité,  et  sa 
mesure  suivant  l'état  des  personnes  et  leur  mérite,  lui  acquirent 
les  cœurs  de  toute  l'armée  (1  ) .  »  M'oublions  pas  un  trait  d'huma- 
oïléj  qui  proqve  combien  sa  religion  était  exempte  de  ce  fana- 
tisme étroit  et  intolérant  dont  on  s'efforça  aussi  de  Taccuser  plus 
tard.  Un  espion  ennemi  arrêté  dans  son  camp  allait  être  fusillé  ; 
il  crut  pouvoir  sans  inconvénient  lui  faire  grâce  de  la  vie.  On 
cherchait  à  le  détourner  de  cet  acte  de  clémence  en  lui  faisant 
observer  que  cet  espion  était  huguenot  :  €  C'est  pour  cela, 
répondit^il  en  riant,  qu'il  a  besoin  de  temps  pour  s'instruire 

(i)  Sunt-Sifflom  Tome  yu,  p.  &0. 
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et  se  convertir.  »  Rien  ne  manquait  enfin  à  sa  gloire  naissante. 
Le  témoignage  public  du  roi  y  mit  le  comble  :  «  Je  sois  d'au- 
tant plus  sensible  à  cette  conquête,  disait-il  dans  une  lettre 
adressée  à  l'armée,  qu'outre  les  avantages  que  je  puis  en  tirer 
dans  la  situati()n  présente  des  affaires,  ce  siège  a  été  conduit 
par  mon  pctit-fils,  qui  dans  cette  expédition  a  marqué  toute 
la  fermeté,  rintelligcnce  et  l'application  qu'on  aurait  pu  dési- 
rer dans  un  capitaine  expérimenté.  » 

Le  8  septembre,  deux  jours  après  la  reddition  de  Brisach, 
le  duc  de  Bourgogne  écrivait  à   madame  de   HaintenoD  : 

« Nous  avons  pris  cette  place  en  bien  moins  de  temps 

que  nous  n'osions  l'espérer  d'abord,  et  si  nous  ne  contiDuoD> 
pas,  ce  sera  faute  de  moyens  et  non  de  volonté.  11  me  semble 
cependant  qu'on  propose  au  roi  d'assez  beaux  moyens  de 
continuer  heureusement  un  si  bon  début,  s'il  entre  absolo- 
ment  dans  ce  qu'on  désire  pour  cela.  Vous  avez  su,  madame, 
que  je  lui  demande  aussi  mon  retour  à  condition  de  reve- 
nir dès  qu'il  y  aura  quelque  chose  à  faire;  mais  je  ne  l'ai 
demandé  qu'en  alléguant  des  raisons  solides  ,  et  en  me 
justiHant  par  delà  de  celles  qu'on  y  aurait  pu  trouver  de 
quelqu'autre  côté,  peut-être  aussi  touchant,  mais  pas  si 
juste  en  pareille  occasion.  J'espère  que  vous  m'entendez  à 
demi-mot....  (1).  » 

Le  côté  touchant,  on  le  devine,  et  il  semblait  l'être  alors 
plus  que  jamais  :  on  croyait  la  duchesse  de  Bourgogne  au 
conjmencemenl  d'une  grossesse  (2).  «  Conservez-la,  écrivait  Té- 
poux  à  madame  de  Mai  ntenon,  conservez-la  pour  l'amour  d'ille, 
pour  l'amour  de  moi,  pour  l'amour  de  l'État;  elle  est  d'âge  à 
en  connaître  toutes  les  conséquences,  mais  elle  est  aussi  d'âge 
à  les  oublier  :  représentez-les-lui  de  temps  en  temps.  Piquez- 
la  d'honneur  sur  sa  paresse  à  écrire  ;  pour  ce  dernier  article, 

(1)  L*oHgîna1  de  cotte  lettre  p%i  à  la  bibliothëqae  do  Lonvre.  Noos  « 
donnons  un  ««xtrait  textuel,  et  qui  préseute  quelques  lég^rtt  différeocea  «fcc 
laveision  de  la  Beaumclle. 

(3)  (>A  cspéranct'S  ne  S(i  réalis^rent  pas.  Ce  ne  fut  qn*aii  retoar  da  doc  d« 
Bouncogne  nne  la  duchesse  devint  grobae  du  pn^aier  duc  do  BretasMi  qai 
naquit  le  25  Juin  ilOL 
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il  jva  <1e  mon  intérêt  seul,  mais  ne  me  pardonnez-Tons  pas 
celte  faiblesse?  »  (U  juin  4703.) 

Les  raisons  solides^  que  le  prince  faisait  passer  avant  1$ 
eôti  touchant,  c'était  le  désir  d'exposer  au  roi  la  nécessité 
d'entreprendre  le  siège  de  Landau;  mais  il  ne  réussit  qu'à 
moitié  dans  sa  demande,  ainsi  que  le  témoigne  la  lettre  qu'il 
écrivait  peu  après  au  maréchal  de  Tallard  :  «  Ce  courrier, 
monsieur  le  maréchal,  vous  annonce  deux  nouvelles  bien  dif- 
férentes ;  la  première,  qu'il  vous  est  permis  d'assiéger,  c'est- 
à-dire  de  prendre  Landau  ;  la  seconde,  que  je  ne  serai  pas  té* 
moin  de  vos  belles  opérations.  Denonville,  à  force  de  crier  que 
je  me  mettais  à  l'embouchure  du  mousquet,  et  que  c'est  par 
miracle  que  je  suis  revenu  de  l'armée,  est  venu  à  bout  de  le 
persuader  au  roi  et  a  la  duchesse.  Je  crois  néanmoins  n'avoir 
fait  que  mon  devoir,  et  je  ne  voudrais  jamais  paraître  dans 
une  armée  pour  en  faire  moins.  Il  ne  me  reste  qu'à  regretter 
de  n'être  pas  auprès  de  vous,  j'entends  de  corps,  car  j  y  suis 
toujours  de  cœur,  et  mon  amour-propre  essaye  de  me  consoler 
en  me  rappelant  que  nous  avons  concerté  ensemble  le  projet 
que  vous  allez  exécuter.  Vous  et  H.  de  Vauban  y  avez  mis 
plus  que  moi;  mais  enGn  j'ai  fourni  mon  contingent,  et  cela 
me  flattera  toujours,  quand  j'apprendrai  la  réussite.  » 

Landau  fut  pris  en  effet,  et  ce  succès,  préparé  par  la  vic- 
toire de  Spire  (novembre  1703),  dut  renouveler  les  regrets  du 
duc  de  Bourgogne.  U  resta  inoccupé  jusqu'en  1708;  car  on  ne 
peut  compter  comme  une  campagne  le  voyage  qu'il  fit  en  Pro- 
vence pour  repousser  l'attaque  du  duc  de  Savoie,  son  beau- 
père,  qui  s'était  joint  aux  alliés ,  mais  qui  abandonna  le  siège 
de  Toulon  et  se  mit  en  pleine  retraite,  dès  qu'il  apprit  l'arri- 
vée de  Tarmée  française. 

Louis  XIV  n'aimait  pas  à  donner  aux  princes  de  sa  famille 
le  commandement  des  armées.  Cette  répugnance  était  le  plus 
souvent  déterminée  par  un  calcul  politique;  il  avait  peur  de 
se  donner  des  rivaux,  et  ne  songeait  pas  assez  que  l'uisiveté  a 
aussi  dans  les  cours  ses  funestes  conséquences.  Il  ne  parait 
pourtant  pas  que  telle  fut  sa  pensée  à  l'égard  du  duc  de  fiour- 


gogae,  Mqm  iltêmbïf^M  tenuJBuM  Une  èdfafiiîitë  hffëction; 
mais  en  réloignant  des  chainps  de  bataillé  ^ar  uû  excès  de 
sollieitude,  il  l'èndail  à  ddti  {fêtlt<-niè  «t  à  l^État  ùû  tAhnniÈ  ser- 
vice. Il  ddsaccduttlmâit  ii  nlcé  de  11  Vie  militaire,  oubliant 
qu'il  èBi  des  joUrë  oii  l'épeé  doit  j^otégëi^  le  sceptre. 


I  '    fi  • 


^  '* 


CfiAPITRE  IV. 

CiMPÂGlTË  DK  1 708  ;  DERÏÏIÈRB  feNTRËVÛE  AVEC  PÉNÊION  ; 
PRISE  DE  GAND  ;  COMBAT  d'oUDENARDE  ;  SIÈGE  ET 
CAPITULATION  DE  LILLE  ;  CABALES  DU  DtTC  DE  VENDÔME. 

ISous  avoDs  insisté  sur  l'attitude  du  duc  de  Bourgogne 
pendant  ses  deux  premières  campagnes.  On  a  pu  juger  s*il 
D^avait  pas  tout  ce  qu'il  fallait  pour  paraître  avec  avantage 
à  la  tête  d'ane  armée;  non  pas  que  nous  songions  à  lui  attri- 
buerïe  génie  guerrier  d'un  duc  d'Enghien,  gagnatit  à  21  ans 
la  bataille  de  Rocroj:  sa  gloire  à  lui  était  autre,  et  n'était  pas 
d'un  ordre  moins  élevé.  On  ne  pouvait  nier  du  moins  qu'il  ne 
sût  bravement  se  tenir  au  feu  et  vivre  an  besoin  de  celte  vie  ex- 
térieure et  communicative,  condition  première  de  succès  pour 
celui  qui  commande  à  des  soldats.  Si  donc  ces  heureuses  dis> 
positions  semblèrent  s'amoindrir  plus  tard  dans  la  campagne 
de  1708»  ce  n'est  pas  à  son  caractère  qu'il  faut  l'imputer,  mais 
à  l'inaction  oii  on  l'avait  laissé  si  longtemps^  et  surtout  aux 
circonstances. 

Cette  campagne  fut  pour  lui  en  effet  une  pénible  et  triste 
épreuve.  La  malheureuse  idée  de  l'associer  au  duc  de  Vendôme 
fut  la  cause  de  tout  le  mal.  Il  était  difiBcile  de  rencontrer  deux 
natures  plus  incompatibles.  Le  duc  de  Vendôme,  petit-fils  de 
Henri  IV,  avait  quelques-unes  de  ses  qualités,  mélangées  de 
graves  défaut$.  Doué  d'une  valeur  brillante,  d'un  esprit  fécond 
en  ressources,  il  s'abandonnait  dans  l'habitude  de  la  vie  à  UQe 
nonchalance,  à  une  paresse  souvent  compromettante  et  dent  il 
se  faisait  gloire  de  sortir  ensuite,  comme  en  liursaut,  pour  ré- 
parer les  fautes  qu'il  avait  laissé  commettra»  Cynique  à  l'excès 
lans  ses  manières,  danâ  ses  propos  et  sa  conduite»  il  faisait 
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profession  de  libertinage  et  d'incrédulité.  Son  frère,  le  Grand- 
Prieur  (I),  exagérant  tous  ses  désordres,  sans  avoir,  bien  s'en 
fallait,  tous  ses  mérites,  présidait  au  Temple  une  société 
de  débauchés  et  d'esprits  forts,  vrais  précurseurs  des  roués  et 
des  philosophes. 

L'élève  de  Fcnelon  et  les  Yendômes,  c'étaient,  un  peu  en 
raccourci,  il  est  vrai,  mais  déjà  bien  distincts,  deux  mondes  et 
deux  époques:  le  bon  génie  du  dix-septième  siècle,  dans  ce 
qu'il  avait  de  plus  pur  et  (!e  plus  élevé,  aux  prises  avec  le 
mauvais  esprit  du  dix-huitième,  et  tout  ce  que  cet  esprit  de- 
vait étaler  un  jour  de  vices  et  d'impiété  (2).  Lutte  incessante 
que  devait  continuer  Voltaire,  l'élève  de  cette  société  du  Tem- 
ple, le  légataire  de  Ninon,  qui  en  avait  été  la  déesse,  le  coor- 
tisan  poétique  du  Grand-Prieur  (3),  qui  en  était  le  pontife; 

(0  De  Tordra  de  Malte. 

(S)  Comme  preuve  que  nous  n*eiagéroas  pas  en  faisant  du  doc  de  Vra* 
dôme  l'un  des  types  de  Te^prit  nouveau  qui  comoiençait  à  souffler  sorti 
France,  et  qui  d  vait  bientôt  reiivatiir  tout  entière,  nous  citerons  ces  pamle» 
de  M.  I^éopold  Moniy,  auteur  d*une  thèse  approui'ée  en  Sorbonne  en  fS^i 
laquelle  <*sr  on  ne  |>eut  plu«  défavorable  au  sièrie  de  Louis  XIV  en  géiit^rsl  tt 
au  duc  de  Bourçoi^ne  en  particnliiT  :  «  En  Flandre,  à  Oudenarde,  à  LilKlç 
prince  vient  de  se  trouver  en  contact  avec  des  hommes  et  des  cfaos*^  q'ji 
l'effrayaient  peut-èirr"  plus  encore  «lue  l*ennemi,  avec  le  dix-huitième  siecip 
déjà  persoiiniflé  dans  M.  de  Vendôme.  » 

(8)  Voyez  l'épUre  daus  laquelle  Voltaire  prétend  que  François  VMai  tA 
apparu  dans  li-s  jardins  du  chàean  Saiiit-Ange,  ei  l'a  chargé  de  certaioe  coa> 
mia:iion  trèfr-familière  pour  M.  de  Vendôme,  Orand-Prieur  de  FromM: 

«  Je  sais  que  vous  avez  l'honneur, 
Me  dit-il,  d'être  des  orgi»s 
De  certain  aimable  Prieur..... 
11  aime  comme  moi  les  arts« 
Et  lis  beaux  vers  par  préférence; 
11  sait  de  la  dé\oie  engeance 
Comme  moi  faire  peu  do  cas; 
Hors  en  amour,  en  tons  les  cas, 
11  tient  comme  mol  ^h  parole. 
Hais  enfin  ce  qu*il  ne  sait  pas. 


Il  n*y  a  pas  moyen  de  continuer;  et  Ton  ne  conçoit  pas  qne  l'on  pftt  ikn« 
même  d*  poète  à  priuce,  se  traiter  publiqucmeui  de  la  sorte. 

Ces  soupern  du  Temple  avaient  lelie.ncufc  charmé  Voltaire,  qa*après  pin ^ 
cinquante  ans,  il  se  les  rapp*  lait  encore  avec  délices  et  espinûl  bka  ki 
retrouver  daus  teg  royaumes  sombieâ  : 

«  S*ils  ont  dos  préjugés,  j'en  guérirai  les  ombres; 
A  table  avec  Vendôme  et  Chapelle  et  Chaulieu, 
M 'enivrant  du  necur  qu'on  boit  en  ce  beaa  lie«« 
Secondé  de  Ninon,  dont  je  fus  légataire. 


lotte  meurtrière,  qui  devait  plus  tard  s'appeler  la  Révolution, 
et  faire  un  martyr  de  celui  des  descendants  du  duc  de  Bour- 
gogne qui  lui  ressemblait  le  plus! 

Qu'on  se  figure  donc  ce  jeune  prince,  accouplé  avec  le  héros 
d'une  pareille  secte,  et  dans  la  situation  la  plus  inégale,  car 
le  duc  de  Vendôme  avait  pour  lui  son  habitude  de  la  guerre, 
ses  services  passés,  sa  bravoure  reconnue;  et  toutes  les  fois 
qu'il  lui  prendrait  fantaisie  de  faire  échec  au  duc  de  Bour- 
gogne, plein  de  loyauté,  de  candeur  et  d'envie  de  bien  faire, 
mais  sans  expérience  et  sans  appui,  il  était  sûr  de  le  jeter  dans 
les  alternatives  les  plus  fâcheuses.  Il  était  sûr  aussi  de  trouver 
à  la  cour  de  nombreux  complices,  tous  ceux  que  cette  vertu  si 
réelle  importunait  ou  effrayait,  et,  il  faut  bien  le  dire,  jusqu'au 
père  du  jeune  prince,  qui  au  lieu  d'être  fier  d'un  tel  fils,  ne 
supportait  qu'avec  peine  sa  supériorité  en  tout  genre,  et  avait 
la  faiblesse  d'en  être  jaloux  ;  de  telle  sorte,  que  quand  cette 
cabale  eut  fait  jouer  tous  ses  ressorts,  il  devint  «  honteux  et 
bientôt  dangereux  de  parler  avec  quelque  mesure  du  fils  de  la 
maison  dans  sa  maison  paternelle.  »  Il  ne  lui  restait  plus, 
à  ce  royal  déshérité,  que  deux  cœurs  résolument  amis,  deux 
protecteurs  insuffisants,  mais  fidèles,  ses  bons  anges,  l'arche-' 
vêque  de  Cambrai  et  la  duchesse  de  Bourgogne.  Ce  qu'ils  firent 
Tuo  et  l'autre,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  pour  lui  venir 
en  aide,  nous  allons  bientôt  le  savoir. 

Déjà,  et  longtemps  à  l'avance,  Fénelon  avait  eu  le  pressen- 
timent des  malheurs  qu'entraînerait  la  réunion  du  duc  de 
Bourgogne  et  du  duc  deV^endômeà  la  tête  d'une  même  armée. 
Dans  un  Mémoire  sur  la  guerre  de  1702,  il  disait  :  «  Je  ne  vou- 
drais mettre  M.  de  Vendôme  ni  avec  le  roi  d'Espagne,  ni  avec 
M.  le  duc  de  Bourgogne;  outre  qu'il  est  trop  dangereux  sur  les 
mœurs  et  sur  la  religion,  de  plus  c'est  un  esprit  roide,  opi- 
niâtre et  hasardeux...  Si  on  ne  veut  point,  ajoutaitril,  renvoyer 
H.  de  Catinat  en  Italie,  on  pourrait  le  mettre  auprès  de  M.  le 
duc  de  Bourgogne.  » 

Le  duc  de  Saint-Simon  avait  eu  aussi  les  mêmes  craintes, 
et  les  avait  exprimées,  à  ce  qu'il  raconte,  à  H.  de  Beauvilliers, 
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avec  cette  vive  abondance  de  paroles  qui  coulaient  de  ses  lèms 
comme  de  sa  plume*  lorsqu*ii  élail  plein  d*une  idée.  II  remon* 
tra  fort  au  long,  que  «  le  feu  et  Teau  n'étaient  pas  plus  différenu 
que  Tétaient  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  H.  de  Yen- 
dôme...  que  le  vice  incompatible  avec  la  vertu  rendrait  la 
vertu  méprisable  sur  ce  théâtre  de  vices;  que  l'expérience  ac- 
cablerait la  jeunesse  ;  que  la  hardiesse  dompterait  la  ùini- 
dite...  » 

Hais  personne  n'écoutait  ;  le  sort  en  était  jeté,  le  départ  du 
duc  de  Bourgogne  fut  résolu.  Il  quitta  Versailles  par  ordre,  le 
là  mai,  jour  néfaste,  car  c'était  celui  de  l'assassinat  de  Hen- 
ri IV  et  de  la  mort  de  Louis  XIII  (1).  Il  passa  le  surlendemain 
à  Cambrai  avec  les  mêmes  défenses  qu'à  son  premier  voyage, 
mais  cette  fois  il  s'y  arrêtai  pour  dîner;  à  la  vérité,  ce  Tut  à  la 
poste  même.  L'archevêque  prévenu  par  une  lettre  amicale  «t 
confidentielle,  s'y  trouva  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  de  considé- 
rable dans  la  ville.  Conformément  à  l'usage,  il  dut  s  avancer 
pour  présenter  la  serviette.  C'est  alors  que  le  prince  après  ra- 
voir tendrement  embrassé,  lui  adressa  tout  haut  ces  paroles, 
si  expressives  dans  leur  brièveté  :  Je  sais  ce  que  je  tfous  doù: 
votis  savez  ce  que  je  vous  suis  (2).  C'était  tout  le  passé  et  t'>ut 
Tavenir.  «  Sans  jamais  se  parler  bas,  il  ne  parla  presque  qu  a 
lui,  et  le  feu  de  ses  regards  lancé  dans  les  yeux  de  l'arche- 

(1)  Saint-Simon  se  plaint  vivement  de  ce  que  Ton  ne  solenni^ait  p»  i 
YPTsaillps  ce  Jour  doublement  funèbre.  Louis  XtV  n'avait  connu  ni  son  frà'i- 
père  ni  son  père,  et  ce  peut  être  son  excuse.  Il  nVtait  pourtant  pas  inseo- 
sible  à  la  religion  des  souvenirs,  et  il  en  est  dont  il  pratiqua  le  culte  av<H;ur« 
touchante  pprsév(^ranoe.  —  On  lit  dans  le  Journal  de  Dangeau,  lundi  10  jl^ 
vier  1710  :  »  11  n'y  eut  point  de  comédie  le  soir,  parce  que  c'est  Tannifersait 
do  la  reine-mère;  il  n*y  en  a  jamais  ce  jour-là.  Il  y  a  quarante-quaire  &si 
quVlle  est  morte-  » 

(2)  Ces  paroles  ont  été  rapport 'es  pour  la  première  fois  par  Angliviel  de  U 
Be4iimelle  dans  9ps  Afémoires  pour  servir  a  VàUioire  dé  mûdatme  4ê  Hf 
tenon  ;  il  affirme  les  tenir  de  «  madame  la  marquise  de...,  qui  était  pré?«i:t« 
et  qui  même  dit  à  M.  de  Cambrai  :  Ces  paroU'S  méritent  bit* il  d*ètr^  frav^-î 
dans  vos  archives.  »  Cet  ouvrage  de  La  Beaumelle,  écrit  de  co  ton  farine  K 
léger,  qui  est  celui  de  son  temps,  contient  sans  doute  bien  des  in<*xactifj:-'^ 
mais  il  s'y  trouve  aussi  pins  d'une  anecdote  curieuse  On  l'a  ropi<^  pfosd'ni:' 
fois,  mais  sans  jamais  le  citer.  On  dirait  que  la  conspiration  de  Vultairv  àa^ 
toujours  contre  un  écrivain  qui  n'était  cependant  d-'pourvu  ni  de  course:'-  i 
de  m«'rite,et  qui,  quoique  protestant,  a  donné  le  premier  aifcnal  (t«  la  tvt^' 
bilitation  de  M"*  de  Muintenon,  si  heureusement  poursuivie  de  nos  joonptf 
¥•  le  d«c  d»  NèaiUea 
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Téqné,  regarda  qiii  suppléèretit  à  tout  ce  c^ue  le  roi  avait  iiH 
terdit,  earent  une  éloquence,  avee  ces  premières  paroles,  qui 
eoleya  lotis  les  spectateurs;  et  qui,  malgré  la  disgrâce,  grossi- 
rent alors  et  depuis  la  ôour  de  Tarchevêque  de  tout  ce  qui  était 
de  plas  distingué,  qui  sous  divers  prétextes  de  roule  et  de  sé- 
jour, s'empressaient  à  mériter  d'avance  ses  bonnes  grâces  pré- 
sentes et  sa  protection  future  (1).  »  Hélas  I  cet  avenir,  tel  que 
se  plaisaient  à  le  rêver  Timagination  reconnaissante  du  prince 
et  rame  patriotique  de  son  fidèle  conseiller,  cet  avenir,  dont 
la  foule  saluait  de  loin  Taurore,  ne  devait  jamais  se  réaliser. 
Celte  entrevue  était  la  dernière  ;  les  deux  amis  ne  devaient  plus 
se  revoir  dans  ce  monde. 

Le  rendez-vous  général  de  l'armée  était  à  Valenciennes,  oîi 
se  trouvait  déjà  le  duc  de  Vendôme.  Le  duc  de  Bourgogne  y 
fut  rejoint  par  son  frère  le  duc  de  Berry,  et  par  le  fils  de  Jac- 
ques II,  héritier  des  droits  de  son  père  au  trône  d'Angleterre, 
et  que  Ton  appelait  lé  chevalier  de  Saint-Georges.  Cent  mille 
hommes  composaient  cette  armée,  une  des  dernières  ressources 
de  la  France.  La  situation  était  en  efiet  bien  changée  depuis 
le  commencement  de  la  guerre.  Les  premiers  combats  de  1 702, 
les  cruelles  défaites  de  Hochstedt  (170i)ctdeRamillies  (1706) 
avaient  fait  perdre  la  ligne  du  Danube  et  celle  du  Rhin  ;  on 
était  réduit  en  1708  à  défendre  la  frontière.  Cependant,  les 
débuts  de  la  campagne  furent  plus  brillants  qu'il  n'était  per- 
mis de  l'espérer.  Des  mesures  habilement  prises  firent  tomber 
Gand  au  pouvoir  des  Français  (5  juillet  1708],  et  trois  jours 
après,  ils  étaient  maîtres  de  Bruges.  Le  duc  de  Bougogne  prit 
triomphalement  possession  de  ces  deux  places. 

Pour  compléler  et  étendre  ces  succès,  il  fallait,  après  cette 
pointe  victorieuse  dans  la  Flandre-Espagnole,  mettre  à  couvert 
la  Flandre-Française,  repasser  l'Escaut,  s'emparer  d'Oude- 
oarde,  qui  commande  ce  fleuve,  et  barrer  le  passage  aux  en- 
nemis. Le  due  de  Vendôme,  ayant  sous  ses  ordres  l'avant^ 
garde,  éiaii  DatureUemeot  chargé  de  ce  mouvemeoi  ;  malgré 

(i)  Sftint^SimoD.  Tome  u»  p.  179. 
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ies avis  réitérés  du  duc  de  Bourgogne,  il  différait  sans  cesse, 
et  ne  pouvait  s'arracher  au  repos.  Ces  lenteurs  forent  la 
cause  de  ce  malheureux  échec  d*Oudenarde,  qui  jeta  comme 
un  sort  fatal  sur  le  reste  de  la  campagne,  et  dont  il  fut  iinpo^ 
sible  de  se  relever.  Voici  comment  dans  une  lettre  à  madame 
de  Maintenon,  datée  du  camp  de  Lowendeghem  deux  jours 
après  le  combat,  le  duc  de  Boui^ogne  rendait  compte  de  cette 
'  journée,  avec  une  précision  toute  militaire  :«....  Vous  n'a- 
viez que  trop  de  raison  quand  je  vous  ai  vue  trembler  de  vuir 
nos  affaires  entre  les  mains  du  duc  de  Vendôme,  et  il  n'v  a 
pas  ici  deux  voix  sur  son  chapitre.  Je  savais  bien  que  dans  le 
courant  du  service,  il  n'était  nullement  général,  sans  pré- 
voyance, sans  arrangement,  sans  se  mettre  en  peine  de  sav  ir 
des  nouvelles  de  l'ennemi  qu'il  méprise  toujours;  mai>jele 
croyais  tout  autre  dans  Taction  que  je  ne  Tai  vu  avant-liier. 
Ce  n'est  pas  du  coté  du  courage;  car  il  a  essuyé  lui  seul  plus 
que  tout  le  reste  de  l'armée  ensemble,  et  sur  cela  on  n'en  peut 
trop  dire  de  bien.  Hais  permettez  qu'en  peu  de  mots  je  vous 
dise  ce  qui  s'est  passé  :  Les  ennemis  ont  douze  lieues  à  faire; 
il  n'en  a  que  six  :  ils  marchent  trois  jours  de  suite  et  passent 
TEscaut  à  OudenarJe,  tandis  qu'il  les  croit  encore  sur  la 
Denre  (1).  On  lui  mande  qu'ils  ont  déjà  trente  escadrons  de 

(1)  Le  rapport  dn  dac  de  BomrgoKoe  se  trouve  sur  ce  point  comoM  «^ 
tous  les  autres,  confirmé  par  Saint-Simon.  Voici  un  échanUlion  de  la  confor- 
mité des  deux  récits  :  «  Marlborough  voyait  clairement  que  Vendôme  n'avAit 
dutout  de  bon  et  d'important  à  faire  que  ce  mouvement,  ni  lui  que  de  teotff 
de  Tempécher.  Pour  le  faire,  Vendôme  suivait  la  corde  qui  éuit  très^oure: 
MarlboroMgh  avait  à  marcher  sur  l'arc  fort  étendu  et  courbé,  c'est^lHlirf  fi 
lieues  à  faire,  contre  Vendôme  6  au  plus.  Les  ennemis  se  mirent  en  marcbe 
avec  tant  de  diligence  et  de  secret  quMls  dérobèrent  trois  marrfaes  forcées 
sans  (pie  Vendôme  en  eût  ni  avis  ni  soupçon.  »  Tome  ii,  p.  S07. 

Le  duc  de  Vendôme  fit  répandre  le  bruit  que  le  duc  de  Bourgogne  ariii  i 
son  insu  engagé  imprudemment  Tattaque,  ce  qui  avait  été  la  cause  de  tootii 
mal.  On  t.  ouve  dans  la  correspondance  de  Fénelon  la  trace  de  cette  acc>'S*> 
tion;  Saint-Simon  y  avait  répondu  par  avance.  Il  fait  remarquer  que  d*ip(^ 
le  pamphlet  d*Albéroni,  cette  attaque  faite,  dit-on,  A  Tinsu  du  duc  de  >e> 
dôme,  aurait  eu  lieu  à  h  heures  de  Paprés-midi,  tandis  que,  toujours  d'tp'A 
Albéroni,  Vendôme  avait  été  informé  de  l'arrivée  des  ennemis  à  dii  h-une* 
do  matin...  «  Voilà,  dit  Saint-Simon,  six  heures  d'une  singulier!)  pati*'oce. 
depuis  des  nouvelles  si  intéressant^'S  des  ennemis,  et  un  prodigieui  t^c..* 
perdu  que  l'apologiste  ne  remplit  de  rien  !  »  Nous  ne  pouvons  enir«rdA&s 
tous  les  détails;  cet  exemple  suffit  pour  démontrer  que  Vendôme  cherchait ^ 
vain  des  raisons  pour  se  disculper  et  qu'il  n'en  trouvait  qoo  de 
vaiies. 


L 
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passés  :  il  envoie  ordonner  à  Biron  de  les  charger  avec  quinze 
ou  vingt  ;  ce  qu'il  ne  peut  exécuter,  en  étant  séparé  par  un 
ruisseau  marécageux.  Il  ne  songe  qu'à  garnir  sa  gauche^  qui 
est  presque  inaccessible;  et  à  peine  le  peut-on  mener  voir  son 
centre,  qui  est  absolument  dégarni.  Il  attaque  l'ennemi  formé 
sur  quatre  lignes  flanquées  de  cavalerie  et  de  ruisseaux,  avec 
une  seule  ligne  d'infanterie,  sans  avoir  de  seconde  ;  fait  char- 
ger les  troupes  à  mesure  qu'elles  arrivent  et  quasi  en  colonne, 
et  les  fait  battre  pièce  à  pièce  ;  enfourne  une  partie  de  sa  ca- 
valerie dans  une  plaine  entourée  de  défilés  et  de  ruisseaux, 
où  il  en  est  resté  beaucoup  ;  et  la  nuit,  sans  savoir  ce  qu'est 
devenu  ce  qui  a  combattu  que  par  des  gardes  Françaises  et 
Suisses,  et  quelques  autres  régiments  qui  le  viennent  joindre 
par  hasard,  et  n'ayant  avec  lui  que  le  tiers  de  son  armée,  il 
veut  attendre  les  ennemis  avec  son  artillerie  à  une  grande 
demi  lieue  de  défilés....  En  ayant  été  quelque  temps  séparé,  je 
le  trouvai  disant  toujours  que  tout  était  bien,  sans  en  rien  sa- 
voir, que  les  ennemis  ne  demandaient  qu'à  fuir,  et  que  des 
troupes  fraîches  emporteraient  toute  leur  armée  ;  enfin  d'une 
telle  opiniâtreté  contre  cette  retraite,  que,  quoique  ce  fût  l'avis 
commun,  il  fut  trois  heures  sans  vouloir  se  rendre,  et  perdit 
beauc>oiip  de  temps;  ce  qui  fut  cause  que  l'arrière-garde  fut 
attaquée  hier.  » 

Si  le  prince  s'était  décidé  à  écrire  une  lettre  «  bien  contraire 
à  la  charité  du  prochain  >  ainsi  qu'il  la  qualifie  lui-même, 
c'est  qu'il  s'y  croyait  «  obligé  en  conscience  pour  le  service  du 
roi  et  de  l'État.  »  Il  rendait  hommage  à  la  bravoure  de  H.  de 
Vendôme»  et  il  ne  parlait  pas  de  celle  dont  il  avait  lui-même 
fait  preuve.  Le  corps  qu'il  commandait,  etoîi  se  trouvaient  aussi 
le  duc  de  Berry  et  le  chevalier  de  Saint-Georges,  fut  enveloppé 
à  l'improviste  au  milieu  de  l'extrême  confusion  qui  suivit  la 
surprise  des  troupes  du  duc  de  Vendôme.  «  Les  princes  y  mon- 
trèrenty  partout  et  aux  endroits  les  plus  exposés,  une  grande  et 
naturelle  valeur,  et  beaucoup  de  sang-froid,  parmi  leur  dou- 
leur de  voir  une  situation  si  fâcheuse,  encourageant  les  trou- 
pes, louant  les  officiers....  Le  désordre  augmentait  de  moment 
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en  moment  ;  personne  ne  reconnaissait  sa  troupe  (1).» — «  Nos 
princes  ont  couru  un  péril  plus  grand  que  n'aurait  été  leur 
mort,  »  écrivait  madame  de  Haintenon  ;  le  bruit  s  était  répandu 
qu'ils  avaient  failli  êlre  enlevés.  «  La  nuit  tombait,  on  avait 
perdu  un  terrain  infini  ;  la  moitié  de  Tarmée  n'avait  pas  achevé 
d'arriver.  Dans  une  situation  si  triste,  les  princes  consullèreot 
avec  M.  de  Vendôme  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  qui,  de  fureur  Je 
s'être  si  cruellement  mécompte,  brusquait  tout  le  monde....  U 
se  mit  à  pérorer  sur  le  combat,  à  vouloir  montrer  qu'il  n'était 
point  perdu,  à  soutenir  que  la  moitié  de  Tarmée  n'ayant  pas 
combattu,  il  fallait  tourner  toutes  ses  pensées  à  recommencer 
le  lendemain....  Il  venait  cependant  des  avis  de  tout  côté  que 
le  désordre  était  extrême.  Puységur  arrivant  devers  la  mai.^D 
du  roi,  en  fit  un  récit  qui  ne  laissa  aucun  raisonnement  libre, 
et  que  le  maréchal  de  Matignon  osa  appuyer....  Le  duc  de 
Bourg.^gne  voulut  parler,  mais  Ventlôme  enivré  d'autorité  et 
de  colère,  lui  ferma  à  Tinstant  la  bouche,  en  lui  disant  duo 
ton  impérieux  devant  tout  le  monde  :  qu'il  se  souvint,  qu'il 
n'était  venu  à  Tarmée  qu'à  condition  de  lui  obéir....  Puis  ne 
voyant  nulle  apparence  de  résister  davantage  à  tant  de  coQvic- 
tiv>n,  et  [XHissé  à  bv^ul  de  rage  :  Eh  bien  I  s'écria- l-il,  nier 
sit  urs,  je  vois  bien  que  vous  le  voulez  tous,  il  faut  donc  se 
n^irtT;  au>>i  bien,  aj  ula-t-il,  en  regardant  H.  le  duc  de 
BvHirgogne,  il  \  a  long'.emps,  monseigneur,  que  vous  en  a*ez 
en\ie»«..  Le  joiino  prince,  a  qui  ces  parles  énormes  fun^n'. 
avîiv^kMH^s  >  cl  tT.'hji  une  p^us  dirticile  victoire  que  celle  çui 
jk*  ro  pvTi.ii:  avtivlioiue:  t  par  le>  eane^nis  sur  lui.  Il  »D*'t 
qu  K  r/\  a>.i*;  y  i  ^  ù:  :r.î/'Ca  cr:ro  K^  dornièrpNexlréuiilt''>eî 
le*'»,  ;r  >.!^:;.\\  o*   o   às-.j  r  i*.re  ^'e  >  i  j-  nîr  iegartier  (2».  > 

Oa  v\  s'\tku  \  ce  v,u'àv.i:  ^:  1  J  Lre.»\  la  contrainte  «;'.'■ 
*\».i  ;  ;*•  ;v>>vV.  iVr  s  .v  io  ::  *  e  1  :r.*  à  maJa-re  de  Ma:f»'e- 
Uv  a»  \\  iw  ruv  ,,  *  '0  :c:  i::>\  :•. :::  :u.' ce  ijui  e>l  nécessaire  p  J» 
«ru  >  *L'u\r  iv>  i:  ;\:h*>  c::i>«*;-occe>,  e:  en  prévenir  le  r^ 

ir^»^,  I  Uv>  cii  \u  e:i  •v.*u  .iMa.»  et  cvoi-:*e  p^ur  soulager  y't 
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ime  oppressée,  il  se  laisse  aller  à  des  pensées  plus  douces,  sans 
pouFoir  se  soustraire  à  la  noble  émotion  qui  le  domine,  et  qu'il 
exprime  avec  une  modestie  touchante  :  «  Cependant,  comme 
le  roi  m*a  dit  de  m'en  tenir  à  Tavis  de  M.  de  Vendôme  quand 
il  s'y  opiniâtrerait  (et  il  me  Ta  rappelé  avant*hier  tout  haut, 
quand  il  s'agissait  de  retirer  l'armée  afin  qu'elle  n'achevât 
pas  de  se  perdre  le  lendemain),  je  n'ai  auprès  de  lui  que  la 
voix  d'exhortation.  Mais  si  le  roi  me  voulait  donner  celle  de 
décision,  avec  l'avis  des  maréchaux  de  France,  et  de  quelques 
officiers  sages  et  habiles  que  nous  avons  ici,  je  tâcherais  de 
n'en  user  que  pour  le  bien  de  son  service,  et  même  de  le  faire 
le  plus  rarement  qu'il  uie  serait  possible....  J*en  viens  main- 
tenant à  ce  que  vous  me  mandez  de  madame  la  duchesse  de 
Bourgogne.  Je  connais  de  plus  en  plus  l'amitié  qu'elle  a  pour 
moi,  et  assurément  cela  ne  diminue  pas  la  tendresse  que  j'ai 
pour  elle.  Vous  m'en  faites  une  peinture  qui  ne  peut  être  plus 
expressive,  et  dont  je  suis  vivement  touché.  J'aurais  souhaité 
qu'en  cette  occasion,  elle  eût  eu  un  mari  plus  heureux;  mais 
elle  n'en  peut  avoir  un  plus  tendrement  attaché,  et  elle  le  sait 
bien.  Je  suis  ravi,  madame,  que  vous  continuiez  à  être  contente 
d'elle.  Je  crains  que  vous  ne  le  soyez  pas  tant  de  moi,  qui 
trouve  à  me  reprocher  dans  cette  affaire,  et  trop  de  vivacité 
d'un  côté,  et  trop  de  langueur  de  l'autre,  et  trop  d'abattement 
ensuite.  Car  j'avoue  que  j'ai  eu  tous  les  sentiments  d'un 
Français  :  le  plus  mauvais  de  tous  serait  de  perdre  cou- 
rage.... )> 

La  retraite  avait  eu  lieu  ;  elle  était  imposée  par  la  nécessité, 
tel  a  été  le  jugement  de  l'histoire  :  «  On  se  serait  retrouvé  le 
lendemain,  dit  le  président  Hénault,  dans  une  position  plus 
mauvaise  encore  que  celle  de  la  veille,  notre  armée  étant  sé- 
parée par  celle  des  ennemis.  » 

C'est  alors  qu'éclatèrent  les  cabales  fomentées  par  le  duc 
de  Vendôme  à  l'armée,  à  la  ville,  et  surtout  à  la  cour  :  on  vit 
circuler  des  lettres  du  poète  Campistron,  Tun  de  ses  scïdes, 
d'Albéroni,  qui  n'était  alors,  lui  aussi,  qu'un  barbouilleur  à 
ses  gages,  du  comte  d'Ëvreux  son  coasin  ei  son  trè»»bttmble 
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serviteur  :  vrais  libelles,  dans  lesquels  le  duc  de  Bourgogne 
était  insulté,  diffamé,  livré  à  la  risée  publique.  On  Ooit  ainsi 
par  créer  un  courant  d'opinion  factice  et  pourtant  redoutable, 
vraiment  dangereux  pour  la  renommée  et  l'honneur  du  jeune 
prince.  Seule  à  la  cour  la  duchesse  de  Bourgogne  osa  lutter 
contre  ce  torrent.  «  Elle  était  fort  douce  et  encore  plus  timide, 
mais  la  grandeur  de  l'intérêt  l'excita  par-dessus  son  naturel. 
Quelque  mesuré,  quelque  en  garde  que  la  conscience  de  mon- 
seigneur le  duc  (le  Bourgogne  le  retînt  contre  lui-même,  il 
n'avait  pu  s'empêcher  de  répandre  son  cœur  dans  ses  lettres  à 
son  épouse,  qui  avec  ce  qui  lui  revint  d'ailleurs  furent  poor 
elle  des  vifs  aiguillons....  Le  peu  de  temps  qu'elle  pouvait 
avoir  à  elle,  elle  le  donnait  à  ses  larmes  et  à  écrire,  et  dansia 
vérité,  elle  parut  infatigable,  et  pleine  de  force  et  de  boos 
conseils....  Elle  fit  donc  tant  et  si  bien,  qu'elle  l'emporta  an- 
près  de  madame  de  Maintenon  sur  les  artifices  voilés,  et  les 
charmes  enchanteurs  pour  elle  de  M.  du  Maine;  »  (car  celui-là 
aussi,  était  mêlé  à  des  intrigues  accessoires,  venant  en  aide  à 
la  grande  cabale  dans  laquelle  on  avait  eu  l'art  d'enrôler  le 
Dauphin  lui-même).  «  Elle  la  gagna,  elle  l'émut  (1),  elle  ren- 
gagea de  parler  au  roi  assiégé  de  toutes  parts,  et  auprès  du- 
quel il  n'y  avait  qu'elle  qui  pût  percer  en  faveur  de  la  vérité 
et  de  son  petit-(ils.  La  princesse  y  réussit  jusqu'à  opérer  un 
miracle  (2).  » 

Ce  miracle,  ce  fut  une  entrevue  demandée  à  H.  de  Beau- 
villiers  par  madame  de  Maintenon,  qui  ne  le  regardait  plus, 
depuis  la  disgrâce  de  M.  de  Cambrai.   Elle  s'appuya  de  ses 

(1)  On  lit  dans  les  lettres  des  dames  de  Saint- Cyr,  recueiUies  par  Ttrcbe- 
yèquede  Sens,  Languet  de  Gergy;  (Tome  Vl)  Octobre  1708  :  M"*  Iadacbesi« 
de  Bourgogne  étant  venue  à  Saint-Cyr  voir  M"«  de  Maioieoon,  se  jeu  ài« 
cou  en  lui  disant  :  «  J'ai  le  cœur  bien  gros,  ma  chère  tante,  j*ai  pear  de  ▼^'»'JS 
«importuner,  cependant  je  voudrais  bien  pleurer  avec  vous.  •  Elle  le  fit  beat* 
coup  en  effet,  et  M"*  de  Maintenon  avec  elle,  qui  s'efforça  ensuite  de  U 
consoler.  » 

«Ces  larmea,  lui  dit  M"«  de  Maintenon,  sont  trop  précieaws  poor  a'^ 
pas  recueillies,  et  les  essuyant  avec  le  ruban  de  sa  quenouille,  elle  les  eQ«o\t 
au  prince.  •  Voilà  ce  qu'ajoute  La  Beaumelle,  et  quoique  ce  trait,  dao«  •* 
gracieuse  afféterie,  sente  plutôt  le  iviu*  siècle  qae  le  xvu*,  U  lUlait  bice  \é 
donner  ici  aa  place. 

(S)  Sftint-Simon*  Tome  xi,  p.  7, 71. 
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avis,  et  de  ses  conseils,  et  quand  elle  se  crut  suffisamment 
renseignée,  et  en  mesure,  elle  se  décida  à  parler  au  roi. 

Le  roi  avait  pour  son  petit-lils  une  affection  sincère.  Vive- 
ment ému  des  libelles  qui  lui  étaient  enfin  dénoncés,  il  ordonna 
que  leurs  auteurs,  y  compris  le  comte  d*Évreux,  seraient  sévè- 
rement blâmés.  Il  accorda  au  jeune  prince  voix  prépondé- 
rante a  Tarmée.  Mais  il  ne  prit  pas  de  mesures  plus  décisives 
pour  arrêter  le  scandaleux  antagonisme  qui  avait  déjà  fait 
tant  de  mal,  et  devait  en  faire  plus  encore;  il  estimait  les  ta- 
lents de  Vendôme,  et  ne  voulait  pas  rompre  avec  lui.  Chamil- 
lart,  s*y  croyant  tacitement  autorisé,  alla  jusqu'à  écrire  au 
duc  de  Bourgogne  pour  lui  conseiller  de  bien  vivre  avec  M.  de 
Vendôme. 

«  Cette  lettre  fit  tout  Teffet  qu'en  avaient  espéré  ceux  qui  l'a- 
vaient ménagée.  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  si  brillant 
à  Nimègue  avec  le  maréchal  de  Boufilers,  et  à  Brisach  entre 
Tallard  et  Marchin,  avait  été  abattu  dès  l'ouverture  de  la 
campagne  par  les  contrariétés  et  les  procédés  audacieux  que 
Vendôme  avait  affectés  avec  lui....  Sa  sagesse  le  rendait  dé- 
fiant de  soi-même....  Sensible  au  point  où  il  Tétait,  la  con- 
duite de  Vendôme  à  son  égards  et  les  deux  propos  qu'il  avait  eu 
l'insolence  de  lui  adresser  en  public,  le  tenaient  de  court,  par 
religion  à  proportion  de  la  colère  el  de  l'indignation  qu'il  en 
avait  conçues.  Gamaches  et  d'O  (qu'on  avait  attachés  à  sa  per- 
sonne) n'étaient  pas  ses  confidents,  et  ne  l'auraient  pas  même 
été  bons,  et  il  n'avait  personne  dans  l'armée  à  qui  ouvrir  son 
cœur,  et  par  qui  s'éclairer....  Le  sérieux  et  un  air  d'embarras 
succédèrent  à  l'air  gai  et  ouvert  qu'il  avait  eu  auparavant. 
Celle  lettre  de  Chamillart....  le  resserra  de  plus  en  plus,  et  le 
plongea  dans  une  amertume  qui  fut  visible.  Il  se  rapprocha  de 
Vendôme  peu  à  peu,  qui  à  son  ordinaire  allait  chez  lui  la  tête 
haute,  et  qui  profilant  de  sa  dnuccur  avait  l'audace  d'y  mener 
Albéronî  et  sa  suite....  Ce  changement  solitaire  d'une  part,  et 
de  Tautre  cette  faiblesse,  fit  un  fâcheux  effet  dans  l'armée.... 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  fut  outrée  contre  Chamil- 
lart.... Elle  répondit  kson  époux  qu'elle  le  priait  de  seper- 
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suader  que  jamais  elle  n'aimerait  ni  n'estimerait  M.  de  Ten- 
dôme  (1).  »  Et  elle  se  mit  en  devoir  de  poursuivre  eourageo- 
sement  la  lutte  contre  ces  deux  adversaires  dont  elle  finit  en 
efFel  par  avoir  raison. 

Mais  pour  le  duc  de  Bourgogne  la  question  n'était  pas  aussi 
simple.  Sa  position  devenait  de  plus  en  plus  fausse  avec  leduc 
de  Vendôme.  Il  était  entouré  de  pièges  et  ne  pouvait  les  éviter 
tous.  Celle  voix  prépondérante  qui  lui  avait  été  donnée  n'était 
qu'un  surcroit  d'embarras;  elle  augmentait  bien  plutôt  sa  res- 
ponsabilité que  son  pouvoir.  C'est  ce  qui  apparut  clairement 
à  l'occasion  du  siège  de  Lille  qui  devint  la  grande  affaire  de 
la  campagne  (2). 

Cette  place  avait  été  investie  le  1 2  août  par  les  alliés.  Le 
prince  Eugène  avait  fait  préparer  un  immense  convoi  p'  ur 
approvisionner  son  armée.  Vendôme  proposa  de  l'attaquer,  ei 
peut-être  avait-il  raison.  Le  duc  de  Bourgogne,  s'il  faut  en 
croire  Saint-Simon  (3),  fut  d'un  sentiment  contraire,  etChamil- 
lart  l'approuva.  «  M.  de  Vendôme  si  opiniâtre  jusqu'alorscé'^a 
tout  court  en  protestant  de  son  avis,  et  laissa  tranquillemeûi 
passer  le  convoi.  Il  suivait  son  projet  qui  n'était  pas  de  fain^ 
une  belle  et  utile  campagne,  mais  d'en  faire  faire  une  au  duc 
de  Bourgogne  qui  le  perdît  sans  retour.  L'opiniâtreté  et  l'au- 
dace y  avaient  servi  à  Oudenarde  ;  il  n'espéra  pas  ici  un  moiodre 


(4)  Saint-Simon.  Tome  xii,  p.  41,  13,  €5. 

(2)  Le  maréchal  de  Berwick  assista  à  cette  campagne.  Il  attribue  du»^ 
Mémoires  la  principale  cause  du  mal  aux  caprices  intéressés  da  dac  de  >£a- 
dôme;  nous  citerona  plusieurs  fois  son  tf^moignupje. 

Dans  son  éloge  du  man'clicil,  Montesquieu  exprime  le  même  sentimeni  K 
quelques  lignes  remarquables,  qui  portent  le  cachet  de  son  style  : 

«  Il  fallut  des  miracles  pour  nous  faire  perdre  Lill**...  Il  fallut  q^^e  (t^-* 
maladie  de  la  nature  humaine,  de  ne  pouvoir  souffrir  le  bien  lor>qu'il  e-t  ^»» 
par  d»»  gens  que  Pon  n'aime  pas,  infectât  le  cœur  et  l'esprit  de  M.  If*  <i'"^  ^ 
Vendôme....  Enfin  le  pr  jcè»  entre  ces  doux  grands  hommes  eiJste  ;  les  l  r.^ 
qu'ils  ont  écrites,  celks  du  roi,  de.  M.  le  duc  de  Bourgogne,  de  Chaiîii -rt 
existent  aussi.  On  verra  qui  des  deux  manqua  de  sang-froid,  et  j'o&erai  d»"? 
de  raison...  Je  dirai  dans  cette  occasion  ce  qu'Homère  dit  de  (ilaacus  :  J  "^ 
ter  ôta  la  prudence  à  Glaucu»*,  et  il  changf'a  son  bouclier  d'or  contre  un  ^^^ 
clier  d'airain.  Ce  bouclier  d'or,  avant  cette  campagne,  M.  de  Vendôme  I  a»*^ 
toujours  conservé,  et  il  le  retrouva  depuis.  » 

(â)  Selon  le  maréchal  de  Berwick,  c'est  lui-môme  qui  do&D%  Vvm  d't^u- 
qner  ce  conToi^  et  M*  de  Vendôme  ne  voulut  jamais  y  consentir»  (Jfeai*  ?•  ^^ 


socoàs  de  sa  déférencei  par  tous  les  deux,  il  alla  également  à 
soD  but.  » 

Puis,  lorsqu'il  s'agit  de  secourir  Lille,  et  de  quitter  le  camp 
de  Loivendegbem,  entre  Gand  et  le  canal  de  Bruges,  position 
dans  laquelle  Tarmée  s'était  retirée  après  le  combat  d'Oude- 
Darde,  Yendôme  eut  besoin  d'un  ordre  trois  fois  répété  du  roi, 
pour  se  mettre  en  roarcbe. 

«  Maître  absolu,  ou  complaisant  sans  réplique  comme  il  lui 
convenait  pour  ses  vues,  i»  il  décida  avec  autorité  qu'il  fallait 
prendre  le  chemin  de  Tournai,  le  plus  long  et  le  plus  difficile. 
La  jonction  de  l'armée  avec  celle  du  duc  de  Ber^ick  ayant  été  ^ 
opérée,  il  voulut  ensuite  longer  la  rivière  de  laMarck  (1]  qu'il 
eût  été  beaucoup  plus  aisé  de  traverser  à  Tournai,  et  Ton  ar- 
riva à  Hons-en-Puelle  (4  lieues  sud  de  Lille),  le  A  septembre. 
On  avait  ainsi  perdu  bien  du  temps.  EnGn  «  quand  par  ses 
lenteurs  et  ses  détours  en  fermant  la  bouche  à  tout  le  monde, 
il  a  tant  fait  que  de  laisser  prendre  et  accommoder  en  plein 
loisir  à  Marlborough  un  poste  inattaquable  (2)...  il  crie, 
écrit,  corne  bataille  et  victoire,  et  prépare  à  monseigneur  le 
duc  de  Bourgogne  tout  l'affront  d'avoir  manqué  le  secours  de 
Lille  (8).)^ 

Les  calomnies  redoublèrent  alors  ;  on  inventait  de  prétendus 
conseils  de  guerre,  dans  lesquels  le  jeune  prince  aurait  énoncé 
de  timides  et  lâches  avis;  on  mettait  en  scène  son  confesseur  le 
père  Martineau,  jouant  le  rôle  d'ingénieur,  et  voulant  lui  en 
remontrer  en  fait  d'audace  et  de  courage;  on  cherchait  à  le 
tourner  en  ridicule,  parce  qu'il  avait  assisté,  à  Tournai,  à  une 

(0  M.  de  Vendôme  awarait  que  nous  pourrions  remonter  la  Marq  par  une 
Ix'lle  plaine  ;  mais  dès  que  oou»  fumet  à  une  lieue  et  demie  de  Tournui,  tous 
k»  «eus  du  pays  nous  yiiirent  dire  que  co  chemin-là  <*taii  très-diffîcile,  coupé 
de  boi»  et  d^  marais,  ce  qui  obligea  \f.  Je  duc  de  Bourgogne  de  repr<^senter 
<iU  ii  valait  mieux  suivre  le  clieruia  d'OrchifS;  M.  de  Vendôme  se  fàrba  d'a- 
bord, mais  ayant  eimiiite  lui-même  pa  It^  aux  gens  du  pays,  il  changea  son 
ordre  de  marche.  {MémO'rei  du  maréchal  de  Berwieh,  P.  498.) 

(2)  11  est  à  remarr)uer  que  M.  de  Vendôme,  en  arrifant  le  à  à  Mnns-en- 
Puelle,  ne  parla  nullement  d'attaquer  les  ennemis,  et  même  il  n'était  pas 
po&sible  ce  Jonr-U  de  le  pouvoir  faire,  car  comme  le  pays  i^tait  fort  coupé,  la 
marche  avait  été  très- lente,  et  toutes  iea  troupes  n'arrivèrent  que  daoa  Ja 
AoiU  (Mtémciru  du  maréchal  éa  BerwUJu  P.  099.) 

(S)  SaintrSifflOD.  Tome  xii,  p,  êà» 
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procession  à  laquelle  il  avait  été  convié  par  Tévêque  (1).  Cn 
esprit  plus  ferme  que  le  sien  eût  été  accablé,  et  lui  encore  à  sa 
période  d*hésitation,  de  scrupules^  de  défiance  de  soi-même,  isolé 
comme  il  Tétait,  combien  ne  dut-il  pas  recevoir  de  toutes  ces 
perfidies  de  poignantes  atteintes?  On  le  voit  cependant,  dans 
ses  lettres,  discutant  la  situation  avec  sang-froid,  et  rendant  un 
compte  parfaitement  net  des  obstacles  qui  s'opposent  à  une  ac- 
tion plus  décisive. 

Il  écrivait  du  camp  de  Mons-en-Puelle  à  madame  de  Haio- 
tenon  :  «  Le  6  septembre  l'armée  entière  des  ennemis  à  peu  de 
chose  près,  est  à  deux  lieues  d'ici,  dans  un  poste  pris  depuis 
deux  jours,  ses  flancs  couverts  de  chemins  creux  et  de  ravins, 
retranchant  le  front  qui  était  ouvert  :  en  sorte  qu^au  jugement 
du  maréchal  de  Berwick  (2),  et  de  tous  les  gens  sensés  de  l'ar- 
mée, où  il  y  a  une  grande  quantité  d'ofliciers  sages,  coura- 
geux et  expérimentés,  c'est  s'exposer  à  un  désavantage  certain, 
et  peut-^tre  à  perdre  la  meilleure  partie  de  cette  armée,  que 
d'attaquer  les  ennemis  dans  un  tel  poste.  J'en  excepte  H.  de 
Vendôme,  qui  toujours  plein  de  zèle  et  de  courage,  mais  aussi 
de  cette  confiance  extrême  qu'il  devrait  néanmoins  avoir  per- 
due, croit  que  tout  ce  qu'il  souhaite  réussira...  J'aurais  désiré 
qu'une  glorieuse  journée  eût  conservé  Lille,  et  rabattu  l'orgueil 

(1)  Il  est  un  autre  incident  dont  on  n*B  connaissance  que  par  one  iMtit 
du  duc  de  Bourgogne,  et  qui  a  souvent  depuis  excité  la  verve  des  criti  |QS 
esprits  rorts.  C'est  un  post-tcripium  à  une  lettre  du  camp  de  Saulsoir  (20  &tp- 
tembre  1708),  par  lequel  le  prince  demande  à  Féoeloo  s'il  doit  continuera 
résidence  dans  un  couvent  de  religieuses,  où  se  trouve  établi  son  quaruer- 
général.  POnelon  répond  aussitôt  (24  septembre)  que  la  chose  n*a  aucoo  i> 
convéuient,  et  il  n'en  est  plus  question.  On  n'a  pas  manqué  d'apercevoir  daDs 
cette  pieuse  hésitation  une  petitesse  d'esprit  impardonnable,  et  ce  seul  détail, 
relevé  sans  Cf sse,  a  paru  à  bien  des  gens  caractériser  suflSsammeni  le  dac  de 
Bourgogne  et  sou  éducation.  C'est  aller  un  peu  vite,  sans  doute.  Nousa\ou<'3S 
pour  notre  part  être  beaucoup  moins  choqué  de  ce  scrupule,  qui  n'est  apivs 
tout  qu'un  bommage  rendu  a  la  relig-on  et  à  la  propriété.  On  a  vu  M*^ 
assez  de  licences  dans  un  sens  opposé,  assez  de  couvents  raoçoonés,  pii-^ 
détruits...  On  devrait  être  blasé  sur  ces  belles  hardiessea»  et  Derût-<equ( 
pour  la  rarct'  du  fait,  pardonner  une  fois  à  un  eicès  d'un  autre  genre. 

(i)  C'est  ce  que  confirme  le  marOcbal  dans  ses  Mémoire»^  p.  S99.  «  L*o> 
visita  la  position  de»  ennemis,  et  mon  sentiment,  aussi  bien  que  celai  d«U 
pli  part  des  officiers  généraux,  fut  qu'on  ne  pouvait,  sans  une  perte  prfM^;^ 
assurée,  lOS  attaquer  dans  le  posu-  qu'ils  occupaiei't  M.  de  VeoddoM  souiiot 
toujours  que  la  chose  était  lacile.  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  se  vos- 
lut  pas  décider  par  lui-même  dans  une  matière  si  grave  et  ai  dSicatei  tf  }^ 
te  parti  d'envoyer  un  courrier  au  roi • 
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des ennemis.  Mais  M.  de  Yendôcne  étant  seal  de  son  avis,  et  le 
reste  de  Tarmée  de  Tautre,  j'ai  cru  qu*il  était  du  bien  de  TÉtat, 
que  le  roi  sût  les  choses  telles  qu'elles  sont,  aGn  qu'il  en  dé- 
cidât (1).  > 

Cbamillart,  envoyé  par  Louis  XIY  pour  examiner  la  ques- 
tion par  lui-même,  fit  une  reconnaissance  du  camp  ennemi, 
avec  le  duc  de  Bourgogne  et  les  autres  généraux.  Un  offi- 
cier eut  son  cheval  tué  d'un  coup  de  mousquet  à  très  peu  de 
distance  du  ministre,  qui  voulut  se  retirer;  le  duc  lui  dit,  en 
riant,  que  ce  n'était  rien  qu'un  cheval  tué,  et  qu'on  pouvait 
bien  s'approcher  plus  près  encore.  Mais  Ghamillart  se  déclara 
suffisamment  renseigné;  il  retourna  au  camp,  et  bientôt  à  Ver- 
sailles avec  la  triste  conviction,  partagée  à  la  fin,  à  ce  qu'il 
paraît,  par  Vendôme  lui-même  (2),  que  Lille  ne  pouvait  pas 
être  offensivement  secouru. 

La  place  se  rendit  le  22  octobre  après  une  héroïque  défense 
dirigée  par  le  maréchal  de  Boufflers:  la  capitulation  devait 
être  officiellement  approuvée  par  le  duc  de  Bourgogne,  Bouf- 
flers ne  voulant  reconnaître  d'autre  supérieur  que  lui.  Ce 
qui  était  un  hommage  imposait  au  prince  le  pénible  devoir 
d'attacher  son  nom  à  la  catastrophe,  qu'il  n'avait  pas  été  en 
son  pouvoir  d'empêcher.  On  prélendit,  qu'au  moment  de 
donner  son  approbation  aux  conditions  acceptées  par  Boufflers, 
il  avait  manifesté  une  étrange  indifférence.  Saint-Simon  se  fait 


(f  )  L«  maréchal  de  Berwirk  écrlTait  de  son  côté  an  mfnlstre  de  la  guerre  ! 
c  Qaaot  à  Tinaction  où  il  paraît  qu*est  l'armée  de  monseignear  le  doc  de 
Bourgogne,  si  ses  troupes  ne  demeuraient  pas  flx(^  dans  les  postes  qu'il 
occupe,  comment  barreraitH>n  le  passage  des  conyois  ainsi  qu'on  Ta  fait  sur 
J'Eecaut?  S'il  n'en  a  pas  été  de  même  du  côté  d'O^tt^ade,  ce  n'est  pas  à  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne  qu'il  faut  s*en  prendre,  puisque  dès  son  arri- 
vée aa  camp,  il  avait  donné  ses  ordres  précis  pour  rioondation  ;  s'ils  eussent 
été  exécutés,  il  n'y  aurait  point  eu  de  convoi  qui  eût  pu  passer,  et  Lille  éiait 
saavé.  0R  plus,  il  a  envoyé  pour  arrêter  et  battre  le  convoi,  le  double  de 
Croupes  des  ennemis;  c*est  tout  ce  qu'il  peut  faire;  si  on  no  les  emploie  pas 
otilement,  c'est  une  faute  qui  ne  peut  tomber  sur  lui.  i  Le  maréchal  faisait  i 

ici  alluflion  an  combat  malheureui  dn  comte  de  la  Mothe. 

(2)  «  Ce  que  M.  de  Charoillart  avait  vu  par  lui-môme.  Joint  à  ce  que  M.  de 
Vendôme  tombait  d'accord  que  la  chose  était  devenue  impratic:tble,  tout  cela, 
di»-Je,  fit  résoudre  à  M.  do  Ghamillart  de  suspendre  tonte  résolution  Jus- 
qu'au retour  d'un  courrier  qu'il  dépêcha  au  roi.  La  réponse  fut  conforme  k 
DOS  aTis.  »  [Mémaireê  du  maréchal  de  Berwiek.  P.  SM.)  I 


Técho  de  te  bruit,  ef  parle  d'une  partie  de  totantsqui  n'aurait 
pas  élé  interrompue.  Pour  porter  ud  jugement  sérieux  snrccs 
circonstances  puériles,  il  faudrait  les  mieux  connaître:  peut- 
être  le  prince  poussé  à  bout  par  les  difficultés  de  sa  position, 
voulait-il  indiquer  que  celle  adhésion  forcée  n'élait  qu'un 
acte  de  pure  forme,  et  n'impliquait  de  sa  part  aucune  solida- 
rité morale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  campagne  finit  tristement,  surtout 
pour  lui.  Boufllers  eut  la  gloire  de  la  défense  de  Lille.  Ven- 
dôme trouva  en  Espagne,  sur  le  champ  de  bataille  de  Villa- 
Viciosa,  une  revanche  dont  11  eut  Tari  de  s'approprier  le  mérite. 
Le  duc  de  Bourgogne  resta  seul  sous  le  poids  de  l'échec  com- 
mun. On  lui  refusa,  malgré  ses  instances,  l'occasion  d'effacer 
ces  pénibles  souvenirs,  et  d'en  obtenir  de  meilleurs.  Au  mo- 
ment  où  quelques  mois  après,  en  1709,  il  allait  prendre  l« 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  le  contrôleur  général 
représenta  que  faute  d'argent,  il  ne  pouvait  assurer  au  prince 
une  représentation  conforme  à  son  rang.  Le  duc  de  Bourgogne 
s'écria  dans  le  conseil,  que  ce  ne  pouvait  être  un  obstacle: 
«  Puisque  l'argent  nous  manque,  ajouta-l*il,  j'irai  sans  suite; 
je  vivrai  en  simple  officier;  je  mangerai,  s'il  le  faut,  le  pain 
du  soldat,  et  personne  ne  se  plaindra  de  manquer  du  commale 
quand  on  verra  que  j'aurai  à  peine  le  nécessaire  (!).  »  Mai? 
ce  généreux  élan,  auquel  le  roi  ne  se  rendit  point,  resta  in- 
connu du  public. 

On  ne  saurait  assez  admirer  que  le  prince  n'ait  pas  succombe 
à  l'épreuve  qu'il  venait  de  traverser.  Lorsque  nous  le  verrons 
plus  tard  sorlirde  cet  abaissement,  et  s'élever  aune  hauteurqui 
défiait  l'envie  et  imposait  à  tous  l'admiration  et  le  respect,  on 
pourra  juger  de  tout  ce  qu'il  fallait  de  mérite  et  de  vertu,  pour 
refaire,  sans  action  extérieure  et  parle  seul  ascendant  des  qua- 
lités morales,  une  réputation  détruite,  et  reconquérir  une  po- 
pulariléaussi  absolument  éteinte.  Ce  nous  sera  une  joie  d'à»- 


(1)  lA  comte  dtt  Biyurg,  qai  «nt  an  d«8  commandenittits  de  eette 
dti  Hhltti  biittlt  le  eeinte  de  Merci,  à  Rttinenheliii,  le  M  ieAt  ITM  ;  atM 
victoire  eauve  la  Haate'AJfcaèe. 
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sister  à  cette  résurrection  ;  mais  il  y  avait  d*abord  nécessité 
daller  jusqu'au  bout  de  la  tâche  ingrate  qui  se  rencontrait  sous 
nos  pas,  et  de  descendre  au  fond  de  l'abîme  oii  faillit  se  perdre 
riotéres-sante  existence  dont  nous  suivous  les  phases. 

Cette  étude  ne  laisse  pas  que  d'offrir  d'instructives  leçons. 
On  a  vu  que,  même  sur  les  degrés  du  plus  brillant  des  trônes, 
les  princes  trouvaient  autre  chose  que  des  flatteurs,  et  que 
dans  une  cour  dévote,  la  piété  véritable  pouvait  être  une  cause 
de  discrédit.  Ainsi  nous  sont  apparues  les  deux  sociétés  qui  se 
disputaient  la  France,dans  une  lutle  sourde  et  presque  inaper- 
çue à  la  surface  :  dont  l'une  allait  suivre  Louis  XIV  dans  la 
tombe,  ayant  perdu  avec  Fénelon  et  son  royal  élève,  la  seule 
chance  qui  pouvait  l'épurer  et  la  rajeunir  ;  dont  l'autre,  le 
jour  mênje  où  cette  tombe  serait  ouverte,  devait,  sans  transition, 
inaugurer  son  règne  avec  le  Régent  et  l'abbé  Dubois, —  l'abbé 
Dubois,  ce  futur  archevêque  de  Cambrai  du  nouveau  régime, 
lequel  tenait  en  réserve  à  la  nation^  pour  toute  réforme  et  toute 
liberté,  la  licence  des  mœurs. 

Nuus  avons  pris  pour  guide  dans  ce  récit,  qui  aura  paru  un 
peu  long  peut-être  et  qui  est  pourtant  bien  abrégé.  Saint* 
Simon,  l'historien  unique,  initié  à  tous  ces  mouvements  sou- 
terrains d'intrigues  et  de  cabales,  qui  seul  pouvait  nous  rendre 
le  véritable  jeu  des  acteurs  de  ce  drame.  Lors  même  qu'il 
aurait  grossi  ou  atténué  quelques  faits,  il  nous  a  du  moins 
transmis  le  tableau  avec  ses  vivantes  couleurs,  et  nous  avons 
pu,  grâce  à  lui,  nous  faire  une  idée  des  passions  réelles  qui 
animaient  ces  personnages,  méconnaissables  sous  le  costume 
ofTiciel  que  leur  donnent  la  plupart  des  historiens. 

Quelque  chose  de  cet  antagonisme,  si  énergiquement  peint 
par  l'auteur  des  Mémoires,  se  retrouve  pourtant  dans  la  nar- 
ration sobre  et  contenue  de  Voltaire.  L'auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV,  indique  les  divisions,  sources  de  tout  le  mal  ;  il  ne 
se  prononce  pas  ouvertement,  mais  ses  sympathies  ne  sont  pas 
douteuses.  Sans  dissimuler  quelques-uns  des  défauts  de  Ven- 
dôme, tout  en  avouant  «  qu'il  laissait  périr  la  discipline,  que  la 
table  et  le  sommeil  lui  dérobaient  trop  de  temps,  que  cette 
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mollesse  le  mit  plus  d*une  fois  en  danger  d'être  enlevé,  >  il 
regrette  «  que  Ton  n'écoutât  pas  plus  souvent  le  grand  capi- 
taine. »  Il  prend  plaisir  à  raconter  que  ce  grand  capitaine 
n'allait  pas  plus  à  la  messe  que  Mariborough  ;  et  pourtant, 
quand  il  s'agit  du  duc  de  Bourgogne,  qui  ne  la  manquait  pas, 
il  ne  trouve  à  son  sujet  que  des  paroles  d'une  gravité  respec- 
tueuse :  «  C'était,  dit-il,  un  prince  d'un  esprit  ferme  et  intré- 
pide, pieux,  juste  et  philosophe  :  il  était  fait  pour  commander 
à  des  sages.  Élève  de  l'archevêque  de  Cambrai,  il  aimait  ses 
devoirs  ;  il  aimait  les  hommes,  il  voulait  les  rendre  heureux. 
Instruit  dans  l'art  de  la  guerre,  il  regardait  cet  art  plutôt 
comme  le  fléau  du  genre  humain  et  comme  une  nécessité 
malheureuse,  que  comme  une  source  de  véritable  gloire  (().  » 
Peut-être  pourrait-on  voir  une  arrière-pensée  dans  cette 
sorte  d'affectation  à  mettre  ainsi  en  relief,  au    milieu  des 
camps,  des  vertus  pacifiques.  Serait-ce  une  ironie?  du  moins, 
elle  se  déguise  bien.  Nous  aimons  mieux  n'y  voir  qu'un  éloge, 
et  il  y  a  plus  d'une  raison  pour  le  croire  sincère.  La  dernière 
année  de  la  vie  du  Dauphin  laissa  une  impression  profonde 
d'admiration  et  de  regrets.  Voltaire  dans  sa  jeunesse  avait  été 
témoin  des  larmes  données  à  cette  auguste  mémoire,  et  comme 
tous  les  contemporains,  il  avait  dû  rester  fidèle  à  ce  pieui 
souvenir. 

(I)  Voltaire,  SiàeU  de  Louis  XIV.  Ghap.  zx. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'INFLUENCB  DB   FÉNELON    SUR    LE  CARACTÈRE  DU 
DUC  DE  bourgogne;    LEUR  CORRESPONDANCE. 

Dans  l'abandoD  où  le  duc  de  Bourgogne  se  voyait  jeté, 
deux  voix  amies  venaient  cependant  lui  apporter  leurs  conso- 
lations :  celle  de  la  duchesse  qui  se  faisait  entendre  aussi 
haut  qu'elle  le  pouvait;  celle  de  Tarchevêque  de  Cambrai, 
obligée  de  se  contraindre  et  cachée  pour  le  monde,  mais  qui 
fi*en  était  ni  moins  tendre,  ni  moins  ardente. 

Depuis  la  première  lettre  adressée  par  le  duc  de  Bourgogne 
à  Fénelon,  en  décembre  1701,  leur  correspondance  s'était 
coDiinuée,  et  elle  est  parvenue  jusqu'à  nous,  au  moins  en 
partie.  Une  vingtaine  de  lettres  tant  du  prince  que  de  Tarche- 
vêque,  allant  jusqu*à  la  fin  de  1709,  ont  été  conservées. 
On  peut  ainsi  assister  aux  épanchements  intimes  de  ces  deux 
âmes,  séparées  par  les  événements,  mais  toujours  présentes 
l'une  à  l'autre;  on  peut  observer  de  près  la  filiale  docilité  du 
disciple,  la  douce  et  inquiète  sollicitude  du  maître. 

Malgré  la  difl'érence  des  temps  et  des  situations,  la  nature 
de  leurs  rapports  D*a  pas  changé;  c'est  toujours  d'une  part  la 
même  autorité,  de  l'autre  la  même  confiance  et  le  même  res- 
pect. Mais  cette  déférence  excessive,  si  touchante  qu'elle  fut, 
D'avait-elle  pas  ses  inconvénients?  N'était-ce  pas  une  entrave 
pour  le  caractère  du  jeune  prince?  En  multipliant  les  recom- 
mandations et  les  avis,  Fénelon  ne  l'empêchait-il  pas  d'agir 
par  lui-même,  et  de  donner  un  salutaire  essor  à  sa  propre 
personnalité?  Le  reproche  a  été  fait,  et  particulièrement  re- 
produit de  nos  jours  ;  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  passant,  il 
est  temps  de  l'approfondir. 

SA 
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Ce  qu'il  faut  remarquer  d'abord,  c'est  que,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d*uD  parti  à  prendre,  d'une  ligne  de  coodaite  à 
déterminer,  on  peut  être  sûr  que  le  conseil  sera  donné  au 
point  de  vue  le  plus  pratique  et  le  plu^  sensé. 

Épiant,  dans  sa  retraite,  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la 
destinée  de  son  cher  élève,  Fénelon  s'était  réjoui  de  ses  pre- 
miers succès,  lors  des  campagnes  de  1702  et  de  170S;  mais 
ne  s'en  lai»9ant  pas  éblouir  et  voulant  plus  encore,  il  écrivait 
à  H.  de  Beauvilliers  :  «  Je  suis  ravi  de  tout  ce  que  j'entends 
dire  de  M.  le  duc  de  Bourgogne;  tachez  de  faire  en  sorte  que 
ceux  qui  en  sont  si  contents  à  Parmée,  le  retrouvent  le  même  à 
la  cour!  Je  sais  quMl  y  a  des  différences  Inévitables,  mais  il 
faut  rapprocher  ces  deux  états  le  plus  qu'on  peut...  H  y  a 
plusieurs  choses  à  lui  insinuer,  mais  doucement,  et  en  se  pro- 
portionnant à  ses  besoins....  Cette  nouvelle  scène  est  une  crise 
pour  prendre  ce  bon  pli  ;  il  n'y  reviendra  de  longtemps,  s'il 
perd  une  si  belle  occasion....  Comme  il  s'est  familiari^  à 
l'armée  avec  beaucoup  de  gens,  toutes  les  glaces  sont  rompues 
avec  eux  ;  il  n'a  qu'à  être  avec  ces  mêmes  personnes  à  Ver- 
sailles, à  peu  près  comme  à  l'armée....  Je  suppose  qu'il  se  ré- 
servera toujours  des  heures  pour  prier,  pour  lire,  pour  s'iû- 
struire  solidement  de  plus  en  plus  sur  les  affaires  (1).  » 

Puis,  quand  viennent  les  tristessf;s  de  la  campagne  de  OS, 
la  sollicitude  redouble,  mais  toujours  inspirée  parle  même 
bon  sens  et  la  même  justesse  de  vues  : 

«  Çept.  1708. 
«  Je  p'ai  garde,  Uonseigneur,  de  me  mêler  des  affaires  qui 
sont  au-dessuf  de  moi,  et  principalement clecellfs de  la  guerre 
que  j'ignore  profondén|ien(;  mai$  )a  recop naissance  de  vos 
bontés,  et  un  excès  de  zèle  me  font  prendre  la  liberté  devons 
dire,  par  cel(e  voie  très-sure  et  très-s^rète,  que  %i  Dieu  per- 
mettait que  vous  i\e  pussiez  pas  secourir  Lille,  il  conviendrait 
au  moins,  si  je  ne  me  trompe,  que  vous  fissiez  les  dernières 
instances  pour  obtenir  la  permission  de  demi^urer  à  la  têw  des 

(i)  k  novembre  1708. 
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armées  jusqu'à  la  fin  delà  campagne.  Quand  un  grand  prince 
eomme  vous,  Monseigneur,  ne  peut  pas  acquérir  de  la  gloire 
par  des  succès  éclatants,  il  faut  au  moins  qu'il  tâche  d'en  ao^ 
quérir  par  sa  fermeté,  par  son  génie,  et  par  ses  ressources 
dans  les  tristes  événements.  Je  suis  persuadé,  Monseigneur, 
que  toute  la  pente  de  votre  cœur  est  pour  ce  parti.  Il  àe  dé- 
pend pas  de  vous  de  faire  l'impossible  ;  mais  ce  qui  peut  sou- 
tenir la  réputation  des  armes  du  roi  et  la  vôtre  est  que  vous 
fass  ie  jusqu'à  la  fin  tout  ce  qu'un  vieux  et  grand  capitaine 
ferait  pour  redresser  les  choses.  Les  habiles  gens  vous  feront 
alors  justice,  et  les  habiles  gens  décident  toujours  à  la  longue 
dans  le  public.  Souffrez  cette  indiscrétion  du  plus  dévoué  et 
du  plus  zélé  de  tous  les  hommes.  > 
«  17  nov.  1708. —  Demandez  avec  les  plus  vives  instances 

à  avoir  votre  revanche,  la  campagne  prochaine,  et  à  réparer 

* 

votre  réputation  attaquée.  Vous  ne  sauriez  montrer  trop  de  vi- 
vacité sur  cet  article;  il  vous  siéra  bien  d'être  très-vif  là-des- 
sus.... Demandez  sous  vous  un  général  qui  vous  instruise  et 
qui  vous  soulage,  sans  vouloir  vous  décider  comme  ud  en- 
fant.... Jamais  personne  n*eut  besoin  de  tant  de  force  et  de 
vigueur  que  vous  en  aurez  besoin  dans  cette  occasion....  Le 
public  vous  aime  encore  assez  pour  désirer  un  eoup  qui  vous 
relève;  mais,  si  ce  coup  ùianque,  vous  tomberez  bien  bas.  La 
chose  est  dans  vos  mains.  Pardon,  Monseigneur,  j'écris  en  fou, 
mais  ma  folie  vient  d'un  excès  de  zèle.  Dans  le  besoin  le  plus 
pressant,  je  ne  puis  que  prier;  c'est  ce  que  je  fais  sans  eesse.  » 

Ce  désir  de  voir  auprès  de  H.  le  duc  de  Bourgogne  un  géné- 
ral, qifi  lui  vtnt  honorablement  en  aide,  et  digne  à  tous  égards 
de  cette  grande  mission,  préoccupait  continuellement  l'arche- 
vêque. Il  écrivait  le  3  décembre  au  duc  de  Chevreuse  : 
«  Il  faudrait  qu'au  lieu  de  M.  de  Vendôme,  qui  n'est  capable 
que  de  déshonorer  le  prince  et  de  hasarder  la  France,  on  lui 
donnât  un  homme  sage  et  ferme,  qui  commandât  sous  lui, 
c^ui  méritât  sa  conriance,  qui  le  soulageât,  qui  l'instruisît,  qui 
lui  fit  honneur  de  tout  ce  qui  réussirait,  qui  ne  rejetât  jamais 


sur  lui  aucun  fâcheux  éyéuement,  et  qui  rétablît  la  réputation 
de  nos  armes.. ..  Cet  homme,  où  est-il?  ce  serait  M.  de  Cati- 
uat,  s*il  se  portait  bien.  » 

On  ne  peut  tout  citer,  et  à  notre  grand  regret  il  faut  s'arrê- 
ter; mais  ces  extraits  suffisent  pour  indiquer  si  Fénelon  savait 
traiter  les  aflEaires,  et  donner,  mêmesur  les  sujets  qui  paraissaient 
lui  être  le  plus  étrangers,  d'utiles  et  sages  conseils.  Il  n'y  a 
pas  un  détail  de  la  campagne,  à  propos  duquel  il  ne  fasse  au 
prince  une  sorte  de  rapport  sur  tout  ce  qui  se  disait  dans  le 
public,  proposant  toujours  ses  observations  avec  cette  hauteur 
dépensée,  cette  ardeur,  et  cette  hardiesse  de  dévouement, 
dont  on  vient  de  voir  les  nobles  témoignages. 

Quant  aux  conseils  purement  moraux,  aux  instructions  ton- 
chant  la  piété,  il  est  impossible,  de  ne  pas  reconnaître  ce  qn*il 
y  a  de  large,  d'aisé,  d'ouvert  dans  le  langage  que  tient  Féne- 
.  à  son  ancien  élève.  C'est  au  monde,  et  non  pas  au  cloître,  c'est 
à  commander  et  non  pas  à  obéir  que  le  prince  est  destiné  ;  S4»d 
msâtre  ne  l'oublie  pas,  et  se  fait  un  devoir  de  le  lui  rappeler. 
On  trouverait  dans  presque  toutes  ses  lettres  des  passages  tels 
que  ceux-ci  : 

«  Enfant  de  saint  Louis,  imitez  votre  père  :  Soyez  comme 
lui,  doux,  humain,  accessible,  affable,  compatissant,  et  libé- 
jal.  Que  votre  grandeur  ne  vous  empêche  jamais  de  descendra 
avec  bonté  jusqu'aux  plus  petits,  pour  vous  mettre  en  leur 
place,  et  que  cette  bonté  n'affaiblisse  jamais  ni  votre  autoriic 
pi  leur  respect....  Le  piété  n'a  rien  de  faible,  ni  de  triste,  ni 
de  gêné  :  elle  élargit  le  cœur;  elle  est  simple  et  aimable,  elle 
se  fait  tout  à  tous,  pour  les  gagner  tous.  Le  royaume  de  Dieu 
ne  consiste  point  dans  une  scrupuleuse  observation  de  petite 
formalités;  il  consiste  pour  chacun,  dans  les  vertus  propres 
son  état.  Un  grand  prince  ne  doit  point  servir  Dieu  de  la  même 
façon  qu'un  solitaire,  ou  qu'un  simple  particulier.  Saint  Louis 
s'est  sanctifié  en  grand  roi.  Il  était  intrépide  à  la  guerre,  dé- 
cisif dans  les  conseils,  supérieur  aux  autres  hommes  par  la  n^ 

"sse  de  ses  sentiments,  sans  hauteur,  sans  présomption,  sans 

«té... .  Soyez  l'héritier  de  ses  vertus,  avant  que  de  Têtre  de 
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sa  couronne.  Invoqoez-le  avec  confiance  dans  vos  besoins  ; 
baisez  souvent  ses  restes  précieux  (i)....  Il  vous  regarde  du 
haut  du  ciel  où  il  prie  pour  vous,  et  où  il  veut  que  vous  régniez 
un  jour  en  Dieu  avec  lui  ;  unissez  votre  cœur  au  sien.  Con^ 
serva^  fiU  mt,  prmcepta  patris  lui.  (Prov.  vi-20)  (1702.)  » 

Et  plus  tard,  pendaat  le  siège  de  Lille  :  «  Il  faut  vous  dire. 
Monseigneur,  que  le  public  vous  estime,  vous  respecte,  attend 
de  grands  biens  de  vous....  Il  croit  seulement,  que  vous  avez 
une  dévotion  sombre  ,  timide  ,  scrupuleuse  ,  et  qui  n*esf 
pas  assez  proportionnée  à  votre  place....  Pour  votre  piété,  si 
vous  voulez  lui  faire  honneur,  vous  ne  sauriez  être  trop  atten- 
tif à  la  rendre  douce,  simple,  commode,  sociable....  Vous  devez 
la  rendre  respectable  dans  votre  personne.  Il  faut  la  justifier 
aux  critiques  et  aux  libertins.  Il  faut  la  pratiquer  d'une  ma- 
nière simple,  douce,  noble,  forte  et  convenable  à  votre  rang.... 
Je  prie  Dieu  tous  les  jours,  que  Tesprit  de  liberté,  sans  relâ- 
cheoient,  vous  élargisse  le  cœur,  pour  vous  accommoder  aux 
besoins  de  la  multitude.  [2h  sept,  et  15  oclob.  4708.)  » 

La  religion  peut-elle  parler  un  plus  aimable  langage? 
Comment  d'ailleurs  Fénelon  aurait-il  songé  à  inspirer  aux 
autres  une  humeur  sombre,  sauvage,  insociable,  lui,  si  sédui- 
sant par  la  grâce  des  manières  et  le  charme  de  Tesprit,  qui  ne 
dédaignait  pas  de  plaire  et  cherchait  même  à  exercer  un  doux 
ascendant  sur  tout  ce  qui  Tentourait;  d'une  éloquence  noble  et 
naturelle  ;  se  trouvant  chez  lui  à  la  cour  de  Louis  XIV,  et  en 
même  temps  presque  Athénien  par  le  goût,  l'imagination,  le 
tour  du  langage;  laissant  tomber  de  sa  plume  les  fleurs  de 
l*Anliquilé,  comme  ces  fées  dont  les  lèvres  répandaient  des 
diamants  et  des  perles;  jetant  l'anathème  à  ceux  qui  restaient 
froids  aux  vers  d'Homère  et  de  Virgile  (2)  ;  sympathique  aux 


(I)  FéneloD  ftTait  donné  an  dac  de  Boargogne,  on  reliquaire  contenant  nn 
morceau  de  la  mâchoire  de  saint  Louis.  Après  la  mort  du  prince,  écrifant  à 
M.  de  ClieTrense,  U  lui  demandait  ce  que  ce  reliquaire  était  devemi. 

(9)  Malheur  à  ceux  qui  ne  sentent  paa  le  charme  de  œi  ven  : 

«  Fortunate  umex^  etc.  ■ 
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scènes  de  la  nature  (1),  aux  jeux  des  animaux  (2),  aux  moin- 
dres accidents  d'un  paysage  (3);  créature  privilégiée,  com- 
prenant toutes  les  œuvres  de  Dieu,  et  croyant  que  son  cœur  ne 
contiendrait  jamais  assez  d'amour  pour  témoigner  à  l'auteur 
de  tant  de  merveilles  toute  sa  reconnaissance. 

Et  cependant  la  jeunesse  du  prince  ne  semblait  pas  s'être 
toujours  inspirée  des  grâces  du  prélat.  Sa  piélé  paraissait  trop 
sévère.  La  cause  en  était-elle  pour  une  part  quelconque  à  l'é- 
ducation qu'il  avait  reçue?  Ceux  qui  ont  élevé  cette  accusatiuD 
ont  voulu  la  justifier  par  des  passages  de  ces  mêmes  lettres, 
dans  lesquels  Fénelon  mêle  aux  avertissements  tout  virils  que 
nous  avons  cités  quelques  pieux  conseils,  et  recommande  l'hu- 
milité et  rabaissement  devant  Dieu.  Pour  juger  la  valeur  du 
reproche,  pour  aller  au  cœur  de  cette  question,  qui  ne  paraît 
pas  d'abord  d'une  grande  importance  et  touche  pourtant  à 
bien  des  problèmes  intellectuels  et  moraux,  il  faut  soumettre 
à  une  sorte  d'analyse  psychologique  le  grand  homme  qui  noas 
occupe  :  tâche  difficile  et  délicate  pour  laquelle  nous  demandoas 
l'indulgence  et  aussi  l'attention  du  lecteur. 

La  qualité  distinctive  de  cet  heureux  génie,  c'était  une 
àietveilleuse  élasticité.  Il  parcourait  en  un  instant  tous  les 
tons  de  la  gamme  du  raisonnement.  Après  s'être  complu  aux 
raffinements  du  plus  subtil  mysticisme,  il  revenait  aussitôt  âu 
mode  d'argumentation  le  plus  simple,  le  plus  net  et  le  plus 
mâle.  L'auteur  des  Maximes  des  Saints,  si  habile  à  denteler 
les  cinq  sortes  d'amour  de  Dieu,  a  écrit  de  la  même  main  ces 
Lettres  sur  la  Religion  adressées  au  duc  d'Orléans,  et  conçues 
d'après  les  principes  de  la  méthode  philosophique  la  plus  sé- 

(4)  Yoyei  tonte  Ift  i^  partie  da  Droite  de  Cexistenee  de  Diem, 

(5)  «  Il  y  ft  sous  mes  fenêtres  cinq  ou  six  lapins  blancs  qui  feraient  àe 
Mtéi  fourrures,  mais  ce  serait  dommage...  Je  vois  aussi  deux  petits  eoq% 
Tua  Doir,  et  Tautre  à  plumage  de  couleur  d*aurnre.  Ils  sont  cooixne  la  FrADcn 
et  l'Empiret  ^  iioir  est  Achille  et  l'aurore  est  Hector. 

Ludus  enim  genuit  trepidum  certamen  et  iram, 
Ira  truces  inimicitias  et  funèbre  Mlum.  a 

(Lettre  à  son  nevea  Tabbé  de  Beaomoat  ;  du  Qaesnoy ,  le  mardi  i2  sep- 
tembre 1701.) 

•  Les  mym  mrti  m\tkt  aflifé)  c'était  mrît  A«iio«i  s  (  A» 
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vère.  C'est  là  ce  qu*il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  veut  por- 
ter un  jugement  sur  cette  intelligence  si  souple  et  si  riche. 
Pour  en  avoir  une  image  fidèle,  il  faut  Tenvisager  sous  tous 
ses  aspects;  ceux  qui  ne  Tout  vue  que  de  profil,  n'en  ont  ja- 
mais eu  qu'une  idée  incomplète  et  par  conséquent  fausse.  Les 
philosophes  du  xviii^  siècle  prodiguaient  leurs  hommages  à 
Fénelon,  et  l'auraient  volontiers  traité  comme  un  des  leurs; 
d'autres  ont  voulu  prendre  le  contre-pied  de  ce  point  de  vue, 
et  60  feraient  presque  un  moine  contemplatif ,  un  Stylite  du 
désert.  Il  n'était  ni  Tun  ni  l'autre  ;  mais  son  regard, qui  péné^ 
trait  jusque  dans  les  profondeurs  du  ciel,  pouvait  ensuite  sans 
éblouissement  s'abaisser  vers  la  terre,  et  en  distinguer  les  oIh 
jets  avec  une  irréprochable  précision.* 

L'involontaire  défaut  de  ces  esprits  si  variés  et  si  étendus, 
qui  voient  en  même  temps  de  très-loin  et  de  plus  d'un  coté» 
c'est  de  ne  pouvoir  trouver  un  langage  correspondant  à  la  fois 
à  la  multiplicité  de  leurs  pensées.  Ils  ont  beau  aller  de  l'une 
à  l'autre,  avec  une  soigneuse  rapidité^  et  les  compléter  ainsi 
successivement  :  l'agilité  de  l'âme,  pour  emprunter  encore  la 
belle  image  de  Pascal,  ne  supplée  pas  à  ce  qui  lui  manque  en 
cohésion  et  en  puissance.  L'ubiquité,  en  toute  chose,  appai^ 
tient  à  Dieu  seul.  Ce  fractionnement  de  la  pensée,  ces  lacunes 
qui  se  rencontrent  dans  le  passage  d'une  idée  à  une  autre,  ce 
sont  là  d'inévitables  imperfections  inhérentes  à  l'esprit  hu- 
main. Si  on  les  remarque  davantage  dans  ces  grandes  intelli- 
gences, c'est  que  toutes  leurs  manifestations  sont  plus  vives  el 
plus  pénétrantes  et  que  chacune  d'elles  laisse  une  trace  plus 
profonde.  De  là  vient  que  ce  qui  est  harmonie  et  accord  dans 
la  sphère  du  Génie  peut  à  d'autres  yeux  apparaître  comme 
contraste,  et  n'être  saisi  que  partiellement  par  des  natures 
moins  fécondes  et  moins  vigoureuses,  facilement  envahies  pai* 
la  tendance  qui  rencontre  chez  elles  le  plus  d'accès. 

Si  Ton  vient  à  prêcher  la  modestie  et  l'humilité,  si  l'on  re- 
commande avec  insistance  de  se  faire  petit  et  vil  sous  la  main 
de  Dieu  (1),  il  est  possible  que  l'on  êoà  trop  bien  obéi  ;  el 

(i)  «DiM  avec  David|  MonMigoear  t  Et  vUiot  fiam  piu$  pùm  ftumê 
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quand  on  donne  ensuite  le  conseil  de  relever  la  tête,  et  de  pa- 
raître grand  aux  yeux  des  hommes,  il  peut  arriver,  que  celui 
qui  s'est  d*abord  incliné  avec  excès,  n'ait  pas  la  force  de  $e 
redresser  aussitôt,  et  ne  recouvre  pas  instantanément  l*indé- 
pendance  et  l'énergie  qu'on  lui  demande. 

Malgré  ses  efforts,  dont  nous  avons  rapporté  tant  de  preuves, 
et  l'on  en  citerait  bien  d'autres,  peut-être  Fénelon  ne  réussil- 
il  pas  entièrement  à  éviter  cet  écueil.  Celui  auquel  il  s'adres- 
sait était  plus  près  du  ciel  que  de  la  terre;  mais  pouvait-il, 
lui  Fénelon,  ne  songer  qu'à  la  terre  et  oublier  le  ciel?  C'eût 
été  de  sa  part  une  double  ingratiude  envers  cette  religion  dont 
il  était  le  ministre,  et  qui  avait  été  dans  ses  mains  le  doux  et 
puissant  levier  dont  il  s'était  servi  pour  agir  sur  cette  nature 
indomptée,  accomplissant  ainsi  ce  miracle  de  faire  d^un 
prince  un  autre  prince  (1).  Mais  cette  transformation  elle- 
même  avait  ses  dangers;  il  fallait  prendre  garde  de  briser  le 
ressort  et  d'éteindre  la  vie.  C'est  ce  qui  préoccupait  sans  cesse 
Fénelon  ;  et  cependant  quoiqu'il  en  fût  très-sobre  avec  son 
élève,  et  qu'il  les  fît  suivre  immédiatement  de  leur  préservatif, 
peut-être  ses  avis  d'abnégation  et  de  détachement  dépassaient- 
ils  encore  la  stricte  mesure,  surtout  en  raison  de  l'extrême 
valeur  de  tout  ce  qui  émanait  de  lui. 

Pendant  cette  funeste  campagne  de  1708,  en  même  temps 
qu'il  donnait  ces  excellents  et  pratiques  conseils  que  l'on  n'a 
point  oubliés,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire  un  mot  du  fruit 
que  le  chrétien  doit  tirer  des  mécomptes  et  des  épreuves:  *  Les 
grands  princes  ont  plus  besoin  que  personne  des  leçons  de 
l'adversité...  Sans  la  contradiction,  les  princes  ne  sont  point 
dans  les  travaux  des  hommes  (Ps.  LXXII  5),  et  ils  ou- 

ivm,  et  ero  hvmilis  in  oeuliâ  mdê.  Ne  craignei  rien  tant  que  Yoa»  tem  pHît 
B0U8  la  poissante  main  de  Dieu  (8«^pienibiv  1708).  »  —  «Que  le  prince  aoit^ 
plus  en  plus  petit  ^ous  la  main  de  Dieu,  et  grand  aux  yeux  deshommek  (Ai 
duc  de  CheYreuse,  8  jnillet  4710.  ) 

Mais  le  dernier  de  ces  conseils  ne  venait-il  pas  déjà  un  peu  tard,  H  était- 
il  facile  d'y  r^^pondre,  si  l'on  s'était  pleinement  conTormé  au  preini«*r? 

(1)  «Trouve-t-on  dans  Thi^toire  l'exemple  d'un  autre  Thaumaiurg»*  (*),  q  i 
ait  fait  d'un  prince  un  autre  prince,  en  forçant  la  plus  terrible  nature  à  recu- 
ler) Je  ne  le  crois  pas.  »  (M.  de  Maistre  :  de  l'Eglise  gallicane,  tî?.  u^ckxu.) 

D  1>«  gfc  4«u/iac  BerTsills,  st  «pyov  osYraft  t  (Umv  4t  ■arrtillM. 


—  313  —  ' 

I 


umanité.  (18  sept.  <708.)  »  —  Et  préciséraent  parce 

il  impossible  d'exprimer  en  termes  plus  saisissants 

s  haute  vérité,  l'éloquent  conseiller  ne  risquait-il  pas 

u'mbellir  la  résignation  aux  yeux  du  prince  et  de  le 

.er  avec  son  malheur? 

langue  spirituelle  qu'il  s'était  faite,  et  qui  répondait 

.  à  des  idées  parfaitement  simples,  avait  en  effet  quel- 

se  de  surnaturel  et  presque  d'enivrant.  Ainsi,  quand 

tde  l'oraison,  c'est-à-dire  de  la  prière,  quand  il  dé- 

les  effets  tout-puissants,  le  bonheur  suprême  de  Torai- 

semblait  ouvrir  le  troisième  ciel ,  et  ceux  qu'il  y  avait 

•nter  n'en  redescendaient  pas  toujours  avec  autant  d'ai- 

<^t  de  liberté  d'esprit  que  lui-même. 

is  sa  correspondance  avec  le  duc  de  Bourgogne,  il  tient 

nement  à  n'user  de  ce  langage  qu'avec  une  extrême  ré- 

II  veut  pourtant  une  fois  lui  demander  pour  la  prière 

;ues  instants  de  ses  matinées;  et  à  coup  sûr  il  n'y  a  là 

le  trop  exigeant  pour  un  archevêque.  Mais  son  imagina- 

entraînée  par  les  charmes  de  l'amour  divin  ne  peut  se 

•nir,  et  voici  comment  il  s'exprime  :  «  Ne  faites  point  de 

rue  oraiscm;  mais  faites-en  un  peu,  au  nom  de  Dieu,  tous 

malins,  en  quelque  tenips  dérobé....  Que  l'oraison   nour- 

e  votre  cœur,  comme  les  repas  nourrissent  votre  corps.Que 

aisonde  certains  temps  réglés  soit  une  source  de  présence 

Dieu  dans  la  journée;  et  que  la  présence  de  Dieu,  devenant 

quente,  soit  un  renouvellement  d'oraison.  Cette  vue  courte 

amoureuse  de  Dieu  ranime  tout  l'homme,  calme  ses  pas- 

ons,  porte  avec  soi  la  lumière  et  le  conseil  dans  les  occasions 

nportantes,  subjugue  peu  à  peu  l'humeur,  fait  qu'on  possède 

3n  âme  en  patience,  ou  plutôt  qu^on  la  laisse  posséder  à 

)ieu.  Renotamini  spiritu  mentis  vestrœ  (  Ephes.  iv-23). 

-(17  janvier  1702.)» 

Oue  ces  paroles,  irréprochables  aux  yeux  de  la  raison  la 
plus  sévère,  fussent  pourtant  de  nature  à  produire  sur  l'âme 
si  sympathique  du  duc  de  Bourgogne  un  effet  prestigieux,  et  à 
contrarier  les  autres  avis  qui  lui  étaient  donnés  de  vivre 


I 
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dans  le  monde  et  pour  le  monde ,  ce  n'est  pas  impossible. 

Le  duc  de  Bourgogne  était  une  nature  exceptionnelle.  Dans 
la  phase  où  il  se  trouvait,  et  à  la  différence  des  autres  hom- 
mes, il  lui  aurait  fallu  ces  stimulants  mondains,  utiles  ou  fu- 
nestes selon  leur  emploi,  Tamour-propre,  Tambition,  l'intérêt, 
vifs  aiguillons  de  Thumanité,  ingrédients  terrestres  qui  or- 
dinairement n'entrent  que  trop,  sans  qu'on  les  provoque, 
dans  la  composition  de  l'héroïsme. 

Très-ferme  quand  il  s'agissait  de  faire  ce  qu'il  savait  être 
son  devoir,  il  éprouvait  quelque  embarras  à  le  démêler  et  à  le 
reconnaître,  et  il  exprime  d'une  manière  touchante  celte  dou- 
ble disposition  d'esprit  :  «  Au  camp  du  Saulsoir,  20  sepL 
1708.  —  J'ai  reçu  depuis  quelque  temps  deux  de  vos  lettres, 
mon  cher  archevêque  ;  il  n'a  point  élé  question  de  mon  re- 
tour ;  mais  vous  pouvez  être  persuadé  que  je  suis  et  ai  toujours 
été  dans  les  mêmes  sentiments  que  vous  sur  ce  chapitre,  etqu'à 
moins  d'un  ordre  supérieur  et  réitéré,  je  compte,  quoi  qu'il 
arrive,  de  finir  la  campagne  et  d'èlre  à  la  tête  de  l'armée,  taot 
qu'elle  sera  assemblée....  Il  est  vrai  que  j'ai  essuyé  une  épreuve 
depuis  quinze  jours  et  je  me  trouve  bien  loin  de  l'avoir  reçue 
comme  je  le  devais,  me  laissant  et  emporter  aux  prospérités, 
et  abattre  dans  les  adversités,  et  me  laissant  aussi  aller  à  un 
serrement  de  cœur  et  aux  noirceurs  causées  par  les  contradic- 
tions et  les  peines  de  Tincertitude,  et  la  crainte  de  faire 
quelque  chose  mal  à  propos  dans  une  affaire  d'une  consé- 
quence aussi  extrême  p(»ur  l'État Vous  voyez  que  je  vou^ 

parle  avec  sincérité  ;  et  je  demande  tous  les  jours  à  Dieu  de 
me  donner,  avec  la  sagesse  et  la  prudence,  la  force  et  le  cou- 
rage pour  exécuter  ce  que  je  croirai  de  mon  devoir.  » 

C'est  encore  ici  la  piélé  douce,  confiante,  cherchaot  au  ciel 
des  encouragements  plutôt  que  des  sujets  de  désespérance  et 
d'effroi.  Mais  la  pente  était  glissante,  et  avec  tous  les  ennui>, 
toutes  les  malignités  qui  l'obsédaient  alors,  l'âme  du  prioce 
y  était  irrésistiblement  entraînée.  C'est  alors  qu'il  éclate,  ei 
jette  le  cri  de  ses  douleurs  dans  le  sein  paternel  de  son  ami  : 
«  3  octobre  1708.  —  Je  Q*ai  pu  répondre  plus  toi  à  votre 
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grande  lettre,  mon  cher  archevêque  ;  je  puis  le  faire  présente* 
ment,  article  par  article,  vous  disant  auparavant  que  je  suis 
moins  homme  de  bien  et  moins  vertueux  que  Ton  ne  me  croit; 
ne  voyant  en  moi  que  haut  et  bas,  chûtes  et  rechûtes,  relâcha 
ments,  omissions  et  paresse  dans  mes  devoirs  les  plus  essen*^ 
tiels ,  immortification,  délicatesse,  orgueil,  hauteur,  mépris 
du  genre  humain ,  attache  aux  créatures,  à  la  terre,  à  la  vie» 
sans  avoir  Tamour  du  Créateur  au-dessus  de  tout,  ni  du  pro- 
chain comme  moi-même....  » 

C'était  trop  sans  nul  doute;  c'était  aller  au-delà  de  la  rai- 
son et  de  la  vérité.  Ainsi  qu'un  sage  moins  timoré  (1)  l'a  dit 
des  mourants,  le  royal  pénitent  se  laissait  calomnierpar  sa  con- 
science. Voudrait-on  rendre  Fénelon  responsable  de  ces  excès 
d'abattement?  il  croyaitàcoup  sûr  avoir  tout  fait  pour  les  pré** 
venir;  il  était  pénétré  plus  qu'un  autre  de  la  nécessité  de  sou-^ 
tenir,  de  redresser,  d'élargir  le  jeune  prince  (lettré  à  M.  de 
Chevreusedu  20  mars  1710).  C'est  là  le  sens  général,  habituel 
de  sa  direction,  pour  parler  comme  on  le  faisait  alors.  S'il  y 
mêlait  aussi  quelques  exhortations  religieuses,  imprégnées 
parfois  d'un  parfum  un  peu  trop  mystique,  sa  pensée  ne  œs^ 
sait  pas  d'être  la  même;  s'il  recommandait  la  prière  et  la  pré«^ 
sence  de  Dieu,  c'était  pour  obtenir  une  piélé  sans  scrupule, 
et  une  joie  sans  dissipation  (sept.  1708).  Mais  ces  nuances^ 
à  ce  moment  pénible  de  sa  vie,  le  prince  n'avait  pas  la  force 
de  les  distinguer,  de  les  classer  avec  justesse  ;  elles  se  heur* 
taient  dans  son  imagination,  et  ne  servaient  pas  à  apaiser  ce 
trouble,  qui  se  reflète  dans  quelques-unes  de  ses  lettres. 
Si  ces  nuances,  au  lieu  de  se  nuire  par  leur  isolement,  avaiesi 
pu  se  mêler  et  se  fondre  en  une  seule;  si  ces  scrupules,  au 
lieu  de  se  produire  à  part,  et  de  ressembler  aux  langueurs 
d'un  esprit  malade,  ne  s'étaient  révélées  que  comme  un  assai^ 
sonnement  de  la  vertu  et  un  excitant  salutaire;  si  cette  crainte^ 
commencement  de  la  sagesse  selon  l'ancieuns  M,  s'était^ 

(L)  Vtantoargtiei. 
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dans  une  union  divine,  mariée  à  l'espéitiuce,  la  plus  douce  et 
la  plus  forlifianle  vertu  de  la  loi  nouvelle,  le  but  aurait  été 
atteint;  tel  était  évidemment  l'idéal  auquel  avait  aspiré  le 
Mentor  chrétien,  et  plus  qu'un  autre  il  paraissait  digne  de  le 
réaliser. 

S'il  n'a  pas  tout  d*abord  pleinement  réussi,  qu'en  conclure, 
et  à  qui  s*en  prendre,  si  ce  n'est  à  l'inévitable  imperfection  de 
la  nature  humaine?  Les  esprits  les  plus  éminents  sont  quel- 
quefois trahis  par  l'expression  de  leurs  pensées;  les  caractères 
les  mieux  intentionnés  ne  peuvent  les  suivre  dans  toutes  leurs 
voies,  et  donnent  involontairement  des  signes  de  défaillance. 
Tôt  ou  tard  cependant  les  conséquences  se  proportionnent  aux 
causes;  la  direction  de  l'ensemble,  quand  elle  est  bonne,  pré- 
vaut sur  les  lacunes  et  les  déviations  de  détail.  En  dirigeant 
l'âme  de  son  élève,  Fénelon  avait  toujours  eu  le  ferme  de6mn 
de  tenir  la  balance  égale  entre  les  diverses  obligations  impo- 
sées à  l'homme,  au  double  point  de  vue  de  cette  vie  et  de  Tau- 
tre.  Si  la  balance  ne  garJa  pas  toujours  un  parfait  équilibre, 
si  elle  parut  emportée  du  côté  du  ciel,  cela  vint  plutôt  du 
terrain  surlejuel  elle  était  posée,  que  de  la  main  qui  la  tenait. 
Quand  ce  terrain  se  fut  raffermi,  et  eut  retrouvé  son  niveau, 
quand  tous  les  fruits  de  l'éducation  furent  venus  à  maturité, 
on  put  juger  si  tant  de  soins  et  tant  d'amour  avaient  eu  pour 
objet  de  rendre  le  royal  élève  étranger  aux  choses  d'ici-bas, 
inhabile  à  remplir  sa  véritable  mission.  Lorsqu'il  fut  enfin  à 
sa  place  naturelle,  et  qu'il  eut  atteint  le  complet  et  harmonieux 
développement  de  ses  facultés,  quelques  mois  suffirent  pour  le 
voir  donner  à  ces  accusations  le  plus  glorieux  démenti,  et  ven- 
ger à  la  fois  et  son  maître  et  lui-même. 

Mais  dans  l'ordre  moral  toutes  les  vérités  se  tiennent.  En 
creusant  plus  encore,  en  allant  jusqu'au  bout  de  ces  repro- 
ches, on  trouverait  une  question  plus  générale,  plus  haute,  et 
d'une  téméraire  gravité.  On  en  viendrait  à  se  demander,  si 
toute  règle  n'est  pas  une  gêne  (1),  si  la  conscience  D'étoulTe 

(i)  N*est-ce  pas  préciftémeot  la  même  pensée,  que  doqs  retroavons  dans  la 
thèse  de  M.  Monty?  «  Autour  du  Jeune  prince,  tout  aenibl«it 
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pas  le  génie,  si  un  parfail  chrétien  peut  être  en  même  temps 
un  grand  roi  :  question  qui  pourrait  en  être  une,  si  saint 
Louis  n'avait  pas  existé,  et  qui  aurait  reçu  probablement  une 
seconde  solution  conforme  à  la  première,  si  le  duc  de  Bourgo- 
gne fût  monté  sur  le  trône. 

qoftlités  comme  les  défauts  ;  cette  régalante  inflexible,  caractère  extérieur 
du  siècle,  l'eiiTeloppait  de  toutes  parts...  Qu'elle  se  présentât,  sous  la  flgura 
aostère,  quoique  bieoTeiUante,  de  son  gouverueur,  le  duc  de  BeativiUiers, 
MUS  les  form*^  paternelles  et  insinuantes  de  Fénelon,  son  précepteur:  arec 
tontes  les  facilités  qu'aurait  pu  y  mettre  son  confesseur,  le  père  Martineau  ; 
c'était  toujours  la  règle,  et  la  règle  proscrivait  tout  en  lui,  le  bien  comme  le 
mal  »  (P.  S2.) 


CHAPITRE  VI. 


l^  DUCHESSE  PE  BDRÇGOGNE  ;   SA  TIÇ  WONpAIîCÇ  ET  SES 
RETOURS  DE   RAISON,"   SON   PORTRAIT. 


Les  retours  de  campagne  du  duc  de  Bourgogne  avaient  été 
jusqu'alors  des  jours  de  fête  pour  la  duchesse.  Elle  rallendait 
toujours  avec  une  vive  impatience.  Lorsqu'il  revint  de  son 
premier  voyage  aux  Pyrénées,  elle  avait  fait  porter  son  dîner 
chez  madame  de  Mainlenon  qui  était  absente,  parce  que  sa 
chambre  donnait  sur  l'avenue,  et  qu'elle  voulait  avoir  le  plai- 
sir de  voir  arriver  son  époux  de  loin  et  avant  tout  le  monde. 
Cette  fois  encore  elle  était  dans  le  même  appartement;  mais 
le  roi  et  madame  de  Mainlenon  vêtaient  avec  elle,  et  de  moins 
agréables  préoccupations  la  dominaient;  c'était  le  soir  :  «i  Sitôt 
qu'on  entendit  la  rumeur  qui  précède  ces  sortes  d'arrivées, 
madame  la  duchesse  de  Bourgogne  parut  un  peu  tremblante, 
et  voltigeait  par  la  chambre  pour  cacher  son  trouble,  sons 
prétexte  d'incertitude  par  où  le  prince  arriverait;  madame  de 
Maintenon  était  rêveuse.  Tout  d'un  coup,  les  portes  s'ouvri- 
rent. Le  jeune  prince  s'avança  au  roi,  qui  maître  de  soi  plus 
que  qui  que  ce  fût,  fit  un  pas  ou  deux  vers  son  petit-fils, 
l'embrassa  avec  assez  de  démonstration  de  tendresse,  lui  paria 
de  son  voyage;  puis  lui  montrant  la  princesse  :  Ne  lui  dil^s- 
Yousrien?  ajouta-t-il  d'un  visage  riant.  Le  prince  se  tourna 
un  moment  vers  elle,  et  répondit  respectueusement  comme 
n'osant  se  détourner  du  roi,  et  sans  avoir  remué  de  sa  place. 
Il  salua  madame  de  Maintenon  qui  lui  fil  fort  bien.  Ces  propos 
de  voyage,  de  couchées,  de  chemins,  durèrent  ainsi,  et  t^^os 
debout,  un  demi-quart  d'heure  ;  puis  le  roi  lui  dit  qu'il  n'était 
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pas  JQste  de  retarder  plus  longtemps  le  plaisir  quMl  aur^jt  d*ê; 
tre  avec  madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  le  renvov;^, 
ajoutant  qu'ils  auraient  loisir  de  se  revoir  (1).  » 

Les  deux  époux  se  retirèrent,  leur  lêle-à-tête  dura  plus  dç 
deux  heures.  La  duchesse  épancha  son  âme,  exprima  tout  ce 
qu'elle  avait  souffert  des  procédés  de  M.  de  Vendôme,  et  dé- 
termina le  prince  à  mettre  de  côté  tout  scrupule  charitable,  et 
à  faire  au  roi  un  rapport  détaillé  et  complet.  Elle  soutint  jus- 
qu'au bout  avec  persévérance  cette  ferme  attitude,  et  finit  par 
obtenir  un  succès  éclatant.  M.  de  Vendôme,  qui  après  son  re7 
lourde  Flandre,  avait  voulu  reprendre  ses  allures  hautaines, 
/ut  obligé  de  changer  de  ton  et  de  s'incliner  devant  la  jeune 
princesse.  Les  séjours  de  Marly  et  de  Meudon  lui  furent  suc- 
cessivement interdits.   Monseigneur  lui-même  l'abandonna. 
Voyant  ainsi  lui  manquer  tout  le  terrain  de  la  cour,  il  de- 
manda par  l'entremise  de  la  princesse  des  Ursins  un  asile  et 
un  coinmandement  en  Espagne.  C'est  là  qu'il  eut  l'heureuse 
fortune  d'attacher  son  nom  à  la  victoire  de  Villa-Viciosa,  et 
ce  succès,  dont  Thonneur  lui  a  été  à  bon  droit  contesté  (2), 
mais  dont  il  sut  habilement  recueillir  le  proGt,  a  couvert,  aux 
jeux  de  la  postérité,  ses  fausses  et  perfides  manœuvres  de  la 
campagne  de  Flandre. 

Débarrassée  de  cet  adversaire  qui  avait  paru  si  redoutable, 
soupçonnée  d'avoir  contribué  à  la  disgrâce  de  Chamillart  etde 
lui  avoir  fait  expier  son  peu  d'intérêt  pour  le  duc  de  ^oufgçi- 
gne,  la  duchesse  victorieuse  vit  tomber  à  ses  pieds  tous  ses  en- 
nemis. «  1^^  cour,  JMsque-là  peu  attentive  à  une  jeune  prin- 
cesse, dont  toutes  les  faveurs  ne  pouvaient  consister  qp'à  dpflngr 
quelques  légers  agréments,  entrevit  d*abord  de  quoi  elle  était 
capable,  ^t  comprit  qu'elle  pourrait  bien  vouluic  et  se  meiupe 
en  mesure  de  devenir  la  maîtresse-roue  dç  la  machine  de  la 
couc  et  peut-être  encore  de  l'Etat  (3).  » 

(1)  Saîat-Simon.  Tome  ipi,  p.  i36. 

(2)  1(L  fome  xii,  p.  28. 

(3)  Voye«  Saiiit-Siinon,  (ome  xyi,  p.  4pO,  QtU  ^e(tre  écrite  p«r  Philippe  y, 
le  4 1  décembre  1740,  citée  duns  1»  Notice  f\^t  la  vie  du  maréchal  4e  Boncic^ 
n  léMiita  de  ces  deux  récits,  parfaitement  conformes  d'ailleurs,  qae  le  dac 
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Ce  triomphe  en  effet,  n'était  pas  le  fruit  du  hasard  ;  c'était 
bien  Tœuvre  personnelle  de  la  duchesse.  Le  côté  sérieux  de  la 
vie  lui  était  apparu.  Les  devoirs,  les  charges,  les  périls  du 
rang  suprême,  les  misères  publiques,  les  malheurs  de  la  guerre 
la  préoccupaient  violemment.  «  Pendant  le  siège  de  Lille,  elle 
passait  les  nuits  à  la  chapelle,  aux  prières  des  quarante  heu- 
res, tandis  qu*on  la  croyait  au  lit,  et  mettait  ses  dames  i  bout 
par  ses  veilles  (1).  » 

Et  pourtant  la  jeunesse  en  elle  n*avait  pas  abdiqué.  Elle  ne 
renonçait  pas  à  son  ancienne  vie  de  mouvement  et  de  plaisir. 
Le  roi  lui  avait  donné  la  disposition  des  charges  de  sa  mai- 
son (2).  Elle  eut  sa  cour  chez  elle  depuis  sept  heures  jusqu'à 
dix,  et  le  duc  de  Bourgogne  y  tenait  le  jeu.  Des  tables  parti- 
culières avaient  été  établies  à  Harly  et  en  faisaient  un  séji'ur 
de  délices  ;  on  se  donnait  à  manger  tour  à  tour.  Monseigneur 
venait  souvent  chez  sa  belle-nile  à  ses  retours  de  chasse  :  «  On 
soupe  tard,  écrivait  madame  de  Maintenon  ;  on  est  trois  heures 
à  table,  rien  ne  presse,  on  sliabille  ensuite....  »  Mais  en 
même  temps  des  distractions  d*un  caractère  plus  grave  annin- 
çaient  les  besoins  nouveaux  de  son  esprit;  elle  allait  voloniitr^ 
écouler  Taprès-midi,  chez  madame  de  Maintenon,  des  lecture> 
sérieuses,  la  vie  de  sainte  Thérèse  et  les  Mémoires  de  Juin- 
ville  (3). 

de  Vendôme  croytnt  It  bataille  perdue,  aTait  quitté  le  champ  de  bataint, 
emmenaDl  avt^c  lui  le  roi  d^Espagne,  et  qu'il  n*y  reparut  le  lendem^io  q^f 
loivquM  eut  aporU  que  le  marquis  de  Val  de  Canas  et  Mabony,  qui  se  je- 
taient pas  retirés,  avaient  eu  sur  l'ennemi  un  avantage  décisiC 

(1)  Saiiii-Simoii.  'lonie  xii,  p.  à'<. 

W)  Journal  de  Dungeau  :  «  Mardi  9  décembre  1710.  — Le  roi  laisse  à  M**  U 
dncbes>e  de  Bourgogne  l'eutii  r  gouvernement  d«>s  affaires  de  sa  luatirfHi  et 
la  disposition  de  toutes  les  charges  qui  y  vaqueront.  I!  lui  marque  eo  cela 
une  coiirtance  qu'il  n'avait  Jamais  eue  pour  la  reine  ni  pour  madaor  U 
Dauphine.  Dn  des  courtisans  qui  approclieiit  le  plus  près  du  loU  lui  dn  i 
son  courber  :  «  Apparemment,  Sire,  elle  vous  rendra  compte  de  oe  quV> 
fera  là-dessus.  »  Rt  le  roi  rt^pondit  :  «  Je  me  fie  asscs  à  elle  pour  oe  «outc^ 
pas  qu'elle  me  rende  compte  de  rien,  et  je  la  laisse  maltresse  absolue  de  $4 
maison.  Elle  serait  capable  de  choses  plus  difficiles  et  plus  irapoitastea.  » 

(9)  Ce  choix  de  lectures  fait  honneur  au  goût  de  madame  de  Maintenca. 
La  langue  et  les  s*iiiveiiirs  du  moyen-àge  étaient  alors  bien  peu  en  favejr. 
Louis  \1V  demandait  à  Racine  de  lui  traduire  le  français  d*Amyot.  Par  si« 
père  Agrippa,  le  rude  et  lettré  compagnon  de  Henri  IV,  sans  doute  anasi  par 
Scarron  et  toute  cette  société  de  la  Fronde,  mademoiaelle  d'Anini^  se  nf 
produit  davantage  des  antiques  traditions. 
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Puis,  le  goût  des  jouissances  intellectuelles,  une  fois  éveillé, 
De  se  contentait  pas  pour  si  peu  :  «  On  s*adonne,  disait  encore 
madame  de  Maintenon,  à  faire  de  l*espril  dans  la  ruelle  de 
madame  la  duchesse  de  Bourgogne.  On  y  parle  de  logique,  de 
rhétorique,  de  physique,  et  Ton  y  approfondit  tout  ce  dont  il 
serait  à  souhaiter  que  nous  ne  sussions  pas  même  le  nom  :  la 
priDcesse  apprenait  hier  à  faire  des  arguments.  On  projette 
une  académie  de  femmes  :  elle  sera  de  quarante.  Il  y  en  a  déjà 
vingt  sur  la  liste.  Oserai-je  vous  le  dire?  Vous  n'en  êtes  point  ; 
je  n*en  suis  pas  :  mais  deux  de  mes  nièces  y  sont  pour  moi,  et 
des  premières  (1).  » 

La  petite-fille  de  madame  Henriette  n'avait  plus,  il  est  vrai, 
Racine  sous  sa  main  pour  lui  demander  une  autre  Bérénice  ; 
elle  prenait  les  poëtes,  tels  que  l'épuisement  du  grand  siècle 
les  fournissait  alors.  «  J'envoye  cinquante  louis  à  H.  Rousseau  ; 
j'aurais  voulu  donner  davantage;  mais  surtout  j*inlerdis  les 
remercîments  (2).  » 

Cette  vie  extérieure,  toutes  ces  satisfactions  données  à  l'in- 
telligence et  aux  sens  ne  refroidissaient  pas  son  cœur.  Quoique 
l'ayant  quittée  bien  jeune,  elle  avait  gardé  le  souvenir  de  sa 
famille  ;  elle  versa  des  larmes  de  joie  en  apprenant  la  nais- 
sance d'un  prince  de  Piémont  ;  mais  ces  affections  d'enfance 
oe  lui  faisaient  pas  oublier  ses  devoirs  de  Française,  ainsi 
qu'elle  en  fut  faussement  accusée.  On  alla  jusqu'à  prétendre 
qu'elle  avait  fait  jurer  au  duc  de  la  Feuillade  de  respecter  la 
capitale  de  son  père,  lors  de  la  campagne  de  1706  :  «  C'était 
là,  dit  Voltaire,  un  de  ces  bruits  populaires  qui  décréditent 
le  jugement  des  nouvellistes  et  qui  déshonorent  les  histo- 
riens (3).  » 


(i)  Lettre  à  madame  de  Dtngeaa,  kwtW  4710. 

(S)  (C'était  le  poCte  Jean-Baptiste.)  Lettre  à  M.  de  Nbailles,  mars  170). 

(3)  Voltaire,  SiècU  de  Louit  XIV.  Chap.  xix. 

Diicloe  prétend  qa*après  la  mort  de  la  Dauphine,  Loais  XIV  troara  dans 
MB  papiera  la  preuve  qu'elle  iostraisait  son  père  le  dac  de  Savoie  des  pro- 
jets militaires  de  la  Frauce.  «  La  petite  coquine,  dit-il  à  madame  de 
Maintenoo,  noua  trompait.  ■  Quand  on  avanceMe  pareiUes  accusations,  on 
devrait  dire  mo  moina  où  on  lea  a  pniaéea;  sinon  ellea  restent  sans  valeur 
6t  aériteot  d*dtie  traitées  de  calomnies. 

ît 


Le  duc  de  Savoie  ne  méritait  pas  de  ménagements  ;  il  faisait 
alors  la  guerre  i  ses  deux  filles.  La  seconde  atait  épousé 
Philippe  V  ;  elle  était  aussi  pleine  de  mérite  el  de  grâce,  et  se 
fit  adorer  des  Espagnols.  La  duchesse  de  Bourgogne  anit 
tendrement  complimenté  le  jeune  roi,  qui  devenait  ainsi  dou- 
blement son  beau-frère.  Voici  son  gracieux  billet  :  €  Voire 
Majesté  ne  saurait  douter  de  ma  joie,  soit  que  je  considère  la 
graoïleur  du  mariage  de  ma  sœur,  ou  son  bonheur  personnel. 
Le  mien  serait  complet  si  nous  pouvions  tous  passer  notre  We 
ensemble;  mais  il  me  paraît  que  vous  Tavez  bien  oublié,  et 
que  vous  n'écrivez  qu'avec  la  gravité  d'un  vieux  roidTspagne. 
Je  voudrais  pourtant  bien  avoir  un  commerce  plus  gai  avec 
vous  et  avec  elle....  Votre  bonne  et  tendre  sœur:  ApÉLAÎnB.  » 

Elle  avait  cru  faire  le  bonheur  de  son  plus  jeune  beau- 
frère  le  duc  de  Berry  en  contribuant  à  le  marier  avec  la  fille 
aînéedu  duc  d'Orléans.  Elle  resserrait  ainsi  les  liens  qui  l'atta- 
chaient à  cette  branche  :  Monsieur  était  son  grand-père,  et 
elle  s'était  montrée  extrêmement  sensible  à  sa  perte.  Douce  et 
facile  d'ailleurs,  peut-être  à  l'excès,  elle  ne  pouvait  prévoir  l'é- 
trange et  malfaisant  caractère  delà  jeune  fille,  qui  devint,  hé- 
las I  tristement  fameuse  sous  le  nom  de  Duchesse  de  Berry  [1]. 
Chargée  de  la  direction  du  nouveau  ménage,  elle  traita  sa 
belle-sœur  comme  sa  propre  enfant;  ce  ne  fut  pas  sa  faute  si 
tous  ses  soins  échouèrent  :  il  n'en  pouvait  être  autrement  avec 
cette  nature  effrénée. 

Est-il  besoin  de  dire  que  cette  fille  dévouée,  cette  aimable 
sœur,  fut  aussi,  et  surtout,  une  bonne  mère?  Elle  mit  au  monde 
trois  princes,  à  trois  ans  de  distance  l'un  de  l'autre,  en  1704, 
1707  et  1710.  L'aîné  mourut,  n'ayant  pas  encore  un  an;  le 
second  ne  survécut  que  de  quelques  jours  à  son  père  et  i  sa 
mère  ;  le  troisième  fut  Louis  XV«  qui  garda  sur  ses  traits  li 
ressemblance  maternelle,  mais  trop  oublieux  des  devoirs  que 

(i)  Ce  mariage  ne  fut  pas  oéléM  flfee  la  pompe  et  Téelit  qui  àTafeot  eo- 
teuré  caIuI  du  dnc  de  Bourgogne  :  c  Tout  se  passera,  écrirait  marlam^  et 
Maiotenon  (18  Juin  1710),  arec  une  économie  et  onè  trislesae  conv«nabre$i 
1  *éut  des  afTaires  :  notre  joie  insulterait  l«  peuplé  4«il  lltit  »B^|^cAe^  aaos  iè 
craindre.  » 
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lui  imposait  le  sang,  dont  il  était  le  reste.  Conçu  dans  une 
année  de  malheurs  publics,  sa  mère  avait-elle  le  pressentiment 
de  ceux  qti'il  occasionnerait  à  ses  descendants  et  à  1^  France? 
Lorsqu'elle  le  portait  dans  son  sein,  elle  était  en  proie  k  une 
tristesse  involontaire.  «  Madame  la  duchesse  de  Elourgogne  est 
grosse,  c^est  encore  un  contre-temps  dans  la  conjoncture  pré- 
sente :  sa  tristesse  achève  de  me  consterner  :  dans  Téts^t  où 
nous  sommes,  faire  àe$  princes,  c'est  presque  faire  des  malheu- 
reux (1).»  En  lisant  ces  étranges  paroles,  ne  dirail-on  pas  que 
celle  qui  les  écrivait  voyait  apparaître  Tombre  de  Louis  XVI  ? 
La  perte  de  son  premier  enfant  brisa  le  cœur  de  cette  pau-i 
ne  mère  :  Prima  morSf  primus  lUctus.  Elle  supporta  cci 
coup  afi'reux  avec  tine  héroïque  résignation.  «  Rien  n'est  si 
touchant  que  l'afiliction  de  nos  princes,  et  rien  n'est  plus  édi- 
Gant  que  la  manière  dont  ils  la  soutiennent;  Madame  la  du- 
chesse de  Bourgogne  a  une  douleur  si  grande,  si  sainte^  si 
^ge,  si  douce,  qu'il  ne  lui  est  pas  échappé  un  mof  qui  n'aH 
charmé  tout  le  monde  (2],  y^  et  celte  impressioq  fut  aussi  du- 
rable que  profonde  :  deux  mois  après  (25  juin  4705],  elle 
fleurait  encore  son  fils  comme  le  jour  de  sa  mort,  parce  qu9 
etaît  l'anniversaire  de  sa  naissance. 
Mais  il  est  un  écueil  pour  les  âmes  tendres  :  la  ducliessQ 
e  Bourgogne  sut-elle  s'en  préserver?  grave  et  délicat  pro^ 
lème  dont  l'examen  nous  parait  ressembler  à  une  indiscrèti^ 
rofanation  ;  mais  qu'il  faut  pourtant  bien  aborder;  par  il  eat 
3s  timidités  etdes  respects  que  Thistoire  ne  connaît  pas,  main- 
nant  ainsi  après  leur  mort,  à  l'égard  des  grands  de  la  terrOi 
négalilédont  i)sonteu  pendant  leur  vie  les  bénéfice,  et  sou- 
eltaDt  leurs  pioindres  aeiions,  leurs  pensées  les  plusimimesi 
de  minutieuses  recherches,  à  yn  jugement  sévère,  dont  le^ 
connus  de  la  foule  se  trouvent  à  jamais  afTrancbi^^ 
On  n'est  jamais  trahi  que  par  les  siens  :  C'est  Saint-Simon, 
dmirateur  dévoué  de  ladgc|iesse,  qui  s'est  complu  à  dresser 
Qtre  elle  le  réquisitoire  le  plus  insidieux  dont  sa  tttémoire  soit 

4  )  Lettre  de  M"*  de  MAintenon  ;  Juin  4  709, 
2)  Lettre  de  M ■•  de  Maintenon  ;  avrU  1705. 
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a  codeur  personnelle  el  sa  gloire  (1).  »  Cette  seconde 
Sladame  qui  ne  l'aimait  pas,  ce  qui  es!  loul  simple,  elle  lui 
ressemblait  si  peu,  écrivait  à  son  sujet  longtemps  après  sa 
mon  :  (  Arrivée  i  l'âge  de  raison,  la  Dauphine  changea  tout 
son  genre  de  vie,  devint  ré^enée  ei  raisonnable,  et  comme 
elle  avait  beaucoup  de  jugement,  elle  s'aperçut  parfaitement 
de  ses  défauts;  elle  prit  la  rêsuluiion  de  s'en  corriger  el  de  se 
rendre  agréable,  et  en  un  mois  elle  sut  amener  de  son  côié 
tous  ceux  dont  elle  s'était  fait  baïr  ;  elle  a  continué  ainsi  jus- 
qu'à sa  mort  (S).  *  Seulement  c<:maie  il  ne  faut  pas  que  U 
médisance  perde  jamais  ses  d.kili.  Ii  chère  Allemande  sai^ii 
cette  occasion  de  mordre  encore  une  fois  sa  bêle  noire,  madame 
de  Haintenon  :  «  La  vieille  guenipe,  ajouie-t-elle,  voulant  ga- 
gner l'amitié  de  la  jeune  princesse,  et  être  seule  à  av<'ir  ses 
affeclions,  lui  avait  laissé  faire  toutes  ses  volontés  et  ne  l'avaii 
contrariée  en  aucun  de  ses  caprices.  » 

Pour  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans  cette  accu- 
sation, il  suffira  de  citer  quelques  fragments  des  avis  rédigés 
par  madame  de  Haintenon  pour  la  duchesse  de  Bourgogne,  ei 
qui  sont  écrits  dans  cette  belle  langue  du  xvii'  siècle,  dont  If 
fond  comme  la  forme  étaient  au  moment  de  disparaître  : 

<  Vous  aimez  la  joie,  le  repos,  le  plaisir  :  croyez-moi,  j'ai 
goûté  de  tout,  il  n'y  a  de  joie,  de  repus,  de  plaisir  qu'à  senir 
Dieu. 

«  Soyez  simple  dans  la  piélé,  docile,  humble,  unie  comw    < 
saint  Paul  l'ordonne  aux  femmes. 

«  Suivez  l'esprit  de  l'Église  dans  toutes  ses  solennités.  Ailft    | 

dez  et  désirez  Noire-Seigneur  pendant  l'Avenl.  Recevez-le  i    ' 

Aoêl  :  renaissez  avec  lui.  Ailorez-Ie  avec  les  Bergers  ela»ftfc    J 

Rois.    Purifiez-vous  avec  la  Saî nie-Vierge.  HortiGez-vousi*"-    ! 

danl  ïe  Carême,  par  l'abstinence,  par  le  jfûne,  par  desprii'ft*    1 

plus  longues,  par  plus  de  solitude  el  d'éloignement  des  plîi-    ; 

sirs.  Mourez  :n oc  Jé^us-Christ  le  Vendredi-Saint.  Rpssuxi'ii    ' 

-'  nQUvelIciitau  temps  de  Pâques.  Montez  au  cielentfi'    : 

-Sioinn.  itm,  188. 

«poiwUaca  t.e  Hadamt,  •  mai  1710.  T.  i,  p.  Itf. 


au  temps  de  l'Ascension,  en  vous  détachaDt  de  la  terre.  Re- 
cevez le  Saint-Esprit  à  la  Pentecôte,  et  soyez  dans  les  disposi- 
lioDsoù  furent  les  Apôtres  pour  la  gloire  de  leur  maître,  qui  est 
le  vô(re.  Dans  le  cours  de  l'année,  solepnisez  les  fêtes  des 
Saints;  ayez  recours  à  eux  :  imitez  leurs  vertus. 

«  N'espérez  pas  un  parfait  bonheur  :  il  n'y  en  a  point  sur 
la  terre  et  s'il  y  en  avait,  il  ne  serait  pas  à  la  cour. 

«  Que  M.  le  duc  de  Bourgogne  soit  votre  meilleur  ami  et 
votre  seul  conGdent.  Prenez  ses  conseils  ;  donnez-lui  les  vôtres  ; 
ne  soyez  vous  et  lui  qu'un  cœur  et  qu'une  âme.  Ii*espérez  pas 
que  votre  union  vous  procure  une  paix  parfaite  :  les  meilleurs 
mariages  sont  ceux  où  l'on  souffre,  tour  à  tour,  l'un  de  l'autre 
avec  douceur  et  avec  patience  ;  il  n'y  en  eut  jamais  sans  quel- 
que contradiction. 

«  Parlez,  écrivez,  agissez,  pensez  comme  si  vous  aviez  mille 
témoins;  comptez  que  tôt  ou  tard  tout  est  su... 

«  On  ne  donne  presque  jamais  aux  princes  qu'une  maxime, 
qui  est  celle  de  la  dissimulation  :  elle  est  fausse  et  fait  tomber 
dans  de  grands  inconvénients.  J'aime  bien  mieu^  une  pru- 
dente franchise. 

«  Aimez  l'État  :  aimez  la  noblesse  qui  en  est  le  soutien  :  ai- 
mez les  peuples  :  protégez  les  campagnes  à  proportion  du 
crédit  que  vous  aurez  :  soulagez-les  autant  que  vous  pourrez. 
«  I^'entrez  dans  aucune  intrigue»  quelque  intérêtet  quelque 
gloire  qu'on  vous  y  fasse  envisager.  Aimez  vos  parents  :  mais 
que  la  France  soit  votre  seule  patrie.  La  France  ne  vous  aimera 
qu'autant  que  vous  saurez  l'aimer.  » 

La  duchesse  de  Bourgogne  disait  que  bien  des  fautes  et 
des  chagrins  lui  avaient  été  épargnés  par  ces  nobles  avis,  et 
il  semble  qu'on  en  retrouve  l'écho  dans  ces  pensées  qu'elle- 
même  écrivait  peu  de  temps  avant  sa  mort  : 

«  Il  est  bon  quelquefois  de  faire  réfleii^ion  sur  son  état,  sur 
sa  façon  de  penser  et  surtout  sur  la  manière  dont  il  faut  vivre 
pour  s'acquérir  l'estime  et  l'amitié  du  public  ;  ce  qui  est  ab- 
solument nécessaire  dans  certaines  placea,  et  d'où  dépend  le 
bonheiiî  de  la  tie.  Jfou^  voyons  cependaQt  ^ué  ç*^t  Une 
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aujourd'hui  embarrassée  (i).  En  lisant  ce  récit  si  artistement 
combiné,  on  est  comme  enveloppé  par  un  réseau  de  réticences 
et  d'insinuations,  et  on  se  croit  en  présence  d'un  triple  roman 
qui  a  bien  de  la  peine  à  ne  pas  paraître  quelque  peu  répré- 
hensible.  Cependant  si  on  démonte  cet  échafaudage  pièce  i 
pièce,  si  on  analyse  les  scènes  entremêlées  de  ce  dranae  à  trois 
parties,  assez  effarouchant  au  premier  abord,  rien  ne  résiste  i 
cet  examen  ;  et  il  se  trouve  que  des  trois  héros  de  ces  em- 
bryons d*aventures,  Tun  était  un  vrai  fou  repoussant  par  ses 
excentricités,  auquel  c'eût  été  démence  de  se  confier  un  seul 
instant,  et  qui  finit  par  se  tuer,  singulier  indice  de  son  bon- 
heur (2)  ;  le  second  déjà  pourvu  d'une  amante  déclarée,  atrail 
à  peine  daigné  offrir  à  la  princesse  ce  qui  pouvait  lui  rester  de 
tendresse  et  de  beaux  sentiments  (3)  ;  et  le  troisième,  futor 
cardinal,  recueillait  pour  toute  faveur  un  souhait  d*heureax 
voyage  «exprimé  d'une  autre  façon  qu'on  avait  accoutumé  (i).» 
Ainsi  pour  peu  qu'on  y  regarde,  l'accusation  échappe  et 
fuit  de  toutes  parts.  Telles  sont  également  à  peu  de  chose 
près  les  conclusions  de  deux  femmes,  juges  sévères  en  pareil 
cas^  madame  de  Caylus,  et  Madame^  la  seconde  femme  de  Ifoii- 
sieur,  cette  grossière  Allemande,  à  qui  les  mots  ne  font  pas 
peur,  et  qui  aurait  certes  articulé  les  faits  avec  toute  précision, 
si  elle  avait  cru  les  tenir.  L'une  et  l'autre  réduisent  tout  d  V 
bord  les  choses  des  deux  tiers,  et  admettent  seulement  qu'il  a 
pu  y  avoir,  dans  un  seul  cas,  quelques  regards  et  quelque:^ 
lettres,  mais  rien  au-delà.  Un  peu  de  légèreté  et  de  coquetterie, 
une  seule  fois  et  pour  quelques  instants  à  peine,  voilà  donc,  en 
mettant  tout  au  pire,  quelle  serait  la  confession  entière  de  cetie 
charmante  enfant  ;  elle  avait  vingt-deux  ans  à  peine,  et,  ap^è^ 
comme  avant,  les  yeux  de  lynx  de  l'envie  n'ont  pu  découvrir 
autre  chose.  II  ne  faudrait  pas  même  de  grands  efforts  peur 
faire  disparaître  ce  léger  soupçon,  qui  jette  comme  une  om- 
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i)  Vojf»  Stint-SImon.  Tomes  na  et  ii. 

J)  M.  de  MauleTrier. 

(S)  M.  de  NangiB. 

(A)  L*abl>édePolignae. 
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bre  sur  les  premiers  moments  de  cette  courte  vie.  Quiconque 
a  jamais  connu  un  cœurd^  femme,  peut-il  croire  qu'une  prin- 
cesse jeune  et  belle,  ayant  la  première  place  dans  la  première 
cour  du  monde,  se  fût  résignée  au  rôle  subalterne  qu*on  lui 
attribue  dans  celte  singulière  intrigue,  qu'elle  eût  subi  «  un 
manège  qui  n'était  pas  sans  aigreur  et  quelquefois  insolem- 
ment placé  de  la  part  de  sa  rivale,  ni  sans  une  souffrance  et 
un  éloignement  doucement  marqué  de  son  côté  à  elle.  »  Com- 
ment eût-elle  accepté  un  partage  aussi  inégal  et  dont  la  plus 
humble  n'aurait  pas  voulu?  —  «  Soit  crainte,  soit  amour  de 
cette  princesse  qu'on  adorait,  la  cour,  ajoute  le  diffus  rappor- 
teur, se  tut,  vit  tout,  se  parla  entre  elle,  et  garda  le  secret  qui 
ne  lui  était  pas  même  conGé.  »  Nouvel  indice  que  ce  secret 
consistait  en  bien  peu  de  chose,  puisqu'il  faisait  si  peu  de 
bruit  I  Une  discrétion  si  délicate  n'est  pas  là  vertu  ordinaire 
des  courtisans  et,  malgré  le  touchant  intérêt  qu'inspirait  la 
princesse,  lorsqu'on  voit  Saint-Simon,  son  féal  serviteur, 
avouer  que  «  rien  ne  le  divertissait  davantage,  »  on  peut 
croire  que  d'autres,  obligés  à  moins  d'égards,  ne  se  seraient 
pas  gênés  pour  se  divertir  tout  haut  s'il  y  avait  eu  matière 
suffisante  (1). 

Hais  hâtons-nous  de  terminer  cette  controverse  trop  prolongée 
déjà,  qui  n'a  évidemment  dans  les  faits  aucune  base  sérieuse^ 
et  dont  les  éléments,  si  tant  est  qu'ils  aient  existé,  ne  sont  pas 
sortis  de  celte  région  des  pensées  involontaires  et  fugitives, 
dont  la  conscience  elle-même  ne  se  rend  pas  toujours  compte, 
et  qui  sont  justiciables  de  Dieu  seul.  Que  celui  ou  celle  qui 
n*a  jamais  péché  use  de  son  droit  et  lui  jette  la  pierre  I 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  sur  ce  terrain  périlleux  de 
la  cour,  où  soufflaient  alors  tant  de  vents  contraires,  la  du- 
chesse sut  de  bonne  heure  démêler  la  vraie  voie  et  s'y  tenir. 
Saint-Simon  qui,  nous  l'avons  vu,  ne  la  ménage  guère,  la 
proclame  «  aussi  attentive  à  plaire  à  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne  qu'au  roi  même,  et  prenant  l'intérêt  le  plus  vif  en 

(4)  Les  pasBiget  foillemeiés  sont  aUwîts  de  SaiotrSîaion.  ▼m,  16  {  n,  61* 
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à  sa  vivacité  naturelle  la  rendent  assez  insupportable.  (9A  j^iV 
letl706.Umall707.)  (1) 

I:  Noire  princesse  se  met  en  pièces  pour  se  divertir,  sans  j 
parvenir;  elle  n*a  jamais  été  si  sérieuse.  (16  mars  4708.) 

€  La  duchesse  passe  mes  espérance^  et  même  mes  souhaits 
par  la  manière  vive  et  tendre  dont  elle  aime  son  mari  ;  je  ne 
l'aurais  jamais  cru,  et,  s*il  pouvait  le  voir,  je  crois  qa*il  en 
mourrait  de  joie.  (12  août  1708.) 

€  Notre  princesse  est  trop  aimable,  et  je  commence  à  lui 
trouver  trop  de  mérite.  Vous  seriez  charmé  de  sa  conduite,  et 
je  voudrais  qu'elle  eût  des  témoins  comme  vous  :  car  aucun 
de  ceux  qui  Tenvironnent  n'est  capable  de  connaître  le  prix 
de  ce  qu'elle  sent.  (10  septembre  1708.) 

Puis  ce  dernier  trait  au-dessus  duquel  il  n'y  a  rien;  c'est 
Cornélie  à  Versailles  :  «Notre  princesse  tâche  de  s'étourdir  ;  elle 
court  à  pied,  à  cheval,  en  carrosse,  et  ses  inquiétudes  avec 
elle;  vous  seriez  bien  charmé  de  lui  voir  la  dignité  de  la  pre- 
mière femme  de  l'Étal,  les  sentiments  d'une  Romaine  ponr 
Rome,  et  ces  agitations  d'une  âme  qui  veut  le  bien  avec  uae 
ardeur  qui  n'est  pas  de  son  âge.  (19  juillet  1710.)  »  (2) 

(i)  Il  nous  en  coûterait  de  ne  pas  mettre  à  sa  date  ce  paisaee  d*aiie  antit 
lettre  de  madame  de  Maintenoa  à  madame  de  Daogeau.  U  est  frai  que  la  da- 
chesae  tenait  la  plume  et  que  Ton  pourrait  accuser  celle  qui  dictait  de  quel- 
que complaisance  I  mais  la  courtoisie  a  ses  limifeaet  on  neflaiteraii  pasaiaiM 
qui  ne  le  mériterait  pas  un  peu  :  «  De  l'aimable  cabinet.  ~  Commeiit  de  si 
ridicules  images  (il  venait  d'ôtre  question  des  douairières  delà  coar)  passera 
noire  princesse,  elle  que  les  gr&ces  font  incessamuieut  marcber  aans  dtseseta 
et  sans  plaisir,  qui  voudrait  toujours  ce  quVlle  u*a  point  et  qui  néglige  tout 
ce  qu'elle  a';  Elle  court  sans  cesse,  et  sans  cesse  se  plaint  de  ne  pna  ■sset  coo- 
rir.  Elle  est  charmante  et  ses  défauts  mômes  sont  aimables  :  on  raime  plsi 
qu*il  ne  faudrait  :  on  le  sent  et  Ton  ne  peut  s'en  défendre.  Adieu,  madanie, 
j'espère  que  la  main  qui  veut  bien  tracer  mes  pensées  fOus  en  fera  exco'^cr 
le  désordre.  Mon  Dieu,  que  cette  main  m'est  chère  !  Ce  n'est  pourtant  pas  »t 
Plus  bel  endroit  de  notre  princesse  non  plus  que  le  vôire  i  mais  fom  peaséiei 
l'une  et  l'autre  iant  de  vertus  que  l'on  compte  pour  rien  U  maigreur  et  its 
ftfioea.  »  (14  Juin  1707.) 

(S)  Le  même  témoignage  se  retrouve  aussi  dans  lluunUo  maia  gathaitiqqi 
prose  de  Dangeau  : 

s  Jfudi,  6  aoOt  4711  !  U  maKchal  de  ViUafa  mande  qo^fl  ■•  tf««t«  peist 
qu'il  n'y  ait  une  bataille;  ainsi  on  attend  les  courriers  avec  une  Krande  un- 
patience.  Madame  la  Danphine  monta  m  carrosse  à  quatn'  betifts^etell^aMs 
ae  promener  st^r  le  grand  clumin  de  Paria  pour  aller  au-def mut  das  commets 
sMi  en  arrivait;  on  l'avait  fort  pressée  de  jouer  :  Et  avec  qui  voulet-vous 
dit-ei|«*,  que  je  joue?  avec  dm  dames  qui  ont  leam  rnsHSi  en  âm  pir«sq« 
ont  leurs  ei^aats  à  une  baiaUlei  qui  selon  tou^  les  ny piraiceft  dflti  Un  tel 
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Donnons  enfin  la  parole  à  Saint-Simon,  qni  Ta  dépeinte 
cette  adorable  princesse,  en  traits  immortels,  désormais  insé^ 
parables  de  son  souvenir  :  prestigieuse  évocation  qui  nous  la 
rend  à  jamais  vivante. 

«  Régulièrement  laide,  »  (ainsi  débute  Tartiste  se  complai- 
sant à  énumérer  des  incorrections  de  détail,  assuré  qu'il  est 
de  tout  racheter  quand  il  le  voudra,  et  de  trouver  toujours  sur 
sa  palette  assez  de  couleurs  pour  tout  embellir]  a  les  joues 
pendantes,  le  front  trop  avancé,  un  nez  qui  ne  disait  rien,  de 
grosses  lèvres  mordantes  (1),  des  cheveux  et  des  sourcils  châ- 
tains bruns  fort  bien  plantés,  des  yeux  les  plus  parlants  et  les 
plus  beaux  du  monde,  peu  de  dents  dont  elle  parlait  et  se  mo- 
quait la  première,  le  plus  beau  teint  et  la  plus  belle  peau,  peu 
de  gorge,  mais  admirable,  le  cou  long  avec  un  soupçon  de 
goitre  qui  ne  lui  seyait  pas  mal,  un  port  de  tête  galant,  gra- 
cieux, majestueux,  et  le  regard  de  même,  le  sourire  le  plus 
expressif,  une  taille  longue,  ronde,  menue,  aisée,  parfaitement 
coupée,  une  marche  de  déesse  sur  les  nues}  elle  plaisait  au 
dernier  point.  Les  grâces  naissaient  d'elles-mêmes  de  tous  ses 
pas,  de  toutes  ses  manières  et  de  ses  discours  les  plus  comr 
muns.  Un  air  simple  et  naturel  toujours,  naïf  assez  souvent, 
mais  assaisonné  d'esprit,  charmait  avec  cette  aisance  qui  était 
en  elle,  jusqu'à  la  communiquer  à  tout  ce  qui  l'approchait. 

«  Elle  voulait  plaire  même  aux  personnes  les  plus  inutiles 
et  les  plus  médiocres,  sans  qu'elle  parût  le  rechercher.  On  était 
tenté  de  la  croire  toute  et  uniquement  à  celles  avec  qui  elle  se 
trouvait.  Sa  gaieté  jeune,  vive,  active,  animait  tout,  et  sa  légè- 
reté de  nymphe  la  portait  partout  comme  un  tourbillon,  qui 
remplit  plusieurs  lieux  à  la  fois  et  qui  y  donne  le  mouvement 
et  la  vie.  Elle  ornait  tous  les  spectacles,  était  l'âme  des  fêtés, 

MDglante,  et  pois-Je  fttre  tranquille  mol-mèoie  quand  11  i'agit  de  la  |>lw 
greode  affaire  de  l'Etat.'  » 

(1)  Il  faat  pourtant  constater  qa*on  ne  comprend  pas  le  régulièrement  laide 
de  8aintrSiineo,  lorfqu'oo  regarde  an  musée  de  Versailles,  les  pnnrattsde  la 
prioietse»  par  Santerre.  Co  visiige  modeste  et  cbarmaot  (gratta  dreentei), 
ces  traits  Ipr^prochablet  ne  s  ieror^ent  guère  avec  Im  premier»  énon<  iaiiees 
du  maiicieui  critique,  et  Ton  a  bien  le  droit  de  peuaer  que  cette  fois  le  pin- 
ceau a  été  ploi  exact  que  la  plume. 
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des  plaisirs,  des  bals,  et  y  ravissait  par  les  grâces,  la  justesse 
et  la  perfection  de  sa  danse... 

En  public,  sérieuse,  mesurée,  respectueuse  avec  le  roi  et  en 
timide  bienveillance  avec  madame  deMaintenon,  qu'elle  n'ap- 
pelait jamais  que  ma  tante,  pour  confondre  joliment  le  rang 
et  Tamitié.  En  particulier,  causante,  sautante,  vohigeaDle  au- 
tour d*eux,  tantôt  perchée  sur  le  bras  du  fauteuil  de  l'un  oa 
de  Taulre,  tantôt  se  jouant  sur  leurs  genoux,  elle  leur  sautait 
au  cou,  les  embrassait,  les  baisait,  les  caressait,  les  chiflbn- 
nait,  leur  tirait  le  dessous  du  menton,  les  tourmentait,  fouillait 
leurs  tables,  leurs  papiers,  leurs  lettres,  les  décachetait,  les  li- 
sait quelquefois  malgré  eux  selon  qu'elle  les  voyait  en  humeur 
d'en  rire,  et  parlant  quelquefois  dessus.  Admise  à  tout,  à  la 
réception  des  courriers  qui  apportaient  les  nouvelles  les  plus 
importantes,  entrant  chez  le  roi  à  toute  heure,  même  des  mo- 
ments pendant  le  conseil,  utile  et  fatale  aux  ministres  mêmes, 
mais  toujours  portée  à  obliger ,  à  servir,  à  excuser,  i  bieu 
faire.  Si  libre  qu'entendant  un  soir  le  roi  et  M**  de  Haintenoo 
parler  avec  afleclion  de  la  cour  d'Angleterre,  dans  les  commen- 
cements qu*on  espéra  la  paix  par  la  reine  Anne  :  Ma  tante,  se 
mit-elle  à  dire,  il  faut  convenir  qu'en  Angleterre  les  reines 
gouvernent  mieux  que  les  rois;  et  savez-vous  bien  pourquoi, 
ma  tante?  et  toujours  courant  et  gambadant  :  c'est  que,  sous  les 
rois,  ce  sont  les  femmes  qui  gouvernent,  et  ce  sont  les  hommes, 
sous  les  reines... 

«  Avec  elle  s'éclipsèrent  joie,  plaisirs,  amusements  même  et 
toutes  espèces  de  grâces;  les  ténèbres  couvrirent  toute  la  sur- 
face de  la  cour;  elle  l'animait  tout  entière,  elle  en  remplissait 
tous  les  lieux  à  la  fois,  elle  y  oc<:upait  tout,  elle  en  pénétrait 
tout  l'intérieur.  Si  la  cour  subsista  après  elle,  ce  ne  fut  plu> 
que  pour  languir.  Jamais  princesse  si  regrettée; jamais  il  dVo 
fut  si  digne  de  l'être  ;  aussi  les  regrets  n'en  ont-ils  pu  passer,  et 
l'amertume  involontaire  et  secrète  en  est  constamment  demeo- 
rée  avec  un  vide  affreux  qui  n'a  jamais  pu  être  diminué  (I).  » 

(i)  Saint-Simon.  Tomeiviu,  p.  i9A-S0a. 


—  338  — 

Mais  il  faut  s'arrêter  :  Tadmiration  se  lasserait  peut-être, 
quoique  le  talent  du  peintre  soit  inépuisable;  et  ce  talent  est 
digne  du  modèle  :  ainsi  éclosent  les  chefs-d'œuvre.  La  prin- 
cesse est  la  devant  nous  :  c'est  la  grâce  a  plus  belle  encor 
que  la  beauté  ;  »  c'est  la  Traîcheur  et  l'éclat  du  matin,  TAu- 
rore  du  Guide  illuminant  l'espace;  mais  cette  fois,  hélas  I  elle 
ne  peut  fournir  sa  brillante  carrière,  et  se  voit,  avant  le  jour, 
précipiter  dans  la  nuit. 


CflAWTRï  Vil. 

LB  DUC  DE  BOURGOGNE  A  YERSilLLCS  ;  SES  GOUTS  «  SES 
OCCUPATIONS.  MORT  DE  MONSEIGNEUR.  LES  MINISTRES 
REÇOIVENT  l'ordre  DE  TRAVAILLER  AVEC  LE  NOUTEAU 

dauphin;  sa  popularité. 

Le  duc  de  Bourgogne  s'était  senti  vivement  touché  du  sé- 
rieux dévouement  dont  la  princesse  lui  avait  donné  des  preuves 
si  éclatantes.  Il  s'applaudissait  des  progrès  de  sa  raison,  de  la 
maturité  toujours  croissante  de  son  esprit.  C'était  pourtant  sans 
déplaisir  qu'il  l'avait  vue  se  livrer  aux  folles  joies  de  son  âge. 
Austère  pour  lui  seul,  il  n'avait  jamais  cherché  à  contraindre 
sa  liberté.  Lorsqu'il  renonça  pour  son  propre  compte,  d'abord 
à  la  danse  (janvier  1702},  puis  à  la  comédie  (1 703),  enfin  à  la 
musique,  quoiqu'il  l'aimât  fort  (  1706]»  il  ne  songea  pas  un 
seul  instant  à  imposer  à  sa  compagne  un  pareil  sacrifice.  Elle 
fut,  comme  par  le  passé,  très-assidue  aux  bals  et  aux  specta- 
cles de  la  cour  ;  et  l'attachement,  la  passion  qu'il  lui  portait 
n'en  fut  nullement  affaiblie. 

Cette  piélé  si  sincère,  si  peu  exigeante  pour  les  antres,  pro- 
duisait une  impression  peu  commune  sur  les  natures  les  plus 
mondaines,  les  moins  tournées  vers  les  idées  religieuses.  Son 
premier  valet  de  chambre,  Horeau,  homme  distingué  d*ailleurs 
et  supérieuràsa  position,  n'était  rien  moinsque dévot  «  Il  lâ- 
chait quelquefois  au  jeune  prince  des  traits  libres  et  salés  sur 
ses  longues  conférences  avec  son  confesseur.  Quand  il  se  vit  près 
de  sa  fin,  il  se  sentit  si  touché  de  tout  ce  qu'il  avait  vn  de  si 
près  dans  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  qu'il  envo^ra  le 
supplier  de  lui  accorder  ses  prières  et  une  communion  dès 
qu'il  serait  mort,  et  déclara  en  même  temps  qu'il  ne  connais- 
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sait  (lersonnè  ^é  si  saint  qiie  ce  prince.  (î*était  un  hpmtpe  en- 
tièrement éloigné  de  toute  flatterie,  qui  n^avait  jamais»  pq  s'j 
ployer  ni  la  souffrir  dans  les  autres.  Ce  témoignage  de  quel- 
qu'un de  ce  caractère  et  dans  cet  emploi  fit  grand  i^ruit  à  Id 
cour  (1).  »  La  vertu,  en  effet,  ne  saurait  obtenir  un  boiproage 
plus  saisissant  que  celui  qu'elle  arrache,  sans  le  chercher,  & 
Tindifférence  impartiale  et  désintéressée  d*un  homme  de  la 
foule  :  c'est  le  cri  du  centenier  :  hic  verèjustw  erat  (2). 

Ce  profond  sentiment  du  devoir,  ce  goût  pour  la  retraite, 
cette  répugnance  pour  les  plaisirs  mondaips  étaient  inspirés  au 
prince  aussi  bien  par  les  penchants  dé  sa  propre  nature  que 
par  ses  sentiments  religieux.  C'étaient  chez  lui  des  détermina- 
tions tout  à  fait  spontanées  et  qui  lui  coûtaient  peu  ;  ses 
mattres  n'y  entraient  pour  rien.  Il  n'était  pas  fait  podl'  les 
amusements  frivoles;  il  n'y  réussissait  point,  et  l'avouait  lui- 
même  :  «  il  est  fâcheux,  disait-il,  de  n'être  pas  un  boh  danseur  ; 
heureusement  il  est  d'autres  qualités  plus  essentielles  et  plus 
utiles;  j'espère  les  acquérir,  et  réparer  par  là  ce  qui  ihe 
manque.  » 

8es  délassements  ordinaires  avaient  surtout  pour  but  de  \& 
neilre  en  contact  avec  les  personnes  de  qui  il  espérait  tirei' 
[uelque  profit  d'instrtiction  ou  qui  désiraietit  l'approcher.  Il 
ivaîi  remplacé,  pour  ce  qui  le  concernait,  les  bals  et  les  spedc 
acies  par  un  petit  jeu  accessible  aux  bourses  lès  plus  tnédiocres, 
ifin  de  varier  et  partager  l'faonneUr  de  jouer  avec  lui,  et^e 
endre  ainsi  visible  à  tout  le  monde.  Il  faisait  volontiers  de 
30guea  promenades,  emmenant  ceux  qu'il  pouvait  faire  parle^f 
tilement  sur  la  guerre,  la  marine^  le  commerce^  les  coiirsi  le» 
ays  élmngen,  quelquefois  sur  des  points  d'histoire  ou  4^ 
i^ience;  il  avait  une  habileté  merveilleuse  pour  tirer  de  9e» 
I  terlocuteurs  les  renseignements  et  les  vérités  qui  leur  étâieal 
roprea,  leur  faisant  en  quelque  sorte  subir  à  eux-diêu^es  utt 
c^3.ineD  qui  Tinstruisait  à  la  feis  sur  les  choses  qu41  voulait 
%roir,  et  sur  la  valeur  de  ceux  4  qui  il  avait  aÔaîra. 

f  4  3  Saint-Simon,  tome  ,xi,  p.  20. 
C^)  Loc  Ch»  zim,  T.  47. 
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Des  plaisirs  de  la  jeunesse,  la  chasse  et  la  table  étaient  les 
seuls  qui  eussent  conservé  pour  lui  quelqu'attrait.  II  se  laissait 
aller  saps  peine  aux  épancbements  qui  suivent  un  long  repas, 
facile  et  spirituel  convive,mais  toujours  d'excellente  compagnie. 
Un  jour  à  dîner  chez  le  maréchal  de  Bouf&ers,  voulant  donner 
à  la  fois  le  précepte  et  l'exemple  d'une  aimable  liberté,  il  im- 
provisa ce  joyeux  couplet  : 


«  Dans  le  temple  da  dieo  Ripaille 
N'est-oii  pas  tous  de  même  taille? 
Que  rhei  Louis,  chez  le  Dauphin, 
L'on  craigne  les  tapeurs  du  vin  : 
Mais  près  d*un  duc  de  la  Bourgogne 
Profane  qui  n'est  point  ivrogne  !  » 


Mais  tétait  là  l'extrême  limite;  on  aurait  d'ailleurs  vaine- 
ment cherché  en  lui  l'étoffe  d'un  petit-maître  et  d'un  courtisan; 
leurs  jeux  lui  déplaisaient;  leurs  préoccupations  n'étaient  pas 
les  siennes;  il  se  sentait  étranger  dans  leur  compagnie  (1).  «  H 
est  bien  vrai,  mon  cher  archevêque,  écrivait-il  à  Fénelon,  qn^il 
faut  dans  ce  pays-ci  prendre  son  âme  entre  ses  mains  pour  m 
pas  se  laisser  aller  à  l'abattement  et  succomber  à  l'ennui.  Que 
répondre  à  des  propos  futiles,  à  de  fades  compliments  T  Que 
dire  à  des  gens  qui  vous  écoutent  et  qui  ne  vous  suivent  point: 
gens  préoccupés  d'ambition,  de  fortune,  et  de  plaisirs  ;  gens 
indifférents  pour  l'intérêt  commun  et  qui  ne  sont,  comme  voos 
dites,  touchés  que  du  moi.  Ces  moments  me  sont  à  charge  ju>- 

(i)  C'est  sons  les  mêmes  traits  que  le  prince  est  dépeint  par  madame  de 
Ifamtenon  :  •  D'abord  raillé  de  toute  la  cour,  il  est  enBn  devenu  l'admiratK^a 
des  pins  lihert'ns.  Après  dîner  il  sVnferme  seul  dans  son  cabinet  et  y  pssae 
une  ou  deux  heures  :  Quelques-uns  croient  que  son  gonvernement  ma%  aos- 
tère«  Cependant  il  aime  la  joie  et  le  plaisir  :  il  s'y  livre  même  qoelqiirfoii 
pour  condescendre  au  go&t  de  madame  la  Dauphioe.  Bi(*n  loin  que  sa  vtria 
le  rende  insensible  aux  amusements  de  la  vie,  elle  les  lui  rend  plus  agréablfs, 
an  lieu  qa«  ceux  qui  en  font  leur  unique  occupation  n'en  trouvent  ancon  <)ai 
les  satisfasse.  Ils  vont  de  la  promenade  à  la  chasse,  de  la  cbasae  à  la  comédie, 
de  la  comédie  au  Jeu.  Je  voudrais  que  vous  les  en  vianies  revenir.  Leur  enasi 
est  le  meilleur  sermon.  Vous  les  verriey  avec  un  visage  triste  et  un  ton  chagria 
ie  plaindre  que  rien  ne  réussit.  La  comédie  a  été  mal  jont^e,  l'opéra  d<He»- 
table,  on  mourait  de  chaud  à  la  promenade,  les  chiens  ont  mal  cbusé.  Pami 
tout  cea  voluptueux  ennuyés,  le  Jeune  prince  est  le  seul  gai  et  costeot,  para 

3n'U  a  employé  sa  Journée  à  remplir  ses  devoirs  qu'il  oonaatt,  ci  à  s'iattruire 
a  eeux  qu'il  m  connaît  paa.  • 
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qa'à  la  fatigtie.  On  ne  vit  pas,  on  ne  fait  que  languir,  et  Ton 
se  plaindrait  volontiers,  comme  le  roi  d*Israël,  de  la  longueur 
de  son  exil.  Je  ne  sais  quelles  gens  c'étaient  que  ces  ballants 
deCédar  qui  rendaient  la  vie  ^i  ennuyeuse  à  ce  prince  (1), 
mais  je  ne  connais  que  trop  bien  ceux  de  ce  pays-ci  :  Peatus 
ilU  qui  procul  (2) Cependant,  comme  ce  bonheur  ne  sau- 
rait jamais  être  le  mien,  je  tâche  de  faire  de  nécessité  vertu,  et 
je  me  laisse  ennuyer  quand  je  puis  croire  que  le  bien  le  de- 
mande, et  que  Dieu  le  veut  ainsi  (3).  » 

On  a  le  guûi  des  choses  qui  plaisent  et  auxquelles  on  réussit. 
Le  prince  aimait  l'étude,  le  travail,  les  affaires;  il  y  déployait 
une  facilité  et  une  ardeur  qui  témoignaient  à  la  fois  de  son 
aptitude  et  de  son  amour  du  bien  public.  Il  avait  obtenu  du 
roi,  ayant  à  peine  atteint  sa  dix-septième  année,  de  faire  dres- 
ser une  statistique  générale  de  l'état  du  royaume.  Un  mémoire, 
'édigé,  ou  tout  au  moins  inspiré  par  lui,  et  indiquant  les  points 
)Ur  lesquels  il  désirait  être  renseigné,  fut  envoyé  à  tous  les 
ntenJants.  Il  eut  la  patience  de  lire  les  réponses  qui  ne  rem* 
(lissaient  pas  moinsde  quarante-deux  volumes  in-folio«  et  qui, 
éiumées  à  su  demande  par  M.  de  Boulainvilliers,  offrent  en- 
3re  aujourd'hui  le  document  le  plus  complet  et  le  plus 
istructif  que  nous  possédions  sur  la  situation  des  provinces 
^ndant  le  règne  de  Louis  XIV.  Mous  reviendrons  sur  ce  tra- 
il,  lorsque  nous  examinerons  les  écrits  laissés  par  le  prince. 
!  sens  et  la  forme  des  questions  adressées  aux  intendants, 
ns  le  mémoire  qui  était  son  œuvre,  nous  aidera  à  connaî- 

ses  propres  idées  en  matière  de  gouvernement  et  d'ad- 
nislration.  Qu'il  nous  suQise  d'indiquer  ici  ce  singulier 
»se-temps,  dont  ne  s'avisent  guère  en  général  les  princes  de 
•  âge!  Et  ce  n'était  pas  à  contre-cœur  et  par  devoir,  c'était 
c  passion  qu'il  se  livrait  à  ces  graves  labeurs.  Rien  ne  pou- 

)  Ces  hubitftiit*  de  Cédar  sont  en  effet  mentionni^  an  r.  5.  du  p$.  119, 
voiri  la  traduction  :  Hélas!  que  mon  exil    est  long  :  |e  suis  au  milieu 

babîtania  de  Cédar,  et  il  y  a  longtemps  que  mon  &me  laoguii  dans  une 
élranjçèrp. 

I  iittrtU.  EiHxi,  II, 

•  voit  quft  le    prince  a^^it  la  mémoire  richement  ornée  :    David  et 

ce  lui  éiaif^nt  également  familien. 
VU  dm  DoMpkin^  par  l'abbé  Proyart.  Tome  ii,  p.  9A. 

la 


—  338  — 

vail  le  rebuter,  8*il  6e  croyait  surla  trace  de  quelque  décoovertd 
utile  :  «  Quand  il  n'y  aurait,  disait-il,  qu'une  seule  observation 
judicieuse  dans  un  volume  entier  de  spéculations  chiméri- 
ques, on  ne  doit  pas  regretter  le  temps  que  l'on  a  passé  i  le 
lire  (1)*  » 

Le  roi  lui  avait  donné  l'entrée  à  tous  les  conseils  et  ce  n'é- 
tait pas  pour  lui  une  vaine  prérogative.  Il  suivait  avec  atten- 
tion les  affaires  qui  s'y  traitaient  et  les  étudiait  en  particulier 
avec  les  ministres.  «  Pardon,  monsieur,  écrivait-il  au  contrô- 
leur général  (M.  Desmarets],  démon  infidélité  au  rendez-vous. 
Je  m'en  prendrais  volontiers  au  roi  et  à  madame  la  duchesse 
de  Bourgogne  ;  mais  dans  le  fond  il  y  a  bien  aussi  de  ma  faute; 
car  le  roi  m'a  presque  grondé,  quand  je  lui  ai  dit' en  le  quit- 
tant que  vous  aviez  perdu  votre  temps  à  m'attendre.  Mais  an- 
tre inconvénient  :  Monseigneur  veut  que  je  chasse  avec  lai  œ 
soir;  venez  donc  demain  et  paraissez  chez  moi  aussitôt  que  le 
soleil  sera  sur  l'horizon.  Les  ordres  seront  donnés,  vous  me 
trouverez  certainement,  et  nous  serons  bien  seuls....  (2).  » 

En  cette  qualité  de  membre  des  Conseils,  il  se  trouvait  faire 
partie  d'un  véritable  tribunal  qui  avait  souvent  à  juger  des 
causes  de  la  plus  haute  importance.  Il  est  un  de  ces  procès  qni 
excita  fort  à  cette  époque  l'attention  de  la  cour.  Saint-Simon 
en  a  donné  un  compte^rendu  très^étaillé  que  nous  croyons  à 
propos  de  reproduire  presque  en  entier,  malgré  sa  longuear, 
parce  qu'il  fait  connaître  à  merveille  la  manière  dont  les  cho- 
ses se  passaient  en  pareil  cas,  la  consciencieuse  équité  du  roi, 
la  complète  liberté  d'opinion  qui  était  laissée  aux  juges,  enfin, 
ce  qui  a  pour  nous  un  intérêt  tout  particulier,  le  zèle  avec  le- 
quel le  duc  de  Bourgogne  remplissait  ces  fonctionsi  el  le  ta- 
lent d'orateur  qu'il  savait  y  déployer. 

Il  s'agissait  d'une  action  intentée  au  duc  de  Roban-Chah.ii 
par  les  membres  de  la  famille  de  Robao^  lesquels  lui  oonles- 
taient  le  droit  de  faire  porter  à  ses  fils  puînés  le  nom  de  Bo- 
han,  malgré  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  Henri  de  Cha- 

(i)VabbéProyart  T.  i,;p.  J78. 
(2)  Id.  T.  ii,p.  150. 
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bot,  seigDeur  de  Sainte-Aulaye,  qui  avait  épousé  la  fille  uni** 
que  du  fameux  duc  de  Rohan  et  ayait  obtenu  à  cette  occasion, 
en  1648,  une  nouvelle  érection  du  duché-pairie  de  Rohan* 
Chacune  des  parties  avait  ses  soutiens  et  sa  cabale.  La  cour 
était  divisée  et  très-animée.  Madame  de  Soubise,  sœur  du  duc 
de  Rohan,  faisait  contre  lui  cause  commune  avec  la  famille  de 
son  mari.  Sur  sa  demande,  le  roi  avait  évoqué  Taffaire  et  dé-^ 
cidé  qu^elle  serait  jugée  devant  lui  par  les  conseils  des  finan- 
ces et  des  dépêches,  et  le  bureau  du  conseil  des  parties.  Lea 
juges  étaient  au  nombre  de  dix-sept,  savoir  :  le  roi,  le  duc  de 
Bourgogne  (Monseigneur  qui  avait  aussi  son  entrée  au  con«« 
seil  ne  prit  pas  la  peine  de  s'y  rendre),  le  chancelier,  et  le  duc 
de  Beauvilliers,  membres  des  deux  conseils,  les  quatre  secré^ 
taires  d'État  membres  de  celui  des  dépêches,  qualre  membres 
de  celui  des  finances,  trois  conseillers  du  bureau  des  parties  et 
son  président  M.  d'Aguesseau,  lequel  appartenait  en  même 
temps  au  conseil  des  finances,  enfin  un  maître  des  requêtes 
rapporteur. 

«  On  savait  que  le  roi  était  favorable  à  madame  de  Soubise  ; 
il  n'aimait  pas  M.  de  Rohan  et  lui  avait  refusé  le  collier  da 
Tordre.  Les  juges  entrés ,  il  alla  à  Chamillart,  avec  qui  il 
avait  le  plus  de  familiarité,  et  lui  demanda  tout  bas  pour  qui 
il  serait.  Chamillart  lui  répondit  à  Toreille  pour  madame  da 
Soubise....  Dès  que  tous  furent  en  place,  avant  que  le  rappor* 
teur  eût  ouvert  la  bouche  :  Messieurs,  dit  le  roi,  je  dois  justice 
à  tout  le  monde,  je  veux  la  rendre  exactement  dans  Taffaira 
que  je  vais  juger  :  je  serais  bien  fâché  d'y  commettre  aucune 
injustice  ;  mais  pour  de  grâce,  je  n'en  dois  à  personne  et  je 
vous  avertis  que  je  n'en  veux  faire  aucune  au  duc  de  Rohan. 
Et  tout  de  suite,  passant  les  yeux  sur  toute  la  séance,  il  com- 
manda au  rapporteur  de  commencer.  On  peut  juger  de  l'im- 
pression de  ce  préambule  peu  usité,  et  aussi  quel  put  en  être 
le  dessein.  L'affaire  dura  six  heures  de  suite.  Le  roi  avait  dîné 
exprès  de  fort  bonne  heure,  pour  donner  tout  le  temps  et  n'ar 
Yoir  pas  à  y  revenir.  Le  rapporteur  parla  deux  heures  avec  une 
netteté  et  une  précision  dont  ils  furent  tous  charmés.  La  con-* 
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clusion  surprit  fort  la  compagnie  ;  elle  fut  entièrement  en  fa- 
veur du  duc  de  Rohan.  Les  conseillers  d'État  du  bureau 
des  parties  parlèrent  ensuite  avec  éloquence  et  véhémence 
dans  un  sens  opposé.  D*Aguesseau,  doux,  faible,  non  de  capa- 
cité ni  d'expression,  mais  d'habitude  et  naturellement  fort 
timide  et  fort  défiant  de  soi-même,  avait  une  conscience  ten- 
dre, épineuse,  qui  émoussait  son  savoir,  et  arrêtait  la  force  de 
son  raisonnement.   Son  opinion  était  donc  toujours  comme 
mourante  sur  ses  lèvres  et  peu  capable  d*en  entraîner  d'au- 
tres, quoique  toujours  parfaitement  approfondie  et  judicieuse. 
On  ne  doutait  donc  pas  qu'en  cette  occasion  il  ne  se  montrât 
plus  timide  encore  qu*à  l'ordinaire.  La  surprise  fut  grande  de 
voir  cet  homme,  si  modeste  souvent  jusqu'à  l'embarras»  pressé 
sans  doute  par  sa  conscience  et  par  la  considération  du  danger 
du  lieu  pour  ce  qu'il  croyait  juste,  s'énoncer  avec  un  poids 
nouveau  et  saisir  une  autorité  inconnue,  avec  laquelle  il  sou- 
tint, cinq  quarts-d'heure  durant,  le  droit  du  duc  de  Rohan.  Il 
conclut  par  une  péroraison  qu'il  adressa  au  roi,  sur  ce  que 
cette  cause  était  la  sienne,  celle  de  la  mémoire  de  la  reine  sa 
mère,  celle  de  la  religion;  sur  la  part  que  le  roi  et  la  reine- 
mère  avaient  eue  au  choix  de  M.  de  Saint-Aulaye  par  mademoi- 
selle de  Rohan,  et  à  leur  contrat  de  mariage,  auquel  par  cette 
raison,  leur  signature  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
simple  honneur,  ainsi  qu^aux  autres  contrats  de  mariage,  mai> 
comme  une  autorisation  formelle  de  toutes  les  clauses  conte- 
nues en  celui-ci,  dont  on  ne  pouvait  attaquer  aucune,  sans 
contester  la  validité  delautorité  royale;  il  finit  en  interpellant 
le  roi  des  vérités  qu'il  avançait.  Le  roi  convint  à  l'heure  même 
de  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  sur  ce  mariage,  et  loua  succinc- 
tement le  beau  discours  de  d'Aguesseau.  Les  autres  juges  opi- 
nèrent ensuite,  entre  autres  Chamillart,  qui,  à  la  grande  sur- 
prise du  roi^  après  ce  qu'il  lui  avait  dit  entrant  au  conseil,  fat 
pour  le  duc  de  Rohan,  entraîné,  comme  il  l'avoua*  par  la  force 
et  le  torrent  de  d'Aguesseau.  Le  duc  de  Beauvilliers  opina  suc- 
cinctement pour  le  duc  de  Rohan,  mais  très-fortement  contre 
sa  coutume.  Jusque-là  tout  se  trouva  tellement  balancé»  que  le 
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duc  de  Roban  ne  l'emportait  que  de  deux  voix.  Restaient  à 
parler  H.  le  chancelier,  et  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne, 
el le  roi  après  à  prononcer.... 

«  Le  chancelier  était  ami  intime  de  madame  de  Soubise.  Il 
coDsidéra  qu'opinant  lui-même  pour  M.  de  Guémenée    (1], 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  ferait  l'arrêt;  il  résolut  de 
l'emporter  de  vive  force.  Au  lieu  d'opiner  en  peu  de  mots  sur 
QDe  affaire  si  longuement  débattue,  il  Gt  un  long  discours  avec 
tout  l'esprit,  la  force,  la  subtilité  possible,  qui  parut  moins 
d'un  chancelier  que  d'un  avocat  de  réplique.  Puis  se  rabattant 
peu  à  peu  sur  son  dessein,  il  s'adressa  par  diverses  questions 
au  jeune  prince,  lui  répétant  souvent  avec  art  :  que  peut-on 
objecter  à  ceci?  que  peut-on  répondre  à  cela?  pour  étourdir  sa 
conscience  délicate,  en  essayant  d'étouffer  ses  lumières  el  peut- 
être  encore,  en  le  provoquant  ainsi,  l'accabler  de  l'embarras 
de  lui  répondre  et  le  réduire  par  l'insuffisance  d'entrer  en  lice 
contre  lui  :  il  s'y  trompa. 

«  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avait  étudié  à  fond  les 
mémoires  de  part  et  d'autre,  écoulé  attentivement  le  rappor- 
teur, d'Aguesseau,  et  toutes  les  opinions;  il  s'était  surtout  ap- 
pliqué à  celle  du  chancelier,  qui  dura  une  grosse  heure.  Quand 
il  eut  fini,  le  prince  prit  la  parole,  d'abord  avec  sa  retenue  or- 
dinaire, mais  incontinent  après,  avec  une  décision  précise  qui 
sentait  l'indignation,  et  semblait  avoir  pénétré  la  poitrine  du 
chancelier.  Il  suivit  la  route  qu'il  lui  avait  tracée  en  s'adres- 
sant  à  lui  :  Ce  que  je  vous  répondrai,  monsieur,  lui  dit-il  tout 
à  coup,  c'est  que  je  ne  trouve  pas  de  question  en  ce  procès  et 
que  je  suis  surpris  de  la  hardiesse  de  la  maison  de  Rohan  à 
l'entreprendre.  Passant  un  regard  sur  toute  la  compagnie,  il 
reprit  toute  l'affaire  avec  exactitude,  justesse,  et  précision. 
Fixant  ensuite  un  regard  perçant  sur  le  chancelier,  il  discuta 
les  raisons  fondamentales  de  son  avis  dont  il  mit  en  évidence 
le  captieux  et  les  sopbismes.  Retombant  après  sur  les  nouvel- 
les raisons  que  d'Aguesseau  avait  apportées  et  sur  l'autorisa- 

(1)  M.  de  Gaémeiiée  élait  le  chef  dai  membroi  de  la  li^mUle  deRehin. 
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ce-moment  vers  où  le  besoin  paraît  plus  urgent  :  le  rot  a  parié 
de  vous,  il  sait  que  je  vous  écris...  Que  le  Dieu  de  paix  veuille 
rapprocher  tous  les  cœurs;  le  mien,  vous  le  savez,  vous  est  uni 
pour  jamais  (1),  » 

A  la  fin  de  la  même  année,  le  malheur  des  temps  conduisit 
le  contrôleur  général  Desniarets  à  faire  adopter  rétablissrnieol 
d*un  impôt  du  dixième  sur  tous  les  revenus  :  le  duc  de  Bour- 
gogne prévit  tout  de  suite  et  ressentit  vivement  les  souflfrances 
que  cette  mesure,  livrée  dans  Texécuiion  aux  gens  de  finance 
de  haut  et  bas  étage,  allait  faire  peser  sur  les  peuples.  «  Quel* 
ques  jours  après  la  publication  de  Tédit,  Monseigneur  alla 
dîner  à  la  ménagerie  avec  les  princes  ses  enfants.  Là,  aïonsei- 
gneur  le  duc  de  Bourgogne,  moins  gêné  que  d'ordinaire,  se 
mit  sur  les  partisans,  dit  qu'il  fallait  qu'il  en  parlât  parce  qu'il 
en  avait  jusqu'à  la  gorge,  déclama  contre  le  dixième  denier, 
et  contre  cette  multitude  d'autres  impôts,  s'expliqua  avec  plus 
que  de  la  dureté  sur  les  financiers  et  les  traitants,  et  par  cette 
juste  et  sainte  colère,  rappela  le  souvenir  de  saint  Louis,  de 
Louis  XII,  père  du  peuple  et  de  Louis  le  Juste  (?).  » 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Bourgogne  employait  les  loisirs 
que  lui  faisait  son  éloignementde  l'armée,  les  consacrant  sans 
réserve  à  l'apprentissage  de  la  mission  réparatrice  pour  la- 
quelle il  paraissait  créé  tout  exprès.  Cependant  ces  qualités  ne 
se  montraient  pas  encore  dans  tout  leur  jour.  La  timidité  du 
prince  les  voilait  à  demi,  et  les  préventions  ainsi  que  les  ca- 
bales épaississaient  le  nuage  qui  empêchait  de  les  apercevoir. 
Mais  la  Providence,  qui  semblait  avoir  ses  desseins  et  hâte  d'en 
assurer  l'accomplissement,  dissipa  en  un  clin-d'œil  toutes  les 
obscurités  et  balaya  tous  les  obstacles,  en  plaçant  tout  à  c^up 
le  duc  de  Bourgogne,  relevé  et  grandi,  sur  la  première  n»arcbc 
du  trône.  Son  père,  le  Dauphin,  attaqué  de  la  petite  vérole, 
après  une  maladie  de  cinq  jours,  mourut  à  Heudon  le  11  avril 
4  7H ,  dans  la  force  de  Tâge,  n'ayant  pas  encore  cinquante  ans. 

(i)  Proyirt.  T.  n,  p.  108. 
(s)  Sâintpâùnoo.  T.  zt,  p.  ii7. 
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Il  faut  lire  dans  Saint-Simon  le  récit  de  cet  événement,  se 
donner  avec  lui  le  spectacle  de  la  cour  pendant  les  émouvantes 
péripéties  de  ce  drame,  prendre  sur  le  fait  ce  flux  et  ce  reflux 
d'émotions  ballotant  toutes  ces  âmes,  selon  que  le  péril,  di- 
minué ou  accru,  apportait  à  leurs  ambitieux  calculs  des  chances 
favorables  ou  contraires;  puis,  la  catastrophe  consommée  et 
le  règne  qui  paraissait  prochain  à  jamais  évanoui,  ces  déses- 
poirs égoïstes  ou  ces  consolations  anticipées  qui  se  glissaient 
aux  cœurs  des  plus  probes,  et  que  Saint-Simon  avoue  pour 
sa  part  avec  une  pittoresque  ingénuité. 

Jamais  en  effet  changement  plus  complet.  La  cour  de  Heu- 
don  était  dissoute.  Cette  cabale  qui  y  marchait  tête  levée  pen- 
dant la  campagne  de  Flandre,  enlaçant  dans  ses  trames  Mon- 
seigneur lui-même,  un  instant  refoulée  par  Thabile  résistance 
de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  la  disgrâce  de  Vendôme,  mais 
toujours  persistante  et  toujours  acharnée  à  élever  un  mur  de 
séparation  entre  le  père  et  le  lils,  cette  cabale  était  enfin  défi- 
nitivement vaincue  et  dispersée.  Madame  la  duchesse,  made- 
moiselle de  Lillebonne,  madame  d^Épinoy,  sa  sœur,  ce  trio 
féminin  qui  en  était  Tâme,  impuissant  désormais,  fut  réduit 
à  masquer,  comme  il  put,  son  humiliation  et  son  dépit.  Made- 
moiselle Choin,  qui  leur  avait  prêté  territoire  plutôt  qu*elle  ne 
s'était  associée  à  leurs  intrigues,  disparut  dans  une  retraite 
qui  ne  manqua  pas  d'une  certaine  considération  parce  qu'elle 
fut  désintéressée. 

Mais  enfin  tout  cela  était  déjà  de  Thistoire  ancienne.  L'au- 
rore se  levait  ailleurs,  éclairait  de  ses  rayons  le  jeune  couple 
sur  la  tête  duquel  la  couronne  semblait  à  moitié  posée,  et  ou- 
vrait à  leurs  amis  des  perspectives  sans  limites. 

Le  duc  de  Bourgogne  «  versa  des  larmes  de  nature  et  de 
religion,  vivement  ému  et  peiné,  mais  Tesprit  plus  profondé- 
ment saisi  que  le  cœur  n*était  touché  (l).  »  Privé  des  douceurs 
]e  l'afTection  paternelle,  ce  cœur,  si  vertueux  qu'il  Tût,  exer- 
^it  sans  le  savoir  la  loi  du  talion  et  rendait  involontairement 

ié)  Sftini-Siiiioii.  T.  STi,  p.  137-lAS. 
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dans  la  proportion  de  ce  qu'il  avait  reçu.  La  situation  noorelle 
était  d'ailleurs  si  forte  qu'elle  faisait  violence  à  tout  autre  sen- 
timent. Il  y  avait  quelque  chose  d'irrésistible  dans  cet  avenir 
qui  s'annonçait  marqué  d'un  sceau  providentiel,  etreléguaità 
jamais  dans  l'ombre  un  passé  que  son  insignifiance  semblait 
fout  naturellement  condamner  à  l'oubli. 

Dès  le  lendemain,  le  roi,  qui  s'était  montré  très-sensible  à 
cette  mort  soudaine,  déclara  à  M.  de  Beauvilliers  que  le  nom, 
le  rang,  et  les  honneurs  de  Dauphin  devaient  passer  immàlia- 
tement  à  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne.  Il  manifesta  en 
même  temps  l'intention  de  lui  accorder  cinquante  mille  francs 
par  mois,  ainsi  que  les  avait  Monseigneur;  le  nouveau  Dau- 
phin remercia  ;  il  n'avait  que  six  mille  livres,  il  se  conlenli 
de  les  doubler  et  n'en  voulut  pas  davantage.  Ce  désinléreâr 
sèment  plut  fort  au  public,  mais  coûtait  bien  peu  à  c^lui 
qui  en  avait  l'honneur  ;  il  abandonnait  aux  pauvres  la  plus 
grande  partie  de  sa  dotation,  s'en  réservant  à  peine  un  dou- 
zième pour  ses  besoins  personnels.  Simple  et  modeste  en  loutf 
chose,  il  refusa  l'habitation  de  Meudon,  tenant  à  ne  rien  avoir 
de  particulier  pour  lui  et  à  demeurer  comme  il  était  aupara- 
vant. Ces  augures  d'un  règne  sage  et  mesuré  firent  concevoir 
de  grandes  espérances,  et  il  semblait  que  le  roi  lui-même  dé- 
sirât d'en  voir  la  réalisation. 

Contrairement  à  ses  anciennes  et  jalouses  habitudes,  il  vou- 
lut faire  entrer  son  petit-fils  pleinement  en  partage  de  scu 
propre  pouvoir  ;  les  ministres  reçurent  l'ordre  d'aller  travailler 
avec  lui  toutes  les  fois  qu'il  les  manderait,  et  d'aller  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires  qu'il  leur  aurait  spécialement  re- 
commandées. C'était  une  véritable  révolution,  dont  le  contre- 
coup se  fit  sentir  diversement  sur  la  cour,  les  ministres,  el  le 
prince  lui-même.  La  volonté  si  clairement  indiquée  du  roi  fil 
comprendre  à  tout  le  monde  que  le  crédit  et  la  puissance  ùu 
Dauphin  étaient  désormais  hors  de  cause.  On  sentit  qu'il  failli 
compter  avec  lui;  chacun  s'inclina  et  les  ministres  se  résignè- 
rent à  l'accepter  comme  un  contrôleur  sérieux  et  appliqué  ii 
tous  leurs  actes. 
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«  Plus  au  large  par  un  si  grand  pas  fait,  le  Dauphin  s'en* 
harditavecle  monde,  qu'il  redoutait  du  vivant  de  Monseigneur, 
parce  que,  quelque  grand  qu'il  fût,  il  en  essuyait  les  brocards 
applaudis.  C'est  ce  qui  lui  donnait  cette  timidité  qui  le  renfer* 
fflait  dans  son  cabinet,  parce  que  ce  n'était  que  là  qu'il  se 
trouvait  à  l'abri  et  à  son  aise...  Le  roi  revenu  pleinement  à  lui, 
l'insolente  cabale  tout  à  fait  dissipée  par  la  mort  d'un  père 
presque  ennemi  dont  il  prenait  la  place,  le  monde  en  respect, 
en  attention,  en  empressement,  les  personnages  les  plus  op- 
posés en  air  de  servitude,  ce  même  gros  de  la  cour  en  sou- 
mission et  en  crainte,  l'enjoué  et  le  frivole,  partie  non  médiocre 
d'une  grande  cour,  à  ses  pieds  par  son  épouse,  certain  d'ail-» 
leurs  de  ses  démarches  par  madame  de  Maintenon,  on  vit  ce 
prince  timide,  sauvage,  concentré,  cette  vertu  précise,  ce  savoir 
déplacé,  cet  homme  engoncé,  étranger  dans  sa  maison,  con* 
traint  de  tout,  embarrassé  partout  ;  on  le  vit  se  montrer  par 
degrés,  se  déployer  peu  à  peu,  se  donner  au  monde  avec  me* 
sure,  y  être  libre,  majestueux,  gai,  agréable,  tenir  le  salon  de 
Harly  dans  des  temps  coupés,  présider  au  cercle  rassemblé 
autour  de  lui  comme  la  divinité  du  temple,  qui  sent  et  qui 
reçoit  avec  bonté  les  hommages  des  mortels  auxquels  elle  est 
accoutumée.  L'écorce  rude  et  dure  peu  à  peu  s'adoucit,  mais 
sans  intéresser  la  solidité  du  tronc.  Il  comprit  enfin  ce  que 
c'est  que  quitter  Dieu  pour  Dieu,  et  que  la  pratique  fidèle  des 
devoirs  propres  de  l'état  où  il  nous  a  mis  est  la  piété  qui  lui 
est  la  plus  agréable.  Il  se  mit  donc  à  s'appliquer  presque  uni- 
quement  aux  choses  qui  pouvaient  l'instruire  au  gouverne- 
ment.. 

«  Il  est  incroyable  avec  quelle  étonnante  rapidité  l'admira*» 
tion  de  l'esprit,  l'estime  du  sens,  Tamour  du  cœur,  et  toutes 
les  espérances  furent  entraînées,  avec  quelle  raideur  les  fausses 
idées,  qu'on  s'en  était  faites  et  voulu  faire,  furent  précipitéeSi 
et  quel  fut  l'impétueux  tourbillon  du  changement  qui  se  fit 
généralement  à  son  égard. 

«  La  joie  publique  faisait  qu'on  ne  s'en  pouvait  taire,  et 
qu'on  se  demandait  les  uns  aux  autres  si  c'était  bien  là  le 
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même  homme,  et  si  ce  qu'on  voyait  était  songe  on  rêalilé. 
Chevprny  (1)  qui  fut  un  de  ceux  à  qui  la  question  s'adressa, 
n  y  laissa  rien  à  repartir  :  11  répondit  que  la  cause  de  tant  de 
surprise  était  qu'on  ne  connaissait  point  ce  prince  qu'on  n'a- 
vait même  pas  voulu  connaître;  que  pour  lui  il  le  trouvait  tel 
qu'il  Tavait  toujours  connu  et  vu  en  son  particulier;  que 
maintenant  que  la  liberté  lui  était  venue  de  se  montrer  dans 
tout  son  naturel,  et  aux  autres  de  l'y  voir,  il  paraissait  ce 
qu*il  avait  toujours  été  (2).  » 

Heureux  des  succès  de  son  petit-fils,  le  roi  profita  d'une  oc- 
casion solennelle  pour  lui  rendre  un  témoignage  public,  et  sin- 
gulièrement remarquable,  d'estime,  de  confiance  et  d'affection. 
L'assemblée  extraordinaire  du  clergé  finissait  ses  séances  et  se 
présenta  à  Marly  pour  son  audience  de  congé.  «  L'archevêque 
d'Alby  prononça  la  harangue  d'adieux  qui  fut  éloquente  et 
pathétique.  Le  roi  le  remercia  d'une  manière  obligeante, 
et  montrant  le  Dauphin  qui  était  près  de  lui,  il  finit  en 
disant  qu'il  espérait  que  ce  prince  par  su  vertu  et  sa  piété, 
par  sa  justice  et  ses  talents,  ferait  tout  mieux  que  lui,  rendrait 
l'Église  encore  plus  florissante  et  le  royaume  plus  heureux, 
mêlant  ensuite  quelque  chose  de  touchant  sur  son  âge  et  sa 
morl  peu  éloignée.  Toute  l'assistance^  et  le  Dauphin  pIu^ 
qu'aucun  autre,  furent  profondément  frappés  et  attendris  d'un 
langage  si  peu  attendu  et  si  émouvant  (3).  »  Il  semblait  que  Too 
vint  d'entendre  le  testament  prophétique  du  grand  rot,  qu'il 
reconnût  lui-même  qu'une  mission  nouvelle  était  imposée  à 


(1)  M.  de  Chpremy«  de  la  maison  de  Clermont-Galierande,  fllnda  roarqoii 
de  Mont^lat,  l'antpnr  des  Mémoire*^  était  un  dea  quatre  menina  qui  fureat 
donnés  au  dtic  de  Bourgogne  après  son  mariage. 

(3)  Saini-Simou.  T.  x\ii^  p.  i8!)-i91. 

(S)  Id.  Id.«       p.  305. 

Dangoau,  dans  son  Journal^  à  la  date  du  mercredi  17  jain  1711,  * 
Marly,  raconte  le  ruême  fait  presque  dans  les  m'ornes  termes.  Seulement,  dV 
près  lai,  ce  s^TAÎt  lu  cardmal  de  Noailles,  président  de  l*aa«>emrilée  du  cierge, 
qui  aurait  poii^  la  parole  «  avec  beaucoup  de  dignité  et  d*éloqueooe.  Le  nu 
fit  une  réponse  >i  noble,  si  »age  et  si  touchante  que  tous  les  éféquea  et  ^ 
courtisans  furent  attendris.  Le  Dauphin,  que  le  roi  présenta  au  clersé  eo  leor 
dis'tnt  :  Voilà  un  prince  qui  me  succédera  bientôt,  et  qui,  par  sa  vertu  et  « 
piété  rendra  l'Kglise  encore  plus  florissante  et  le  royaume  plus  lienreui;  k 
Dauphin  s'en  aUa  dans  sa  chambre,  fort  attendri  et  fundaat  eo  lannei.  • 
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son  snccessenr,  et  qu'il  n'avait  plus  qu'à  remettre  entre  ses 
mains  l'œuvre  qui  s^échappait  des  siennes.  Cette  vue  si  mo- 
deste et  si  profonde  à  la  fois,  jetée  sur  l'avenir^  fait  à  nos  yeux 
le  plus  grand  honneur  à  Louis  XIV,  et  nous  semble  la  confir- 
mation da  jugement  que  nous  avons  porté  sur  son  règne  :  ère 
glorieuse  et  imposante,  mais  arrivée  à  son  terme  et  qui  avait 
besoin  d'être  renouvelée. 

On  eut  dit  que  cette  vérité  pénétrait  instinctivement  Tesprit 
des  peuples,  et  la  merveilleuse  popularité  du  Dauphin  en  était 
l'éloquent  témoignage.  Il  se  rendit  à  Paris  le  3  jtiillet,  accom- 
pagné du  duc  de  Berry  et  du  duc  d'Oiléans,  pour  assister  au 
service  de  Monseigneur  qui  fut  célébré  à  Notre-Dame.  Selon 
l'usage,  il  y  eut  après  la  cérémonie  un  repas  à  Tarchevêché. 
fie  prince  se  surpassa  en  attentions  elen  politesses,  mais  me- 
surées avec  discernement.  11  voulut  que  toutes  les  portes  fus- 
sent ouvertes  et  que  la  foule  même  le  pressât.  Il  parla  à  quel- 
ques-uns de  ce  peuple,  avec  une  affabilité  qui  ne  lui  fit  rien 
perdre  de  la  gravité  qu'exigeait  la  triste  écorce  de  la  cérémonie, 
et  il  acheva  de  charmer  cette  multitude  par  le  soin  qu'il  fit 
prendre  d'une  femme  grosse,   qui  s'y  était  indiscrètement 
fourrée.  Ce  ne  furent'  que  cris  d'exclamation  et  d'éloges  à  son 
passage  à  travers  Paris,  qui  du  centre  gagnèrent  bientôt  le  sen- 
timent des  provinces  (1)  (2).  » 

(i)  Saiot-Simon.  Tome  xtii,  p.  SOS. 

(S)  Journal  do  Dangeaa  :  «  Vendredi  8  Juillet  i7ii  :  En  allant  et  en  re?^ 
laot,  M.  le  Dauphin  fit  jeter  beaucoup  d'argent,  et  durant  le  dîner  il  Ht  en- 
nr  beaucoup  de  peuple  et  dit  :  «  Je  suis  fâché  d*être  venu  à  Paris  pour  une 
i  triste  occanion,  mais  Je  suis  bien  aise  de  voir  Tamitié  des  bourgeois  et  du 
peuple  de  Paris  pour  ses  princes.»  Avant  que  de  partir,  il  dit  à  toua  les  cour- 
iiaos  qui  avaient  eu  Thonneur  de  venir  dans  ses  carrosses,  qun  ceux  qui 
v»i«rnt  envie  de  demeurer  à  Paris  le  pouvaient  faire,  saus  crainte  qu'il  le 
roDvàt  mauraia,  qa*il  voulait  qu*on  fût  à  son  aise  avec  lui  et  ne  contraindre 
unais  personne,  s 


CHAPITRE  VIII. 


ESPÉRANCES  DES  AMIS  DU  DAUPHIN.  LETTRES  DE  FÉNEL05 
AU  DUC  DE  CHEVREUSE;  leurs  CONFÉRENCES.  LE  DUC 
DE  CHEVREUSE;  LE  DUC  DE  BEÂUVILLIERS  ;  LEUR  IN- 
TÉRIEUR. DERNIÈRE  ANNÉE  DE  LA  VIE  DU  DAUPHH; 
SA  MÉDIATION  DANS  l'AFFAIRE  DU  CARDINAL  DE 
NOAILLES;  SES  MAXIMES;  SES  VUES  DE  GOUVERNE- 
MENT;  LA  DAUPHINE  PARTAGE    SES  SUCCÈS. 


Parmi  ceux  qui  allaient  applaudir  à  cette  résurrection  triam- 
pbaote,  nul  ne  devait  en  jouir  à  plus  de  titres  querarcberêque 
de  Cambrai.  Un  changement  si  soudain  dans  la  situation,  œ 
vif  rayon  de  lumière  pénétrant  tout  à  coup  dans  ses  ténèbre^ 
son  élève  chéri  reporté  comme  par  miracle  à  la  hauteur  de  a 
mission  et  reconquérant  dans  tous  les  cœurs  la  place  quil 
avait  dans  le  sien,  un  avenir  si  proche  déjà  coloré  de  ces  ima- 
ges de  bien  public  et  de  félicité  des  peuples  qu*il  avait  si  long- 
temps caressées  dans  le  secret  de  son  imagination,  ses  reies 
les  plus  chers  et  les  plus  saints  à  la  veille  d'être  réalisés,  les 
cimes  enfin  de  l'ambition  humaine  doucement  chatouillées  par 
une  tentation  d'autant  plus  forte  qu^elle  paraissait  plus  lép* 
time,  c'était  à  faire  éclater  ce  cœur  si  longtemps  comprimé  et 
que  tant  d'émotions  venaient  assaillir  à  la  fois  I 

Il  resta  ferme  pourtant  et  maître  de  lui-même.  Dans  les 
lettres  écrites  par  Fénelon,  au  moment  où  il  vient  de  recevv'ir 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Monseigneur,  on  n'aperçoit  que  la 
préoccupation  delà  grandeur  du  rôle  imposé  au  nouveau  Dac- 
phin,  et  des  efforts  qu'il  doit  faire  pour  s'en  montrer  dipe. 
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Ces  passages  onl  trop  dUmporlanee,  et  se  lient  trop  intime* 
ment  au  sujet  principal  de  ce  récit»  pour  quenousnelescitiûfl§ 
pas  en  entier  : 

«  Dieu  vient  de  frapper  un  grand  coup  ;  mais  sa  main  est 
soUYont  miséricordieuse  jusque  dans  ses  coups  les  plus  rigou- 
reux. Nous  avons  prié  dès  le  premier  jour,  nous  prions  en- 
core. La  mort  est  une  grâce,  en  ce  qu'elle  est  la  fin  de  toutes 
les  tentations.  Elle  épargne  la  plus  redoutable  tentation  d*ici- 
bas,  quand  elle  enlève  un  prince  avant  qu'il  règne  :  Prope-- 
ravit  educere  illum  de  medio  iniquitatum  (1).  Ce  spectacle 
affligeant   est  donné  au  monde  pour  montrer  aux  hommes 
éblouis  combien  les  princes,  qui  sont  si  grands  en  apparence, 
sont  petits  en  réalité.  Heureux  ceux  qui  comme  saint  Louis, 
n'ont  jamais  fait  aucun  usage  de  l'autorité,  pour  flatter  leur 
amour-propre,  et  qui  l'ont  regardée  comme  un  dépôt   qui 
leur  est  confié  pour  le  seul  bien  des  peuples  !  Je  prie  celui 
de  qui  vient  toute  sagesse  et  toute  force  de  fonder  la  vraie  gran- 
deur de  N. . .  sur  une  petitesse  de  pure  grâce.La  vanité  enfle,  mais 
elle  ne  donne  aucun  accroissement  réel  ;  au  contraire,  qui-* 
conque  ne  veut  être  rien  par  soi  trouve  tout  en  Dieu  à  l'infini,  en 
s*anéantissant.  Il  est  temps  de  se  faire  aimer,  craindre,  estimer. 
Il  faut  déplus  en  plus  lâcher  de  plaire  au  roi,  de  s'insinuer,  da 
lui  faire  sentir  un  attachement  sans  bornes^  de  le  ménager,  et 
de  le  soulager  par  des  assiduités  et  des  complaisances  conve^ 
nables.  Il  faut  devenir  le  conseil  de  Sa  Majesté,  le  père  des 
peuples,  la  consolation  des  affligés,  la  ressource  des  pauvres, 
l'appui  de  la  nation,  le  défenseur  de  l'Église,  l'ennemi  de  toute 
nouveauté.  Il  faut  écarter  les  flatteurs,  s'en  défier,  distinguer 
le  mérite,  le  chercher,  le  prévenir,  apprendre  à  le  mettre  en 
œuvre,  écouter  tout,  ne  croire  rien  sans  preuve,  et  se  rendre 
supérieur  à  tous,  puisqu'on  se  trouve  au-dessus  de  tous.  Celui 
qui  fit  passer  David  de  la  houlette  au  sceptre  de  roi  donnera 
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une  bouche  et  une  sagesse  à  laquelle  personne  ne  pourra 
résister  (1),  pourvu  qu*0D  soit  simple,  pelit,  recueilli,  déGant 
de  soi-iricme,  confiant  en  Dieu  seul.  Il  faut  vouloir  être  le 
père,  et  non  le  maître.  Il  ne  faut  pas  que  tous  soient  a  un  seul, 
mais  un  seul  doit  être  à  tous  pour  faire  leur  bonheur.  » 

On  retrouve  ici  cemélanged'liumilité  devant  Dieu  et  de  fer- 
meté devant  les  hommes,  cet  idéal  de  Fénelon  que  nous  avons 
déjà  signalé  dans  ses  précédentes  lettres,  et  qui  après  quelques 
pénibles  tâtonnements,  allait  se  trouver  enGn  pleinement 
réalisé  par  Taititude  à  la  fois  chrétienne  et  virile  du  Dau- 
phin. Toutefois,  tant  que  cette  certitude  ne  lui  est  pas  acquise, 
la  sollicitude  du  maître  ne  se  ralentit  point;  ses  exhortations 
redoublent  et  deviennent  de  plus  en  plus  applicables  à  la  vie 
pratique.  C'est  les  yeux  tournés  vers  le  monde  qu'il  parle  et 
qu'il  conseille;  c'est  le  succès  de  la  royauté  future  qu'il  veut 
assurer  par-dessus  tout. 

«  12  mai  171 1 . 

«Le  P.  P.  (2)  doit  prendre  sur  lui  plus  que  jamais,  pour 
paraître  ouvert,  prévenant,  accessible  et  sociable.  Il  faut  qu'il 
détrompe  le  public  sur  les  scrupules  qu'on  lui  impute,  qu'il 
soit  régulier  en  son  particulier;  maisqu'il  ne  fasse  point  crain- 
dre à  la  cour  une  réforme  sévère,  dont  le  monde  n*esl  pas  ca- 
pable, et  qu'il  ne  faudrait  même  mener  qu'insensiblement,  si 
elle  était  possible.  Nous  allons  prier  sans  cesse  pour  lui.  Je 
demande  pour  lui  un  cœur  large  comme  la  nier.  Il  ne  saurait 
trop  s'appliquer  à  plaire  au  roi,  à  lui  éviter  les  moindres  om- 
brages, à  le  soulager  dans  le  travail,  et  à  lui  parler  avec  une 
force  douce  et  respectueuse  qui  croisse  peu  à  peu.  Il  ne  doit 
dire  que  ce  qu'on  peut  porter.  Il  faut  avoir  préparé  le  cœur 
avant  que  de  dire  les  vérités  pénibles  auxquelles  on  n'est  pas 
accoutumé  :  au  reste  point  de  puérilités,  ni  de  minutiesou  dévo- 

(i)  Lac  lXT-i5. 

(2)  Peut  Pi  vice  :  Ces  iDîtialcs  indiquent  le  duc  de  Bourgogne,  toqnel  te» 
ancien  précepteur  continue  à  donner  le  nom  par  lequel  U  le  désii^t  ta- 
trefoU» 
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tion.  On  apprend  plus  pour  gouverner  en  étudiant  les  hommes 
qu'en  étudiant  les  livres.  » 

Le  bruit  des  applaudissements  obtenus  par  le  Dauphin  com- 
mence enfin  à  se  répandre  et  pénètre  jusqu'à  Cambrai.  Quelle 
heureuse  nouvelle  pour  Tarchevêquel  II  ne  l'accueille  cepen- 
dant qu'avec  une  joie  contenue;  sa  vigilance  est  toujours  en 
éveil  :  il  loue  mais  il  avertit  ;  il  craint  sans  cesse  que  son  ou* 
vrage  soit  inachevé,  et  ne  sera  satisfait  que  lorsqu'il  le  saura 
porté  à  son  entière  perfection. 

«27  juillet  <711. 

«  J'entends  dire  que  M.  le  Dauphin  fait  beaucoup  mieux. 
Il  a  dans  sa  place  et  dans  son  naturel  de  grands  pièges  et  de 
grandes  ressources.  La  religion,  qui  lui  attire  des  critiques, 
est  le  seul  appui  solide  pour  le  soutenir.  Quand  il  la  prendra 
par  le  fond,  saus  scrupule  pour  les  niiuuties,  elle  le  comblera 
de  consolations  et  de  gloire.  Au  nom  de  Dieu,  qu'il  ne  se 
laisse  gouverner  ni  par  vous,,  ni  par  moi,  ni  par  aucune  per- 
sonne du  monde.  Que  la  vérité  et  la  justice  bien  examinées 
décident  et  gouvernent  tout  dans  son  cœur.  Il  doit  consulter, 
écouler,  se  délier  de  soi,  prier  Dieu  ;  ensuite  il  doit  être  ferme 
comme  un  rocher  selon  sa  conscience.  Il  faut  que  ceux  qui  ont 
tort  craignent  sa  fermeté,  et  qu'ils  n'e.^pèrenl  le  fléchir  qu'au- 
tant qu'ils  se  corrigeront.  Il  doit  être  auprès  du  roi,  complai- 
sant, assidu,  commode,  respectueux,  soumis,  plein  de  zèle  et 
de  tendresse;  mais  libre,  courageux,  et  ferme  à  proportion  du 
besoin  de  TÉglisc  et  de  l'État.  —  Tout  ceci  sera  pour  ceux  à 
qui  vous  en  voudrez  faire  part,  P.  P.,  bon  D.  (<)  et  M.  Bour- 
don (2).  (24aoûtl7H.)» 

«  J'entends  dire  que  la  réputation  de  P.  P.  se  relève  et  qu'il 
aura  de  l'autorité.  Il  faut  le  soutenir,  lui  donner  le  tour  des 
affaires,  l'accoutumer  à  voir  par  lui-môme  et  à  décider.  Il 
faut  qu'il  traite  avec  les  hommes,  pour  découvrir  leurs  fines- 


(4)   Le.  duc  de  Bcauvillie.s. 

J3)  Ke  pèr^  Le  TelHer,  confensear  da  roi,  très-bienTeiUftnt  poar  Fénelon, 
e  qui  lui  tenait  grand  compte  de  ses  bonnes  relations  arec  If^f  iénnUe^, 


1 
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ses,  pour  étudier  leurs  talents,  pour  savoir  s*en  servir  malj[ré 
leurs  défauts....  » 

Ces  lettres,  sauf  la  première  peut-être  (1),  étaient  adressées 
au  duc  de  Chevreuse.  Par  Tintermédiaire  de  cet  ami,  plus  li- 
bre et  plus  disponible  que  le  duc  de  Beauvilliers,  Féoeloû  fai- 
sait parvenir  à  celui-ci  Texpression  de  ses  pensées,  et  commo- 
niquait  ainsi  avec  le  jeune  prince,  et  même  parfois,  on  vieût 
de  le  voir,  avec  le  père  Le  Tellier,  confesseur  du  roi. 

Déjà,  Tannée  précédente,  avant  la  mort  de  MonseigBear, 
dans  le  langage  le  plus  élevé  et  le  plus  hardi,  il  s'était  entiè- 
rement ouvert  au  duc  de  Chevreuse  sur  ses  vues  politiques,  et 
n^avait  pas  craint  de  lui  indiquer  comme  remèile  aux  inaiu 
de  la  France,  comme  ressource  suprême  dans  la  crise  péril- 
leuse où  elle  était  jetée,  «  une  assemblée  des  notables,  à  dé- 
faut des  États-Généraux,  qu*il  serait  très-nécessaire  et  capital 
de  rétablir,  mais  dont  le  retour  inopiné,  après  que  la  trace  en 
est  presque  perdue,  serait  sans  doute  un  pas  trop  glissant,  et 
pourrait  trop  émouvoir  les  esprits  en  les  faisant  passer  tout  a 
coup  d'une  absolue  dépendance  à  un  dangereux  excès  de  li- 
berté (2).  » 

Nous  reviendrons  sur  cette  lettre,  sur  le  grand  sens  po- 
litique qu*ell6  révèle,  lorsque  nous  entreprendrons  Télude 
complète  des  idées  de  Tarchevêque  de  Cambrai  en  malière 
de  gouvernement.  Il  suffira  de  citer  ici  les  passages  qui  ^ 
rapportent  à  la  partie  actuelle  de  notre  sujet,  et  d'indiquer 
comment  Fénelon  entendait  que  ces  avis  fussent  présentés  aa 
duc  de  Bourgogne  et  que  la  substance  en  parvînt  ainsi  jus- 
qu'au roi  lui-même  : 

«  C'est  le  temps  où  il  faudrait  que  monseigneur  le  dud* 
Bourgogne  dît  au  roi  et  à  Monseigneur,  avec  respect,  ave: 
force,  et  peu  à  peu  d'une  manière  insinuante,  tout  ce  q:^^ 
d'autres  n'oseront  leur  dire.  II  faudrait  qu'il  le  dît  devant  mi- 
dame  de  Sfaintenon  ;  il  faudrait  qu'il  mît  dans  sa  confîJen.t 

(!)  On  suppose  que  celle-là  fat  écrite  an  père  Martineaa^,  oonfeveori^ 

dac  de  Bourgogne. 
(2)  Lettre  au  duc  de  Cheyreuse,  du  h  aoôt  1710, 
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madame  la  duchesse  de  Bourgogne;  il  faudrait  qu'il  protestât 
qu'il  parle  sans  être  poussé  par  d'autres  ;  il  faudrait  qu'il  fît 
sentir  que  tout  périt,  si  l'argent  manque  ;  que  l'argent  man- 
quera, si  le  crédit  ne  se  relève;  et  que  le  crédit  ne  peut  se  re- 
lever que  par  un  changement  de  conduite  qui  mette  tout  le 
corps  de  la  nation  dans  la  persuasion  que  c'est  à  elle  à  soute- 
nir la  monarchie  penchant  à  sa  ruine,  parce  que  le  roi  veut 
agir  de  concert  avec  elle.  Le  prince  pourra  être  blâmé,  criti- 
qué, rejeté  avec  indignation  :  mais  ses  raisons  seront  éviden- 
tes; elles  prévaudront  peu  à  peu,  et  il  sauvera  le  trône  de  ses 
pères.  Il  doit  au  roi  et  à  Monseigneur  de  leur  déplaire  pour 
les  empêcher  de  se  perdre.  Au  bout  du  compte,  que  lui  fera- 
t-on?  il  montrera,  comme  deux  et  deux  font  quatre,  la  vérité 
et  la  nécessité  de  ses  conseils;  il  convaincra  de  son  zèle  et  de 
sa  soumission;  il  fera  voir  qu'il  parle  non  par  faiblesse  et  ti- 
midité, mais  par  prévoyance  et  avec  un  courage  à  toute  épreuve. 
En  même  temps  il  pourra  demander  avec  les  plus  vives 
instances  la  permission  d'aller  à  l'armée  comme  volon- 
taire: c'est  le  vrai  moyen  de  relever  sa  réputation,  et  de  lui 
attirer  l'amour  et  le  respect  de  tous  les  Français.... 

«  Tous  me  direz  que  Dieu  soutiendra  la  France  :  mais  je 
vous  demande  où  en  est  la  promesse.  Avez-vous  quelque  ga- 
rant pour  des  miracles?  il  vous  en  faut  sans  doute  pour  vous 
soutenir  comme  en  l'air;  les  méritez-vous  dans  un  temps  où 
votre  ruine  prochaîne  et  totale  ne  peut  vous  corriger....  Dieu 
se  contenlera-t-il  d'une  dévotion  qui  consiste  à  dorer  une  cha- 
pelle, à  dire  un  chapelet,  à  écouler  une  musique,  à  se  scanda- 
liser facilement,  et  à  chasser  quelque  Janséniste?  Non-seule- 
ment il  s'agit  de  finir  la  guerre  au  dehors  ;  mais  il  s'agît  encore 
de  rendre  au  dedans  du  pain  au  peuple  moribond,  de  rétablir 
Tagricnlture  et  le  commerce,  de  réformer  le  luxe  qui  gangrène 
toutes  les  mœ.urs  de  la  nation,  de  se  ressouvenir  de  la  vraie 
forme  du  royaume,  et  de  tempérer  le  despotisme,  cause  de 
tous  nos  maux....  J'espère  que  Dieu  sauvera  la  France,  parce 
que  j'espère  que  Dieu  aura  pitié  de  la  maison  de  Saint-Louis, 
et  que  dans  la  conjoncture  prcsento,  la  France  est  un  grand 
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appui  de  la  catholicilé.  Mais  après  tout,  ne  nous  flattons  pas: 
Dieu  n*a  besoin  de  personne 

«  Dieu  connaît  ce  que  j'ignore...  Il  voit  dans  les  trésors  ie 
sa  providence  le  juste  milieu,  que  ma  faible  raison  ne  me  dé- 
couvre pas.  J*adore  ce  qu'il  fera,  sans  le  pénétrer;  j*aUeoi!> 
sa  décision.  Il  sait  avec  quelle  tendresse  j*ai me  ma  patrie,  avec 
quelle  reconnaissance  et  quel  attachement  respectueux  je  don- 
nerais ma  vie  pour  la  personne  du  roi,  avec  quel  zèle  et  quelle 
affection  je  suis  attaché  à  la  maison  royale,  et  surtout  à  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne  ;  mais  je  ne  puis  vous  caclirr 
mon  cœur  :  c'est  par  cette  affection  vive,  tendre  et  conslanU', 
que  je  souhaite  que  nos  maux  extrêmes  njus  préparent  une 
vraie  guérison,  et  que  celte  violente  crise  ne  soit  pas  sans 
fruit. 

«  Vous  jugez  bien  que  cette  lettre  est  commune  pour  vous, 
mon  bon  duc,  el  pour  M.  le  duc  de  Beauvilliers.  J'espère  même 
que  vous  en  insinuerez  doucement  à  monseigneur  le  duc  Je 
Bourgogne  tout  ce  que  vous  croirez  utile,  et  incapable  de  le 
blesser;  mais  cette  lettre  ne  doit  pas,  si  je  ne  me  trompe,  lui 
être  montrée.  Il  ne  convient  pas  de  lui  ouvrir,  jusqu'à  ce  point, 
les  yeux  sur  le  roi  et  sur  le  gouvernement  ;  il  suflil  de  lui 
montrer  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  parler 
avec  force  ;  il  faut  que  Dieu  lui  mette  peu  à  peu  le  reste  dans 
le  cœur  ;  il  faut  que  les  hommes  laissent  à  Dieu  à  achever  les 
derniers  traits,  et  que  la  grâce  les  adoucisse  parsiD  onction. 

«  Pardonnez,  mon  bon  duc,  toutes  mes  imprudences;  je 
vous  les  donne  pour  ce  qu'elles  valent.  Si  j'nimais  mtiosU 
France,  le  roi,  la  maison  royale,  je  ne  parlerais  pas  ainJ. 
D'ailleurs  je  sais  à  qui  je  parle...  » 

Ainsi  Fénelon  répandait  à  la  fois  toute  son  intelligence  ri 
toute  stin  âme  dans  le  sein  de  son  noble  confident  ^ous  o  i- 
v.ms  pas  la  réponse  de  celui-ci,  nous  ne  savons  pas  quelle  suite 
il  lui  fut  posai tde  tie  donner  à  ces  communications;  niai>il 
n'est  pas  ponais  de  douter  qu'elles  n'aient  été  au  moins  tran>- 
mises  au  Cm:  de  B  :ugogne,  et  on  peut  juger  de  l'accueil 
qu'elles  dui*ent  en  recevoir,  puisque  nous  avons  la  preuve  irn»- 
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cusable  que  ce  jeune  prince  était  résolu  à  rétablir  les  Élat^ 
Généraux,  et  à  associer,  dans  une  certaine  mesure,  la  nation 
à  la  connaissance  et  au  règlement  de  ses  propres  affaires. 

C'est  aussi  avec  le  duc  de  Chevreuse  dans  son  château  de 
Chaulnes,  pendant  l'automne  qui  suivit  la  mort  de  Monsei- 
gneur, alors  que  le  nouveau  Daupbin  semblait  toucher  au 
trône,  et  qu'il  pouvait  paraître  urgent  de  préparer  les  débuts 
d'un  règne  si  prochain  ;  c'est  alors,  de  concert  avec  son  ami, 
que  Fénelon  dressa  ces  fameux  Plans  de  réforme  :  en  ap- 
parence simple  table  des  matières,  mais  qui  touche  à  tout, 
soulève  tant  de  questions,  provoque  lant  de  conjectures, et  sera 
plus  tard  pour  nous  Tobjel  d'un  examen  approfondi  : 

.  • .  • .  Pendent  opéra  interrupta^  minœque 
Murorum  ingénies. ....  (i) 

Ruines  grandioses  d'un  édifice  inachevé,  qui  n'eût  été  une 
menace  que  pour  les  abus  du  présent  el  un  obstacle  que  pour 
les  révolutions  futures. 

Quel  spectacle  que  celui  des  conférences  où  ces  plans  se 
discutaient,  et  qu'il  serait  intéressant  d'y  assister  ne  fût-ce 
que  par  l'imagination  I  Ce  n'était  plus  ici  la  fictive  Salente  et 
son  gouvernement  imaginaire  ;  ce  n'était  pas  comme  à  TAca- 
demie,  une  république  idéale,  reléguée  à  tout  jamais  dans  la 
région  des  chimères.  Le  Mentor,  le  Platon  chrétien  avait  là, 
devant  lui,  le  plus  beau  royaume  du  monde  qui  allait,  demain 
peut-être,  devenir  en  quelque  sorte  la  propriété  de  son  génie  ; 
et  pour  instrument  de  ses  rêves,  pour  organe  de  ses  pensées, 
le  ciel  lui  avait  envoyé  un  jeune  prince  rempli  de  mérite  et  de 
vertu,  qui  lui  portait  l'amour  d'un  fils  et  la  déférence  d'un 
disciple.  A  ce  premier  présent,  le  ciel  en  ajoutait  un  autre  : 
il  lui  avait  donné  deux  amis,  élevés  en  dignités,  éminenls  par 
leurs  vertus,  associés  à  toutes  ses  idées,  investis  de  l'entière 
confiance  de  ce  prince  sur  qui  reposaient  tant  d'espérances  : 
situation  unique  dans  l'histoire,  si  belle  qu'elle  n'a  eu  que  la 

(4)  ^ir.  lib.  IV. 
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durée  d*un  songe,  et  que  la  destinée  n'a  pu  la  reproduire  une 
seconde  fois  I 

Ce  serait  un  tableau  plein  d'intérêt,  que  la  description  de 
cet  intérieur  des  Ghevreuse  et  des  Beauvilliers  ;  on  pourrait 
l'intituler  :  une  famille  chrétienne  au  xvii*  siècle. 

Honoré  d'Albert,  duc  de  Ghevreuse,  petit-fils  du  connétable 
de  Luynes  et  de  la  célèbre  madame  de  Ghevreuse  (4)  (né  en 
1646),  et  Paul  de  Saint-Aignan,  duc  de  Beauvilliers  (né en 
1648),  avaient  épousé  deux  sœurs,  filles  de  Golbert,  et  vécurent 
constamment  dans  la  plus  fraternelle  intimité.  Ces  deux  mé- 
nages, qui  n'en  faisaient  qu'un,  donnaient  le  plus  touchant 
exemple  des  vertus  chrétiennes,  jointes  à  toutes  les  distinctions 
de  l'esprit  et  de  la  plus  haute  des  situations  sociales.  Leur 
maison  était  un  sanctuaire  d*honneur  et  de  piété.  Us  n'aTaieot 
entre  tous  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  et  là  aussi  cependant  la 
nature  avait  déposé  les  germes  de  cette  infinie  variété  que 
l'on  retrouve  dans  toutes  ses  œuvres.  Madame  de  Beauvilliers 
était  supérieure  à  sa  sœur  par  l'intelligence  ;  mais  toutes  deui 
également  entourées  de  considération  et  de  respect,  dames  Ju 
palais  de  la  reine,  a  n'ayant  jamais  voulu  grossir  la  cour  de 
madame  de  Montespan,  et  recherchées  par  madame  de  Maio- 
tenon,  qui  tenait  à  se  prévaloir  auprès  du  roi  du  suffrage  de 
personnes  d'un  tel  mérite  (2).  » 

Entre  les  deux  beaux-frères  surtout,  si  étroitement  unis 
d'ailleurs  de  sentiments  et  de  pensées,  se  révélaient  de  curieu- 
ses oppositions  de  caractère.  Le  duc  de  Beauvilliers  était  en 
toutes  choses  l'ordre  et  la  rectitude  même  ;  il  avait  le  senî 
droit  et  juste,  la  parole  facile  et  agréable,  mais  toujours  exacte 
et  naturelle;  beaucoup  de  sagacité  et  de  prévoyance,  et  dao> 
sa  conduite  une  ponctualité  et  une  précision  peut-être  exces- 
sives ;  tenu  en  telle  estime  parle  roi  qu'il  fut  nommé  à  trent^ 

(1)  Marie  de  Rohan,  veuve  da  conoéuble  de  Lovimb,  âTâit  épMiée**^ 
condes  noces  Claude  de  Lorraine,  fils  polné  da  duc  de  Guise,  assanioé  i 
Blois,  lequel  mourut  sans  enftmts  mâles,  en  1657  ;  ell«  eut  pour  ses  wprmi 
le  duché  de  Ghevreuse  et  la  terre  de  Dampierre,  qu*elle  donna  au  duc  di 
Lnynes,  flh  aîné  de  son  premier  mari  et  père  da  dot  de  CherreoBe,  doet  ii 
est  ici  question. 

(S)  Soupenin  de  madame  de  Caylus. 
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sept  ans,  sans  y  aYoir  songé,  chef  du  conseil  des  finances,  le  seul 
mioistre  de  haute  naissance  que  Ton  ait  vu  sous  ce  règne;  puis, 
gouverneur  des  enfants  de  France,  et  maintenu  dans  ce  poste 
malgré  la  disgrâce  de  ses  amis  ;  un  des  hommes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  sages  du  royaume,  ainsi  qu'il  fut  un  jour  publique- 
ment qualifié  par  Louis  XIY  ;  «  depuis  que  Dieu  Teut  touché, 
ce  qui  arriva  de  très-bonne  heure,  n'ayant  jamais  perdu  sa 
présence  (4)  ;  »  en  un  mot  un  saint  véritable  au  milieu  de  la 
cour. 

La  vertu  de  H.  de  Chevreuse  n'était  pas  moins  haute ,  ses 
qualités  morales  moins  éminentes.  «  Selon  l'expression  du 
psalmiste,  il  portait  son  âme  dans  sa  main  (2]  ;  »  mais  il  y 
avait  en  lui  le  goût  immodéré  d'une  perfection  impossible, 
quelque  chose  de  minutieux  et  de  raffiné  qui  s'étendait  à  tous 
ses  raisonnements  et  à  tous  ses  actes.  Avant  de  prendre  une 
résolution,  il  aurait  voulu  en  analyser  logiquement  tous  les 
motifs  et  toutes  les  conséquences,  et  à  travers  ces  préliminaires, 
sa  volonté  s'énervait  et  était  même  sujette  à  s'égarer  ;  du  reste, 
plein  d'esprit  et  de  savoir,  doué  d'une  grande  abondance  de 
vues,  recherchant  volontiers  les  plus  abstraites  et  les  moins 
naturelles,  et  se  plaisant  à  les  exposer  avec  une  douceur  et  une 
éloqueDce  qui  ne  le  quittaient  jamais  ;  mais,  avec  tant  de  con* 
naissances  et  de  lumières,  ne  sachant  pas  assez  les  gouverner 
pour  son  propre  compte  et  en  tirer  des  conclusions  pratiques 
et  profitables.  «  Au  lieu  que  M.  de  Beauvilliers  trouvait  ordi- 
nairement le  bien  tout  de  suite,  et  s'en  contentait,  H.  de  Che- 
vreuse cherchait  sans  cesse  le  mieux,  et  manquait  souvent  l'un 
et  l'autre  ;  le  premier  préférable  dans  un  conseil,  le  second 
dans  les  académies....  (3).  » 

Tous  deux  pénétrés  pour  l'archevêque  de  Cambrai  d'un 
attachement  et  d'une  confiance  que  rien  ne  put  jamais  altérer  : 
ils  se  reconnaissaient  en  lui,  mais  élargis  et  complétés,  pour 
ainsi  dire,  retrouvant  dans  ce  modèle  leurs  propres  qualités 

(1)  Saint-Simon.  Tome  xxi,  p.  67. 
(S)         M.  Tome  xn,  p.  1^6. 

(8)        Id*  Toneui,  p«  i8d« 
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unies  à  celles  qui  leur  manquaient.  Le  génie  de  Fénelon  eo 
effet  n*élail-il  pas  coinnie  le  mélange  harmonieux  el  embelli 
(les  grâces  et  de  la  finesse  de  M.  de  Chevreuse,  de  la  solidité  et 
de  la  précision  de  M.  de  Beauvilliers  ?  N'est-ce  pas  ce  qui  ex- 
plique la  déférence  innée,  le  culte  des  deux  frères  pour  ce  cher 
et  illustre  ami?  Leurs  âmes  étaient  comme  les  deux  moitiésde 
la  sienne. 

Fénelon  était  le  confident  intime,  le  conseil  religieusement 
écouté  de  toute  cette  famille  ;  on  le  consultait  sur  toutes  sortes 
de  sujets.  La  partie  politique  de  la  correspondance  a  passe  sous 
nus  yeux.  Il  y  a  aussi  un  très-grand  nombre  de  lettres  consa- 
crées aux  questions  de  conscience,  à  la  direction  ,  comme  on 
disait  alors.  Ainsi  que  les  précédentes,  la  plupart  de  ces  lettres 
sont  adressées  au  duc  de  Chevreuse;  son  caractère  semblait 
fait  exprès  pour  cette  consultation  continue  dans  laquelle  il  ^e 
reflèle  comme  dans  un  miroir.  Il  faut  voir,  avec  quelle  dêfc- 
ronlo  humilité,  il  recevait  tous  ces  avis,  et,  avec  quel  bon  sens 
ingénieux,  Fénelon,  auquel  on  a  reproché  parfois  une  certaine 
pointe  subtile  et  paradoxale,  attaquait  précisément  chez  son 
ami  ce  genre  de  défaut.  C'est  une  guerre  sans  relâche  faite  à 
l'esprit  de  curiosité  et  de  raffinement*  Car  il  ne  faudrait  pas  s'y 
tromper  :  pour  être  bien  compris,  le  médecin  parle  au  malade 
une  langue  souple  et  déliée,  qui  ressemble  à  la  sienne  ;  mais 
coi-nme  il  est  net  et  précis  dans  ses  conclusions  : 

«  Raisonnez  peu,  et  faites  beaucoup  au  lieu  que  vous  seriez 
tenté  de  raisonner  beaucoup,  et  qu*en  raisonnant  beaucoup 
vous  feriez  peu. 

«  Vous  suivez  trop  votre  esprit  d'anatomie  et  d'exactitude 
en  chaque  chose....  Vous  n'êtes  point  lent,  mais  vous  êtes 
long.... 

«  Coupez  court  et  faites  hardiment  des  fautes  dans  le  détail, 
plutôt  que  de  faire  en  général  celle  de  vouloir  faire  trop  bien, 
et  de  ne  point  finir 

«  Faites  jeûner  votre  esprit  avide,  faites-le  taire  ;  ramenez-k 
au  repos;  requiescite  pusillum  (H^rc^  n-Zi).  Les  affaires 
n'en  iront  que  mieux;  vousy  prendrez  moins  de  peine, etDiea 
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y  travaillera  davantage...  Oh  I  qu'il  est  dangereux  d*être  un 
ardélion  de  la  vie  intérieure  I... 

«  Malheur  aux  riches  d*esprit,  mauvais  riches,  qui  entassent 
tant  de  connaissances,  veulent  tout  pénétrer,  et  jouir  de  leurs 

lumières  comme  un  avare  de  ses  trésors Quand  on  étudie, 

il  ne  faut  étudier  que  par  un  vrai  besoin  de  providence,  et  le 
faire,  comme  on  va  au  marché,  pour  la  provision  de  chaque 
jour...  » 

Quelle  noble  candeur  dans  celui  qui  réclamait  de  tels  con- 
seils; quelle  vue  fine  et  profonde,  quelle  connaissance  du 
cœur  humain  dans  celui  qui  les  donnait  avec  la  prodigalité  du 
génie,  laissant  ainsi  tomber  de  sa  plume,  dans  un  entrelien 
familier,  des  maximes  dignes  des  plus  habiles  moralistes;  et 
quelle  réponse  à  ces  détracteurs  de  Fénelon  qui  l'accusent  de 
n'avoir  jamais  su  se  défendre  d'un  irrésistible  penchant  pour 
les  aventures  et  les  témérités  de  l'esprit  1 

L'affaire  du  salut  se  traitait  alors,  on  le  voit,  avec  une  gra- 
vité touchante.  Un  des  plus  grands  seigneurs  du  royaume  en 
faisait  l'objet  de  ses  préoccupations  assidues;  tout  le  reste  était 
secondaire;  il  y  revenait  sans  cesse,  comme  on  ferait  aujour- 
d'hui de  quelque  grosse  et  lucrative  spéculation.  Et  l'excellent 
M.  de  Chevreuse  n'était  pas  le  seul  qui  allât  s^agenouiller  aux 
pieds  de  l'archevêque  de  Cambrai.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  tous  les  siens  finissaient  par  suivre  la  même  voie^  et 
s'abreuver  à  la  même  source.  Deux  de  ses  fils  périrent  sur  des 
champs  de  bataille,  et  ces  morts  héroïques  et  prématurées  n'a- 
vaient paru  que  le  tribut  naturel  de  leur  rang  et  de  leur  nom. 
L'aîné  avait  résisté  d'abord  à  la  grâce,  mais  sa  rébellion  elle- 
même  était  un  singulier  acte  de  foi;  il  écrivait  un  jour  à 
Fénelon  «c  lui  demandant  de  ne  pas  prier  Dieu  pour  lui,  de 
peur  de  perdre  une  attache  qu'il  avait.  »  Le  second ,  que  l'on 
appelait  alors  le  vidame  d'Amiens,  et  qui  fut  depuis  maréchal 
et  duc  de  Ghaulnes,  devint  aussi ,  après  quelques  hésita- 
tions (1),  l^un  des  disciples  les  plus  fervents  de  l'archevêque. 

(i)  Fénelon  lui  écrivait  :  c  Qnand  vont  ne  feriez  que  tou»  ennuyer  avec 
Dieu  pottf  l'ABiMT  de  ltil|  co  itraii  bcftacoujk  »  (la  «eptembre  i7iO.) 
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Auprès  des  Beauvilliers,  la  tâche  était  encore  plus  iaciie. 
L'amour  de  Dieu  y  absorbait  tout.  Fénelon  se  bornait  à  recom- 
mander  au  bon  duc  plus  de  repos,  de  liberté  et  de  gaité  d'es^ 
prit...  «  L'ennui  et  la  sujétion,  lui  disait-il,  minent  sourde 
ment  la  sauté.  Il  faut  se  relâcher  et  s'égayer;  la  joie  metdaos 
le  sang  un  baume  de  vie.  La  tristesse  dessèche  les  os  (Prov. 
xvii-22).  C'est  le  Saint-Esprit  même  qui  nous  en  avertit  (l).i 

Hais  il  était  difficile  que  la  joie  habitât  cette  maison  si  cruel- 
lement et  si  saintement  dépeuplée.  M.  de  Beauvilliers  vit  mou- 
rir ses  quatre  fils  dont  le  plus  âgé  n'avait  pas  seize  ans.  Uue 
seule  de  ses  filles  se  maria  et  devint  duchesse  de  Hortemari. 
Les  sept  autres  se  consacrèrent  à  Dieu  dans  le  même  monas- 
tère, et  ce  cœur  paternel,  déjà  si  déchiré,  accepta  tous  ces  sa- 
crifices. Hélas  I  ce  ne  devaient  pas  être  les  derniers  I  Nous  n'a- 
vons pas  les  lettres,  par  lesquelles  Fénelon  dut  essayer  de 
répandre  quelque  baume  sur  les  plaies  de  son  ami;  on 
pourra  s'en  faire  une  idée,  en  lisant  celle  qu'il  écrivait  à  Tin- 
tention  d'un  père  bien  tendre  aussi,  mais  bien  moins  malheu- 
reux, pleurant  une  de  ses  filles  qui  venait  de  prendre  le 
voile  (2).  Ce  père  était  Racine,  cet  autre  modèle  da  parfait 

(i)  Lettres  des  2  janvier  et  à  novembre  1703. 
(2)  Cette  lettre,  adressée  à  un  ami  commun,  est  dul  A  février  4697:^ 
c  Je  prends  en  vérité  beaucoup  de  part  à  la  douleur  et  à  la  Joie  de  TiUartit 
ami  ;  car  il  y  a  en  cette  occasion  obligation  d\ioir  ce  que  saint  Paul  fépm: 
Flcre  evm  flentibus^  gamdrre  evm  gaudentibus,  La  nature  !}*afllig^,  et  ta  foi  « 
réjouit  dans  le  même  cœur.  Mais  je  m'assure  que  la  foi  i'emportera  bm^U 
et  que  sa  joie  se  répandant  sur  la  nature,  en  noyera  tous  les  sentiments  ho* 
mains.  U  est  impossible  qu'une  telle  séparation  n'ait  fait  d*aboitl  une  gruH^ 
plaie  dans  un  cœur  pattTuel  :  mais  le  remède  est  dans  la  plaie;  et  cette  affii--* 
tion  est  la  source  de  consolations  infinies  pour  Tavenir  et  dès  à  présent,  ie  m 
doute  point  qu'il  ne  conçoive  combien  il  a  d'obligation  à  la  benté  da  Dm> 
d'avoir  daigné  choisir  dans  son  petit  troupeau  une  victime,  qui  lui  sera  coo- 
sacrée  et  immolée  toute  sa  vie  en  un  holocauste  d*aniour  et  d*adoratioo,  tf 
de  l'avoir  cachée  dans  le  secret  de  sa  face,  pour  y  mettre  à  couvert  d«  la  cor- 
ruption du  siècle  tontes  les  bonnes  qualités  qui  ne  lui  ont  été  donné» A°c 
pour  Dieu.  Au  bout  du  compte,  il  doit  s'en  prendre  un  peu  à  lui-inéine.  U 
bonne  éducation  qu'il  lui  a  donnée  et  Ips  sentiments  de  religion  qu*il  taii 
inspirés,  Tont  conduite  à  Tautel  du  aaeriflco.  Elle  a  cra  06  qm'il  lil  a  4il»  V* 
de  ces  deux  hommes  qui  sont  en  nous. 

L'un  tout  esprit  et  tout  céleste 
Veut  qu'au  ciel  sans  cesse  attaché» 
Et  des  biens  éternels  touché. 
On  compte  pour  rien  tout  le  reila» 

Bile  Ta  de  benm  foi  compté  pov  fte  Bar  «a  paiolOf  ti  fksêi 
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chrétien.  L'auteur  du  Tilémaque  envoyant  ses  consolations  à 
1  auteur  d*iMa/ie,  c'est  encore  un  de  ces  spectacles  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  ce  siècle  I  El  quels  échantillons  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  que  ces  familles  des  Chevreuse,  des 
Beauvilliers  et  des  Racine  I  Ces  graves  et  pieux  intérieurs 
élaient  alors  bien  plus  communs  qu'on  ne  pense  et  que  ne 
le  feraient  supposer  quelques  désordres  éclatants  qui  apparais- 
saient surtout  à  la  surface  de  la  société  ;  il  fallut  le  long  tra- 
vail de  dissolution  du  xvui®  siècle  pour  en  atteindre  les  pro- 
fondeurs. 

Tels  avaient  été  les  maîtres  du  duc  de  Bourgogne  ;  tels 
élaient  les  conseillers  du  Dauphin.  Il  n'y  avait  avec  eux  qu'un 
péril  à  redouter  :  c'est  que  tant  de  vertus,  de  lumières  et  de 
dévouement  n'exerçassent  sur  l'esprit  du  prince  un  empire 
trop  absolu ,  et  ne  finissent  par  nuire  à  la  spontanéité  de  son 
intelligence.  Il  se  serait  entièrement  préservé  de  cet  écueil 
si  Ton  en  croit  le  témoin  si  souvent  cité  : 
«  Sa  confiance  la  plus  entière,  dit  Saint-Simon,  et  la  plus 

fondée,  n'alla  jamais  jusqu'à  l'abandon S'il  l'avait  pour 

quelqu'un,  c'était  certainement  pour  le  duc  de  Beauvilliers. 
Toutefois,  il  y  avait  des  choses  où  ce  duc  n'entamait  pas  son 
sentiment...  c'est  ce  que  j'ai  vu  de  mes  yeux  et  ouï  de  mes 
oreilles...  Le  discernement  de  ce  prince  n'était  donc  point  as- 
servi, mais,  comme  l'abeille,  il  recueillait  la  plus  parfaite 
substance  des  plus  belles  et  des  meilleures  fleurs  (1).  » 

Il  donna,  dit-on,  un  exemple  bien  significatif  de  cet 
affranchissement  des  plus  chères  influences,  en  ne  paraissant 
pas  approuver  l'érection  du  duché  de  Gbaulnes  accordée  au 
second  fils  de  H.  de  Chevreuse  ;  ce  qui  mettait,  en  effet,  trois 
duchés-pairies  dans  la  même  maison. 
On  aurait  pu  craindre  aussi  que,  se  laissant  dominer  par 

«ne  âe  Dieu,  et  s'est  résolue  d'être  sans  cesse  an  ciel  et  anx  biens  éternels, 
n  D*y  a  dono  qa*à  louer  et  à  bénir  Dieu,  et  à  profiter  de  cet  exemple  du  dé- 
tachement des  choses  du  monde,  que  Diet  nous  met  à  tous  devant  les  yeux 
dans  cette  généreuse  retraite.  —  Je  vous  prie  d'assurer  cet  heureux  père  que 
J  u  oflTert  sa  Tictime  à  l'autel,  et  que  Je  suis  avec  beaucoup  de  respect  tout  à 
loi.  » 

(1)  Siint^mon*  Tome  x^n^  p.  2i7>2tt* 
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ses  sentiments  religieux,  il  ne  jugeât  trop  exclusivemeolde  ce 
point  de  vue  les  hommes  et  les  clioses;  mais  la  justesse  de 
son  esprit  lui  vint  en  aide.  «  Surtout,  il  était  bien  guéri  de 
Topinion  de  préférer  pour  les  choix  la  piété  à  tout  autre  ta- 
lent, persuadé  qu'il  était  que  de  fort  honnêtes  gens  peuvent 
sans  dévotion  être  propres  à  beaucoup  de  choses,  et  du  danger 
aussi  de  faire  des  hypocrites  (1).  » 

Comme  indice  encore  de  sa  liberté  d'esprit,  et  de  sa  tolérance 
envers  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  sentiments  et  ses 
croyances,  nous  mentionnerons  la  facilité  avec  laquelle  il  se 
prêta  à  un  rapprochement  avec  le  duc  d'Orléans,  dès  que  c^ 
lui-ci  eut  promis  de  respecter  un  peu  plus  les  bienséances 
dans  son  langage  et  dans  sa  conduite. 

Ce  rapprochement  eut  des  suites  que  l'histoire  a  consacrées, 
et  qui  mirent  dans  tout  leur  jour  la  fermeté  des  sentiments  et 
Tindépendance  de  caractère  du  duc  de  Bourgogne. 

Lorsque  le  duc  d'Orléans ,  compromis  par  des  intrigues 
tout  au  moins  peu  loyales,  si  elles  n'étaient  pas  criminelles,  fui 
soupçonné  de  s'être  posé  en  Espagne  comme  le  remplaçaot 
éventuel  de  Philippe  V,  lorsque  Monseigneur  prenantcu  main 
la  cause  de  son  fils,  et  se  faisant,  en  plein  conseil,  l'organe  de 
ces  rumeurs  accusatrices,  demanda  positivement  la  condamna- 
tion du  coupable,  une  seule  voix  s'éleva  pour  sa  défense  :ce 
fut  celle  du  duc  de  Bourgogne.  «  Il  fut  ferme  à  vouloir  des 
preuves  d'une  autre  évidence  et  à  soutenir  que  quand  bieo 
même  elles  y  seraient,  il  fallait  cacher  et  non  pas  manifester, 
à  leur  honte  commune,  le  crime  du  sang  royal  (2).  »  Cette 
généreuse  intervention  sauva  le  duc  d'Orléans.  Ainsi  débutait 
la  branche  aînée  dans  ses  rapports  avec  la  branche  cadette. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  eu  pour  complice  de  sa  dé- 
marche sa  gracieuse  épouse  ;  sa  résolution  entraîna  celle  i^ 
duc  de  Beauvilliers.  La  délicatesse  de  son  âme  l'intéressait  en 
faveur  d'un  prince  de  son  sang  qu'il  jugeait  plus  imprudent 
que  coupable,  et  dont  les  vicieuses  dissipations  ne  Tempe- 

(4)  Saint-SimoiL  Tome  xtiii,  p.  221. 
W         ld«         Tome  un,  pt  ail« 
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chaient  pas  d'apercevoir  les  qualités  naturelles.  Vit-on  jamais 
religion  plus  indulgente  et  plus  de  charité  se  mêler  à  plus  de 
foi? 

L'humanité  et  la  clémence  étaient  aussi  les  vertus  sponta- 
nées de  ses  amis  les  plus  chnrs,  et  auraient  avec  eux  siégé 
dans  son  conseil.  N'est-ce  pas  assez  pour  apprécier  le  règne 
fdtar  et  écarter  toutes  les  craintes  qu'aurait  pu  faire  naître  sa 
prétendue  austérité? 

Tout  annonce  quedans  ses  rapports  avec  le  clergé,  le  prince 
aurait  gardé  un  grand  respect  pour  les  principes,  beaucoup  de 
ménagements  envers  les  personnes,  mais  en  même  temps  une 
haute  impartialité  et  une  entière  indépeiidance  : 

«  Sa  confiance  en  son  confesseur  n'allait  pas  jusqu'aux  af- 
faires... et  dans  les  derniers  temps,  ses  conférences  avec  lui 
étaient  fort  abrégées,  quoiqu'il  approchât  plus  souvent  de  la 
communion...  Il  montra  plus  d'une  fois,  en  plein  conseil^  et 
avec  éclat  sur  des  causes  très-principales  que  les  Jésuites  y 
avaient  en  leur  nom,  que  la  justice  et  ses  lumières  prévalaient 
à  toute  afTection  (1).  » 

11  avait  été  chargé  d'une  médiation  ofScieuse  entre  le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  et  les  évêques  de  Lu- 
çon  et  de  la  Rochelle.  Ce  différend,  dont  un  ouvrage  du  père 
Quesnel  avait  été  la  première  cause,  aurait  peut-être  é(é  ar- 
rêté à  temps,  de  manière  à  éviter  la  constitution  Unigenitus 

(i)  Saint-Simon.  Tome  ztiii,  p.  217,  227,  55. 

Dans  MB  notée  jvr  Ui  Biémoires  de  Dangeau,  Saint-Simon  ajoute  de  curienz 
détails  :  t  Les  Jésuites  de  Brest  eurent  une  de  ces  affaires  majeures  qui 
intéressa  l*bonneur  et  Tutilede  toute  la  société,  et  qu'elle  eut  le  crédit  de 
faire  venir  devant  le  roi.  La  veille  du  Jugement,  le  P.  Martineau  fut  plus  de 
deux  heores  seul  avec  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne^  et  personne  ne  douta 
qu'il  ne  vint  le  lendemain  au  conseil,  bien  muni  de  leurs  raisons;  l'affaire 
tint  tout  le  conseil,  et  les  avis  furent  divers.  Monseigneur  le  duc  de  Bour- 
gogne, qat  parla  à  l'ordinaire  le  dernier  avant  lo  roi,  car  Monseigneur  ne 
venait  point  à  ces  sortes  de  conseils,  s'étendit  fort  au  long  sur  le  fond  et  les 
proo^és,  s'expliqua  avec  une  liberté  qui  étonna  tous  ceux  qui  Tentendireut, 
et  conclut  au  plus  fort  contre  les  Jésuites.  Le  roi,  qui  n'avait  pas  coutume 
de  parler  et  qui  se  rendait  toujours  à  la  pluralité,  prit  après  la  parole  en  fa- 
veur dt;s  Jésuitrs;  monseigneur  le  duc  de  nonr;;op«»e,  avvc  un  air  de  rfspoct, 
répliqua;  le  roi  encore  ;  tellement  qu'il  se  forma  entre  eux  deux  une  dispute, 
dont  le  chancelier  de  Ponchartrain  pensa  tomber  d'admiration  de  Téquité,  de 
la  justesse,  du  tempérament,  de  mesure,  de  respect,  de  in)erté  et  de  force 
que  le  prince  mit  dans  ses  discours.  11  remporta  dans  le  co'iseil 
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et  les  fôcheux  incidents  qui  en  furent  la  suite»  si  la  mort  du 
prince  n'avait  mis  fin  à  sa  mission  conciliatrice.  Il  s'en  était 
acquitté  avec  tant  de  mesure  et  d'esprit  de  justice  que  les  deui 
parties  paraissaient  disposées  à  s'en  remettre  à  son  arbitrage; 
il  avait  parfaitement  compris  toute  la  délicatesse  de  son  maih 
dat.  «  Je  l'ai  accepté,  écrivait-il  à  Fénelon,  comme  pacificateur 
et  nullement  comme  juge;  je  n'ignore  pas  quelles  fureotles 
entreprises  irrégulières  du  clergé  dans  des  temps  d'ignorance, 

et  celles  des  puissances  séculières  dans  d'autres j'espère, 

moyennant  la  grâce  de  Dieu,  ne  jamais  me  départir  des  boni 
principes  (1).  » 

«  Depuis  environ  trois  mois,  mandait-il,  le  4  septembre  47U, 
aux  évêques  de  Luçon  et  de  la  Rochelle,  que  le  roi  m'a 
chargé  de  prendre  connaissance  de  l'affaire  qui  est  entre  M.  le 
cardinal  de  Noailles  el  vous,  pour  avoir  l'honneur  de  lui  en 
rendre  compte,  j'y  ai  travaillé,  ayant  toujours  devant  les}eiix 

pour  objet  le  bien  de  l'Église  et  l'honneur  de  répiscopal 

Quoique  je  vous  presse  d'entrer  dans  ce  qui  vous  est  propsi, 
et  que  Ton  a  trouvé  convenable,  je  ne  le  fais  point  pourutu> 
obliger  d'agir  dans  une  matière  où  je  ne  suis  ni  maître  ni  j:i,ze 
de  rigueur,  s'agissant  de  choses  spirituelles  où  la  con5cieu«*e 
doit  décider  plus  qu'^n  toute  autre  chose...  )> 

Mais  autant  il  était  plein  d'égards  et  de  bienveillance  p  cr 
les  prélats  qui  le  méritaient,  autant  il  se  sentait  soulevé  (i'ir- 
dignation  lorsqu'il  apercevait  quelque  manœuvre  indigne  Je 
caractère  ecclésiastique  (2).  CVst  ainsi  qu'ayant  sa  que  le 
père  Le  Tellier,  confesseur  du  roi,  avait  dans  cette  même  af- 
faire  envoyé  aux  évêques  des  lettres  et  des  mandements  i  ut 
rédigés,  lesquels  devaient  revenir  au  roi  de  leur  pari  Ca  mm* 
des  manifestations  spontanées,  il  s'écria  que  c'était  un  prct'^ 
honteux,  et  qu'il  aurait  fallu  chasser  le  père  Le  Tellier  [V. 


(i)  L*abbé  Proyart.  Tome  n,  p.  3S1. 

(2)  •  Les  libertins  auraient  pu  craindre  fon  règoû;  les  philotophesT» 
raient  béni.  Les  prêtres  n'auraient  peut-être  pat  été  lea  plixa  conteois  di' 
prince  qui  aurait  mis  lea  iatt^rêts  de  la  religiob  avani  les  lei^rs.  •  ^i>tvj;)^ 
Tome  V,  p.  53.) 

(a)  Saiat-Sijiioji*  Tome  xvui,  p.  157. 
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Ainsi  la  grande  objection  contrôles  prétendus  inconvénients 
du  caractère  du  duc  de  Bourgogne  se  trouve  complètement 
écartée;  il  n'y  avait  à  redouter  en  lui  que  l'excès  même  de  ses 
bons  sentiments,  et  Ton  voit  que  dans  Toccasion,  il  savait  les 
contenir  et  en  rester  le  maître. 

Ses  vues  politiques  portaient  Tempreinte  de  la  beauté  de  son 
âme.  Jamais  prince  ne  s'était  à  Tavance  autant  occupé  des 
devoirs  qu'un  règne  futur  semblait  au  moment  de  lui  imposer. 
Car,  c'était  bien  ainsi  que  la  royauté  lui  apparaissait,  comme 
une  charge  dont  il  devait  compte  à  Dieu,  à  ses  sujets,  et  à  lui- 
même.  II  réfléchissait  et  étudiait  beaucoup.  Nous  consacrerons 
un  chapitre  spécial  à  l'étude  des  fragments  de  ses  écrits  par- 
venus jusqu'à  nous,  et  qui  n'ont  été  connus  que  longtemps 
après  sa  mort.  Ce  u'est  pas  qu'il  ensevelît  toutes  ses  pensées 
dans  le  silence  de  ses  méditations.  De  Tardent  foyer  qu'il  por- 
tait en  lui,  s'échappaient  des  étincelles,  des  inspirations  de  jus- 
tice et  de  bien  public,  qui  paraissaient  étranges  dans  des  lieux 
où  l'on  n^était  pas  habitué  à  un  pareil  langage.  Il  avait  pour 
maximes  :«  Que  les  bois  sont  faits  pour  les  peuples,  et  non 
LES  peuples  pour  LES  ROIS  ;  qu'ils  doivent  punir  avec  justice 
parce  qu'ils  sont  les  gardiens  des  lois  ;  donner  des  récompenses 
parce  que  ce  sont  des  dettes  ;  jamais  de  présents,  parce  que 
n'ayant  rien  à  eux,  ils  ne  peuvent  donner  qu'aux  dépens  des 
peuples  (1)  ;  enfin  que  les  sujets  ne  sont  assurés  du  nécessaire 
que  lorsque  les  princes  s'interdisent  le  superflu  (2).  » 

Ces  sentiments  étaient  innés  en  lui,  et  il  les  manifesta  dès 
sa  plus  tendre  enfance.  II  n'avait  guère  que  sept  ans,  quand  à 
l'occasion  d'une  table  généalogique  des  rois  de  France,  le  duc 
de  Montausier  lui  demanda  lequel  il  choisirait  de  tous  les 
titres  de  ces  rois  :  celui  de  Père  du  peuple,  répliqua-t-il  sans 
hésiter  (3)  ;  ce  fut  là  son  premier  cri  :  sa  vie  tout  entière  y  a 
répondu. 

(i)  Dacloft  :  Mémoires  sur  le  règne  de  Louis  XTV,  Tome  r,  p.  5i*59. 

(S)  L'abbé  Proyart.  Tome  ii,  p.  1 03. 

(3)  Les  mômes  témoignagen  se  retrouvent  partout.  Voici  celui  de  Tabbé 
Fleury  :  «  Le  duc  de  Bourgngim  aimait  les  raisonnements  de  morale.  Il  avait 
fait  un  eitrait  suivi  de  la  République  de  Platon,  et,  suivant  sesma^mes,  il  était 
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«  La  comparaison  qu'il  faisait  des  pays  d*Elats  avec  les 
autres  lui  avait  donné  la  pensée  de  partager  le  royaume  en 
parties,  autant  qu'il  se  pourrait  égales  pour  la  richesse,  de 
faire  administrer  chacune  par  ses  Elats,  de  les  simplifier  tous 
extrêmement  pour  en  hannir  la  cohue  et  le  désordre,  et  d'un 
extrait  aussi  fort  simplifié  de  tous  ces  États  des  provinces,  en 
former  quelquefois  des  États-Généraux  du  royaume.  Je  n'ose 
achever  un  grand  mot,  — un  mot  d'un  prince  pénétré: 
qu'un  roi  est  fait  pour  les  sujets,  et  non  les  sujets  pour  lui, 
comme  il  ne  se  contraignit  pas  de  le  dire  en  public,  et 
jusque  dans  le  salon  de  Marly,  —  un  root  enfin  de  Père  de  la 
patrie,  mais  un  mot  qui,  hors  de  son  règne  que  Dieu  n'a  pas 
permis,  serait  le  plus  affreux  blasphème  (1).  » 

Quel  était  donc  ce  mot  mystérieux,  cette  énormité  patrio- 
tique, que  n'a  pas  voulu  répéter  Saint  Simon?  Nul  ne  le  saura 
jamais.  C'est  grand  dommage  que  ce  mot  manque  à  un  saint 
recueil  que  nous  oserions  appeler  l'Évangile  de  la  royauté,  et 
qui  devrait  se  composer  des  dernières  instructions  de  Saint- 
Louis,  des  cris  du  cœur  de  Henri  IV,  des  nobles  paroles  de 
Louis  XIV,  des  maximes  du  duc  de  Bourgogne,  du  testament 
de  Louis  XVI, en  un  mot,  de  toutes  les  grandes  inspirations  de 
nos  rois,  depuis  le  lit  de  cendres  de  Tunis  jusqu'à  cet  écha- 
faud,  d'où  Ton  devait  aussi  monter  au  ciel  I 

«Quel  amour  du  bien, continue  Saint-Simon,quel  dépouille- 
lement  de  soi-même  I  Quelles  recherches  I  Quels  fruits  !  Quelle 
pureté  d'objets!  Quel  reflet  de  la  Divinité  dans  cette  âme  can- 
dide, simple,  forte,  qui  autant  qu'il  est  donné  ici-bas,  en  a^ait 
conservé  l'image  I  » 

Que  maintenant  à  côté  de  ce  Sage  couronné,  de  ce  Marc- 
Aurèlo  chrétien,  on  fasse  apparaître  la  jeune  princesse  qui  n  is 


persuadé  que  le  fondement,  de  la  vraie  politique  est  la  justice...  Il  aiaa>i  > 
public  et  disait  souvent  que  le  prince  est  fait  pour  le  peuple,  et  non  le  peup  * 
pour  le  prince...  il  était  ennemi  de  toute  dépende  superflue  jusqu'à  se  nrfusfr 
des  commodités  qui  auraient  peu  coûté...  Il  était  persuadé  de  la  nécessité  t 
paver  les  dettes  tant  pour  lei  grands  que  pour  les  petits,  et  ne  coonats&ftu 
point  d*Hutre  règle  pour  les  souverains  que  p'^ur  les  particuliers,  b 
(1)  Salut-Simon.  Tomcxviii,  p  2SA-2S5. 
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est  eonnue,  embellissaot  par  ses  charmes  les  rigides  vertus 
de  son  époux  :  I*on  aura  un  de  ces  tableaux  que  rimagination 
ose  à  peine  rêver,  et  qui  a  été  cependant  la  réalité  même,  — 
l'espace  d'un  matin. 

Et  ce  n'est  pas  là  un  roman  fait  à  plaisir;  c'est  bien  l'im- 
pression vraie  du  moment  ;  elle  est  si  vive  qu'elle  inspire  par- 
fois aux  contemporains  un  langage  singulier,  qui  semble 
déjà  d'un  autre  temps. 

Ne  dirait-on  pas  en  effet  que  ces  lignes  de  madame  de  Caylus 
ont  été  écrites  pour  être  lues  de  nos  jours  :  «  J'ai  vu  dans  ma 
chambre  tout  à  la  fois  le  plus  grand  des  princes,  une  Daupbine 
plus  aimable  que  celle  dont  madame  de  La  Fayette  sut  faire  un 
portrait  si  charmant,  un  Dauphin,  V effroi  des  courtisans  et 
les  délices  du  peuple  f.. .  » 

Voltaire,  inspiré  par  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  exprime 
la  même  admiration  avec  une  gravité  qui  ne  lui  est  pas  ordi- 
naire :  «  La  duchesse  de  Bourgogne  croissait  en  grâces  et  en 
mérites.  Ce  n'était  pas  une  beauté  parfaite,  mais  elle  avait  le 
regard  tel  que  son  fils,  un  grand  air,  une  taille  noble  ;  ces 
avantages  étaient  embellis  par  son  esprit  et  plus  encore  par 
l'envie  extrême  de  mériter  les  suffrages  de  tout  le  monde.  Elle 
était ,  comme  Henriette  d'Angleterre,  l'idole  et  le  modèle  delà 
cour,  avec  un  plus  haut  rang  :  elle  touchait  au  trône.  La 
France  attendait  du  duc  de  Bourgogne  un  gouvernement  tel 
que  les  Sages  de  l'antiquité  en  imaginèrent,  mais  dont  l'aus- 
térité serait  tempérée  par  les  grâces  de  cette  princesse,  plus 
faites  encore  pour  être  senties  que  la  philosophie  de  son 
époux.  Le  monde  sait  comment  toutes  ces  espérances  furent 
trompées  (1)«  » 


(1)  Siècle  de  Ltmi»  XIV,  Chap.  xxru 

MarmoDtel  avait  recueilli  les  mêmes  traditions  que  Voltaire.  Le  por- 
trait qu'il  a  tracé  da  duc  de  Bourgogne  rappelle  la  manière  du  z? in«  siècle, 
mais  n'en  est  pas  moins  un  document  historique  digne  de  trouyer  ici  sa  place  : 
«  Le  duc  de  Bourgogne,  dont  la  nature,  la  religion  et  Tamour  avaient  fait 
trois  bomoies  si  différents;  d'abord  farouche,  orgoeilleui,  superbe f  violent 
dans  tous  ses  désirs  et  dans  ses  volontés  les  plus  capricieuses...  ramené  insen- 
siblement par  une  éducation  pieuse,  et  devenu  timide,  modeste  ei  recueilli 
joaqu'à  pandire  aauTage..t  tenant  sans  cesse  comme  embraieées  la  religien  ei 
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Xadame  de  Mainteooo  qui  voit  plus  familièrement  les  jeanes 
époux  ne  left  idéalise  pas  autant  ;  mais  le  portrait  qu  elle  en 
trace  à  cette  dernière  époque  de  leur  vie  n*est  pas  moins  à  leur 
avantage.  «  M.  le  Daupliin  et  madame  la  Dauphine  font  le 
plus  grand  personnage;  notre  princesse  exprime  cela  et  autre 
chose,  en  disant  qu'elle  se  sent  croître  à  tous  moments.  »  (Let- 
tre du  27  avriH  74 1 .) 

«  M.  le  Dauphin  s'applique  fort  aux  affaires  et  se  rend  plu» 
affable  aux  courtisans.  Madame  la  Dauphine,  en  prenant  un 
place  plus  haute,  devient  plus  jolie  et  plus  attentive  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été  :  elle  fait  une  grande  figure  et  n'en  est  pas  fi- 
chée... »  (16  mai  1711.) 

0  M.  le  Dauphin  fait  bien  mieux  depuis  la  mort  de  Hons^^i- 
gneur.  Madame  la  Dauphine  s'attire  une  grande  considératiuo 
et  se  fait  adorer  de  tout  le  monde.  »  (18  mai  1711.) 

4  M.  le  Dauphin  et  madame  la  Dauphine  tiennent  la  cour 
dans  toutes  sortes  de  plaisirs  et  se  font  aimer  de  plus  en  pluï. 
Le  premier  est  moins  sauvage,  et  l'autre  aime  moins  le  lans- 
quenet. »  (16  août  1711.) 

Ainsi  voilà  les  derniers  griefs  qui  disparaissent  On  touche 
à  la  perfection,  mais  elle  n'est  pas  de  ce  monde;  a  ces  riafit^< 
images,  quelles  scènes  lugubres  vont  succéder  (1)  I 

la  ?ertu  dans  la  crainte  de  retomber  s'U  abaodonnait  tes  appuis  ;  mAa,  fv 
complaire  à  sa  femme  qaMl  aimait  passloaûément  et  dont  iiToalait  être  aioe. 
feadu  à  Is  CQur  avec  la  sérénité  d'une  &me  réconeitiée  arec  eUe-méoM,  xlon 
doax,  affable,  accessible,  déployant  avec  liberté  les  agrémenta  et  les  lumi«n» 
d'un  esprit  sage,  élevé,  solide,  ri^he  à  Va  fois  des  dons  de  la  nature  et  à^ 
fruits  de  Tétude,  et  pour  tout  dire  enfin,  conduit  par  Beauvilliers  et  enlum 
par  Fénelon.  Ce  prince,  après  avoir  commencé  par  être  Tefiroi  de  la  ost-ir, 
en  était  devenu  les  délices,  et  avait  laissé  de  ses  vertus  an  aoavcBîr  et  de* 


U«ia— w.>,. .  «î^ 

crcdi  23  septembre  1714  :  M.  le  Dauphin,  madame  laDâifphlne,  monâeig^v^ 
|9  duc  et  madame  la  duchesse  de  Berry,  aHèreni  eovtte  le  cerf  dans  le  t>  > 
de  BoaliMet  la  chsMe  fut  fort  bette  ;  îl  y  v)M  beonceirp  dé  ctfmaet  de  Pirr 
ec  entre  aeties  la  princesse  de  GoopU.  H.  d*ArmeooimHe  y  envoya  de  H  U^tv- 
beaucovp  de  paniers  de  fruit*  ;  Madeaeiselle  de  Chaasêeraji  en  enrroym  tc« 
de  sa  petite  «aisoa  qu'elle  a  près  de  Madrid.  M adanie  la  Baepliiiie»  apr^ 
en  avoir  ftdt  part  à  toute»  les  dames  qof  rafilent  tiiirid,  étal  eitroya  $  pr> 
rieete  dea  cenoMes  vettos  de  Paris,  à  qel  elle  tréofait  taùjm  te  42re  eo  de 
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faire  dire  des  cfaoses  obligeantes,  si  bien  qu'ils  s'en  retournèrent  charmés  de 
sa  personne  et  de  ses  honnêtetés.  Après  la  chasse»  qui  finit  le  pins  agréable- 
ment du  monde,  madame  la  Dauphins,  sans  descendre  de  cheval,  entra  à 
Passy,  dans  la  cour  de  la  maison  que  le  duc  d^Aumont  y  a  fait  accommoder, 
puis  dans  celle  de  la  maréchale  d^Ëstrécs,  et  descendit  ensuite  chex  la  du- 
chesse de  Lauzon,  qui  lui  ayait  fait  préparer  un  retour  de  chasse  magnifique. 
On  demeura  à  table  Jusqu'à  huit  heures;  le  repas  fut  fort  gai.  L'on  Joua  au 
brelan,  au  lansquenet,  au  papillon,  et  on  n'en  repartit  qu'à  minuit  pour 
re?enir  à  Versailles.  » 


CHAPITRE  IX. 

MALADIE  ET  MORT  DE  LA  DAUPHINE;  MORT  DU  DAUPHI5; 
MORT  DU  DUC  DE  BRETAGNE.  CONSTERNATION  UNIVER- 
SELLE; FUNESTES  PRESSENTIMENTS  DE  l'avenir.  DOU- 
LEUR DE  FÉNELON.  MORT  DE  M.  DE  CHEYREUSE  ET  DE 
M.  DE  BEAUVILLIERS.  MALADIE  ET  MORT  DE  FÉNELON. 
CLOTURE  DU  GRAND  SIÈCLE. 

De  vagues  rumeurs,  de  secrets  pressentiments  faisaient,  de- 
puis quelque  temps  déjà,  planer  de  sinistres  appréhensions  sur 
ces  têtes  précieuses,  dépositaires  des  destinées  de  la  France.  Uo 
astrologue  de  Turin  avait  annoncé,  dit-on,  que  la  Dauphine 
mourrait  dans  sa  vingt-septième  année.  «  Qui  épouserez- 
vous?  demandait-elle  avec  un  triste  sourire  sur  les  lèvres;  et 
le  Dauphin  lui  répondait  :  j'espère  que  Dieu  ne  me  punira  ja- 
mais assez  pour  vous  voir  mourir;  si  ce  malheur  devait  m'ar- 
river,  je  ne  me  marierais  jamais  ;  car  avant  huit  jours  je  vous 
aurais  suivie  au  tombeau  (1).  » 

Ces  bruits  se  renouvelèrent  et  prirent  même  une  certaine 
consistance.  Pendant  le  dernier  voyage  de  la  Dauphine  à  Mar- 
ly,  au  mois  de  janvier  4712,  Boudin,  son  premier  médecin,  se 
disant  bien  renseigné,  mais  ne  voulant  jamais  s'expliquer  sur 
l'origine  de  ses  informations,  parla  tout  haut  de  projets  d*em- 
pcisonnement  dont  les  deux  époux  devaient  être  les  victimes, 
et  le  Dauphin  reçut  en  même  temps  une  communication  sem- 
blable du  roi  d'Epagne.  On  voulut  mépriser  ces  avis  en  Tair 
que  rien  ne  semblait  justiGer;  mais  une  involontaire  terreur 

(1)  Ltttre  de  Madame  du  15  Juin  i7SS,  el  èU«  ijoateisCa  qveje^ 
n*«t  pM  QD  conte,  c*6»(  la  pare  vérité.  » 
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n'en  avait  pas  moins  pénétré  toutes  les  âmes  et  jeté  comme  par 
avance  un  voile  de  deuil  sur  la  demeure  royale. 

C'est  à  Versailles, dans  la  soirée  du  vendredi  5  février,  que  la 
Dauphine  fut  saisie  de  la  fièvre;  les  frissons,  qui  s'étaient  cal-* 
mes  dans  la  matinée  du  lendemain,  reprirent  de  nouveau  vers 
lesoir.  Les  douleurs  augmentèrent  et  ne  laissèrent  pas,  les  deux 
jours  suivants,  un  seul  moment  de  relâche.  On  se  ressouvint 
alors  d'une  boîte  de  tabac  d'Espagne  qui  avait  été  donnée  à  la 
princesse  dans  cette  première  journée  du  5.  Le  tabac  était  fort 
bon;  elle  en  avait  pris.  On  chercha  cette  boite;  on  ne  la  trouva 
plus;  toutes  les  perquisitions  furent  inutiles.  De  là  des  soup- 
çons que  l'on  ne  put  approfondir,  que  rien  ne  vint  confirmer, 
mais  qui  ne  s'effacèrent  pas  de  longtemps.  Comme  le  verre  de 
chicorée  de  Madame,  il  semblait  que  ce  fût  le  prélude  obligé 
de  la  catastrophe  qui  allait  suivre  ;  mais  cette  fois,  il  faut  en 
convenir,  les  indices  accusateurs  n'avaient  pas  le  même  carac- 
tère de  vraisemblance. 

Écoutons  maintenant  les  derniers  récits  de  Saint-Simon, 
déchirant  martyrologe  I 

«  La  nuit  du  lundi  au  mardi  9  février,  l'assoupissement 
fut  grand;  et  toute  cette  journée,  pendant  laquelle  le  roi  s'ap- 
procha du  lit  bien  des  fois,  la  fièvre  forte,  les  réveils  courts 
avec  la  tête  engagée  et  quelques  marques  sur  la  peau  qui  firent 
espérer  que  ce  serait  la  rougeole,  parce  qu'il  en  courait  beau* 
coup.  La  nuit  du  mardi  au  mercredi  10  se  passa  d'autant  plus 
mal,  que  l'espérance  de  rougeole  était  déjà  évanouie...  On 
força  le  Dauphin  qui  ne  bougeait  de  sa  ruelle  de  descendre 
dans  les  jardins  pour  prendre  Tair  dont  il  avait  grand  besoin  ; 
mais  son  inquiétude  le  ramena  incontinent  dans  la  chambre. 
La  nuit  fut  très-mauvaise.  Le  jeudi  11  février,  le  roi  entra  à 
neuf  heures  du  matin  chez  la  Dauphine,  d'où  madame  de 
Maintenon  ne  sortait  presque  point.  La  princesse  était  si  mal 
qu'on  résolut  de  lui  parler  de  recevoir  les  sacrements.  Quel- 
qu'accablée  qu'elle  fût,  elle  s'en  trouva  surprise  ;  elle  fit  des 
questions  sur  son  état  ;  on  lui  fit  les  réponses  les  moins  ef- 
frayantes qu'on  put,  mais  sans  se  départir  de  la  proposition* 
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Elle  remercia  de  la  sincérité  de  Tavis,  et  dit  qu'elle  allait  se 
disposer. 

«  Le  père  La  Rue,  jésuite,  son  confesseur,  et  qu'elle  atait 
toujours  paru  aimer,  s'approcha  d'elle  pour  l'exhorter  à  ne  pas 
différer  sa  confession.  Elle  le  regarda,  répondit  qu'elle  l'en- 
tendait bien,  et  en  resta  là...  Il  lui  dit  qu'elle  avait  peut-être 
quelque  répugnance  de  se  confesser  à  lui,  qu'il  la  conjurait 
de  ne  s'en  pas  contraindre  ;  qu'il  la  priait  seulement  de  lui 
dire  qui  elle  voulait,  et  que  lui-même  Tirait  chercher.  Elle  lui 
indiqua  un  prêtre  (le  la  paroisse  de  Yersailles,  qui  se  trouva 
absent  ;  elle  en  parut  peinée,  et  avoir  envie  de  l'attendre;  mais 
sur  ce  que  lui  remontra  le  père  La  Rue,  qu'il  était  bon  de  ne 
pas  perdre  un  temps  précieux,  elle  demanda  un  récollet  qui 
s'appelait  le  père  Noël  et  que  La  Rue  lui  amena  à  l'instant  (1). 

«  Le  Dauphin  avait  succombé.  11  avait  caché  son  mal  tant 
qu'il  avait  pu  pour  ne  pas  quitter  le  chevet  du  lit  de  la  Dau- 
phine.  La  fièvre,  trop  forte  pour  être  plus  longtemps  dissi- 
mulée, l'arrêtait,  et  les  médecins  qui  lui  voulaient  épargner 
d'être  témoin  des  horreurs  qu'ils  prévoyaient,  n'oublièrent  rien 
pour  le  retenir  chez  lui,  et  l'y  soutenir  de  moment  en  moment 
par  les  nouvelles  factices  de  l'état  de  son  épouse. 

«  La  confession  fut  longue.  L'extrême-onction  fut  adminis- 
trée incontinent  après,  et  le  saint  viatique  tout  de  suite,  que 
le  roi  fut  recevoir  au  pied  du  grand  escalier. 

«  (2)  Après  avojr  communié  avec  la  plus  vive  foi:  Ma  tante, 
dit-elle,  je  me  sens  tout  autre. — Madame  de  Maintenon  étouffant 


(1)  A  propos  do  cette  coofeuion^  Sftiat-Sîiiioa  te  Hyvb  à  d^indiocièm 

jectures,  qui  mettent  à  la  fois  eo  cause  Thonneor  de  la  princesse  et  celai  du 
roi,  accusé  de  soumettre  à  la  plus  inqualifiable  des  tyrannies  les  âmes  de  sa 
Emilie.  Rien  ne  justice  cette  dernière  imputation,  et  Temptessement  avec 
lequel  le  père  La  Rue  se  mit  en  devoir  d'aller  chercher  lui-m(Une  son  propre 
successeur^  témoigne  suffisamment  qu'il  regardait  sa  pénitente  comae  entiè- 
rement libre  et  n'avait  pas  mission  de  lui  imposer  son  ministère.  Quant  à  U 
princesse,  ne  serait-ce  pas  un  sacrilège  de  vouloir  pénétrer  les  secrets  de  sa 
conscience,  dans  ce  terrible  et  solennel  moment  où  elle  était  boaleversée  à  la 
fois  par  les  souffrances  et  les  regrets  de  cette  vie,  et  les  affres  de  l'autre?  Le 
devoir  de  la  postérité  reste  le  même  que  celui  des  témoins  de  eeite  ^rwida 
scène  :  agenouillés,  nous  aussi,  au  pied  de  ce  lit  de  douleoTt  nous  9e  deroos 
nous  permettre,  conmie  eux,  que  des  prières  et  des  larmes. 

(S)  Tioi^  iotercaloips  ifii  ua  fragment  que  L%  fieMiflMlte  dit  AM  %iié4« 
papiers  de  madame  de  Maintenon. 
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ses  sanglots  lai  répondit  :  Tous  vous  êtes  approchée  de  Dieu  ; 
il  esl  voire  consolation  et  va  être  voire  récompense.  —  Je  n*aî 
de  doulear  et  de  regret  que  de  Tavoir  offensé.  Hais,  ma  tante, 
j'ai  une  grande  inquiétude  sur  mes  dettes  :  M.  le  Dauphin  leâ 
sait.  Je  voudrais  le  voir. —  Cela  n'est  pas  possible,  lui  dit  ma- 
dame de  Maintenon  :  vous  avez  la  rougeole.  —  Madame  ta 
Dauphine  fait  apporter  sa  cassette^  et  y  cherche  Pétat  de  ses 
dettes;  ses  forces  Tabandonnent,  elle  la  referme,  la  met  au 
pied  de  son  lit,  demande  encore  son  époux  et  dit  à  madame  de 
HaiDtenon  qui  verse  un  torrent  de  larmes  :  Ah  I  ma  tante, 
TOUS  m'attendrissez.  —  Elle  fait  appeler  ses  dames  et  dit  à  la 
ducbesse  deGuiche:  Adieu,  ma  belle  duchesse,  aujourd'hui 
Daophine  et  demain  rien  I  —  Madame  de  Guiche  lui  répond 
que  Dieu  la  rendra  aux  prières  de  M.  le  Dauphin.  —  II  lai 
enverra  cette  affliction,  répliqua-t-elle,  car  il  afflige  ceux  qu'il 
aime, — Le  roi  était  présent  et  montrait  librement  sa  douleur. 
Quelqu'un  Tayant  fait  remarquer  à  la  malade,  elte  dit  :  Si  j[e 
l'aimais  moins  et  si  j*en  étais  moins  aimée,  je  mourrais  sans 
regret.  —  Elle  le  pria  de  payer  ses  dettes,  de  récompenser  ses 
domestiques  et  de  se  souvenir  d'elle  quelquefois.  y> 

«  (<)  Une  heure  après,  la  Dauphine  demanda  qu'on  fît  les 
prières  des  agonisants.  On  lui  dit  qu^elle  n^était  point  en  cet 
état-là;  et,  avec  des  paroles  de  consolation,  on  l'exborta  à  es- 
sayer de  se  rendormir.  Le  roi  et  madame  de  Maintenon  étaient 
dans  h  salon  qui  sépare  de  la  galerie  la  chambre  de  fa  Dau- 
phine. On  y  fît  entrer  les  médecins  pour  consulter  en  ïeur 
présence  ;  ils  étaient  sept  de  la  Cour  ou  mandés  de  Paris. Tous 
d'une  voix  opinèrent  à  la  saignée  du  pied  avant  le  redouble- 
ment; etle  fut  exécutée  à  huit  heures  du  soir.  Le  redoublement 
vint;  ils  le  trouvèrent  moins  violent  que  le  précédent.  La  nuit 
fat  cruelle.  Le  roi  vint  de  fort  bonne  heure  chez  la  Dauphine. 
L'émétique  qu'on  lui  donna  sur  les  neuf  heures  fit  peu  d'ef- 
fet. La  journée  du  vendredi  4  2  se  passa  en  symptôme»  plus 
fâcheux  les  ubs  que  les  autres  :  une  connaissance  par  rares 

(i)  On  reprend  ici  le  rédt  de  Sftint-Simon, 


întenaDes.  Tont  à  fait  snr  le  soir,  la  tête  toarna  dans  h  cham- 
bre, oa  on  laiséa  entrer  beaocoap  de  gens,  quoique  le  roi  j  (ût, 
qui,  peu  arant  qu'elle  expirât,  en  sortit  et  Doota  en  carrosse  an 
pied  du  grand  escalier  aTec  madame  de  Maintenoo  ei  madame 
de  Caflus,  et  s'en  alla  à  Mari  t.  Ib  étaient  Fod  et  Tautre  dans 
la  plus  amère  douleur,  ei  n*eurent  pas  la  force  d*entrer  chex 
le  Dauphin  (1).  » 

Ainsi  fut  moissonnée  dans  sa  fleur  celte  adorable  princesse. 
Petite-fille,  par  sa  mère,  de  madame  Henriette,  duchesse  d*Or- 
léans,  elle  en  rappelle  la  destinée  par  Téclat  fugitif  de  sa  rie 
et  la  soudaineté  de  sa  mort.  Ce  long  règne,  dont  sa  jeune 
aïeule  arait  embelli  Taun^re,  lui  d:it  les  derniers  beaux  jours 
de  son  crépuscule;  et  toutes  deux  furent  enlef ées  au  même 
âge,  à  ringt-six  ans,  par  une  mystérieuse  catastrophe  [2).  A  la 
fin  de  ce  siècle,  qui  s'oufrait  sous  de  si  sombres  auspices,  un 
de  leurs  descendants  deTait  faire  asseoir  à  ses  côtés  sur  le 
trône,  une  autre  princesse  au  moins  leur  égale  en  grâces  et  eo 
beauté,  mais  qu'attendaient  des  malheurs  incomparables... 
Henriette  d'Angleterre,  Adélaïde  de  Sa?oie,  Antoinette  de  Lor- 
raine, ombres  charmantes,  tous  qui  saviez  si  bien  allier  à  la 
majesté  du  rang  les  séductions  de  l'esprit  et  du  sourire,  vous 
que  la  terre  de  France  accueillit  avec  des  pompes  et  des  leles, 
et  qu'elle  dévora  sitôt  après,  vous  resterez  dans  nos  sourenirs 
comme  les  types  achevés  de  ce  qu'il  y  a  jamais  eo  de  grand  et 
d'aimable  dans  le  monde  et  comme  le  plus  touchant  exemple 
de  la  fragilité  des  choses  humaines  ! 

«  Monseigneur  le  Dauphin,  malade  et  navré  de  la  plus  in- 
time et  amère  douleur,  ne  sortit  point  de  son  appartement  où 
il  ne  voulut  voir  que  son  frère,  son  confesseur,  et  le  duc  de 
Beauvilliers  qui,  malade  depuis  sept  à  huit  jours  dans  sa  mai- 
son de  la  ville,  fit  un  effort  pour  sortir  de  son  lit,  et  aller  ad* 

(!)  Saint-Simon.  Tome  xvni,  p.  ni,  189, 193. 

(S)  Madame  Benrietie,  née  à  Kxeter,  le  46  Juin  16&A,  rnoomt  iSaiat- 
Clood,  le  30  juin  i670;  elle  avait  26  ans  et  ik  joars.  La  dacbesse  de  Bo«f> 
gogne,  fille  de  Victor-Amédée  II,  duc  de  SaToie,  et  d* Anne-Marie  dX)riéaai. 
née  le  6  déceoUve  1685,  movat  le  IS  février  1711,  à  S6  ana  3  bo»  at 
ejoniB. 
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mirer  dans  son  pupille  tout  ce  que  Dieu  y  avait  mis  de  grand, 
qui  ne  parut  jamais  tant  qu'en  cotte  affreuse  journée,  et  en 
celles  qui  suivirent  jusqu'à  sa  mort.  Ce  fut  sans  s'en  douter  la 
dernière  fois  qu'ils  se  virent  en  ce  monde. 

«  Le  samedi  matin  13  février,  on  pressa  le  Dauphin  de  s'en 
aller  à  Marly,  pour  lui  épargner  l'horreur  du  bruit  qu'il  pou- 
vait entendre  sur  sa  tête,  où  la  Dauphine  était  morte.  Il  sortit  à 
sept  heures  par  une  porte  de  derrière  et  se  jeta  dans  une  chaise 
bleue  qui  le  porta  à  son  carrosse.  Arrivé  à  Marly,  il  descendit  à 
la  chapelle,  entendit  la  messe,  d'où  il  se  fit  porter  en  chaise  à 
une  fenêtre  de  son  appartement  par  où  il  entra.  Madame  de 
Haintenon  y  vint  aussitôt;  on  peut  juger  quelle  fut  l'angoisse 
de  cette  entrevue.  Elle  ne  put  y  tenir  longtemps  et  s'en  re- 
tourna. Le  réveil  du  roi  approchant,  ses  trois  menins  entrèrent 
et  je  hasardai  d'entrer  avec  eux.  Il  me  montra  qu'il  s'en  aper- 
cevait avec  un  air  de  douceur  et  d^affection  qui  me  pénétra  ; 
mais  je  fus  épouvanté  de  son  regard,  également  contraint,  fixe, 
avec  quelque  chose  de  farouche,  du  changement  de  son  visage, 
et  des  marques  plus  livides  que  rougeâtres  que  j'y  remarquai. 
Il  était  debout,  et  peu  d'instants  après,  on  le  vint  avertir  que 
le  roi  était  éveillé  ;  les  larmes  qu'il  retenait  lui  roulaient  dans 
les  yeux.  À  cette  nouvelle  il  se  tourna  sans  rien  dire  et  de- 
meura. Les  menins  lui  proposèrent  une  fois  ou  deux  d'aller 
chez  le  roi  ;  il  ne  remua  ni  ne  répondit.  Je  m'approchai,  et  je 
lui  fis  signe  d'aller,  puis  je  le  lui  proposai  à  voix  basse.  Voyant 
qu'il  demeurait  et  se  taisait,  j'osai  lui  prendre  le  bras,  lui  re- 
présenter que  tôt  ou  tard  il  fallait  bien  qu'il  vît  le  roi,  qu'il 
lattendait  et  sûrement  avec  désir  de  l'embrasser  ;  et  en  le  pres- 
sant de  la  sorte,  je  pris  la  liberté  de  le  pousser  doucement;  il 
me  jeta  un  regard  à  percer  l'âme  et  partit.  Je  le  suivis  quel- 
ques pas  et  m'ôtai  de  là  pour  prendre  haleine.  Je  ne  l'ai  pas 
vu  depuis.  Plaise  à  la  miséricorde  de  Dieu  que  je  le  voie 
éternellement  où  sa  bonté  sans  doute  l'a  mis  I 

«  Le  Dauphin,  qui  entra  par  les  cabinets,  trouva  tout  ce  qui 
était  à  Marly  dans  la  chambre  du  roi,  qui,  dès  qu'il  le  vit, 
l'appela  pour  l'embrasser  tendrement,  longuement  et  à  reprises, 


—  378  — 

Ces  premiers  moment  si  touchants  ne  se  passèrent  qa*en  pa- 
roles fort  entrecoupées  de  larmes  et  de  sanglots. 

«  Le  roi,  un  peu  après,  regardant  le  Dauphin,  fut  effrayé 
des  mêmes  choses  dont  nous  Tavions  été  dans  sa  chambre.  Il 
ordonna  au  médecin  de  lui  tâter  le  pouls,  qu*il  trouva  mau- 
vais. Le  roi  l'embrassa  encore,  lui  recommanda  fort  tendre- 
ment de  se  conserver,  et  lui  ordonna  d'aller  se  mettre  au  lit; 
il  obéit  et  ne  se  releva  plus. 

«  Le  lendemain  dimanche,  l'inquiétude  augmenta  sur  le 
Dauphin.  Lui-même  ne  cacha  pas  à  Boudin  qu'il  ne  croyait 
pas  en  relever,  et  qu'à  ce  qu'il  sentait,  il  ne  doutait  pas  que 
l'avis  que  celui-ci  avait  eu  ne  fût  exécuté.  Il  s'en  expliqua 
plus  d'une  fois  de  même,  et  toujours  avec  un  détachement, 
une  soumission  et  un  amour  de  Dieu  incomparables.  On  ne 
peut  exprimer  la  consternation  générale.  Le  lundi  1 5  il  ne  fot 
pas  mienx  que  la  veille.  Le  roi  et  madame  de  Maintenon  le 
voyaient  séparément  plus  d'une  fois  le  jour.  Du  reste,  per- 
sonne que  son  frère  des  moments,  ses  menins  comme  point; 
M.  de  Chevreuse  quelque  peu ,  toujours  en  lectures  et  en 
prières.  Le  mardi  fut  encore  plus  mauvais,  et  il  fut  trompeur. 
Ces  marques  de  son  visage  s'étendirent  sur  tout  îe  corps.  On 
les  prit  pour  des  marques  de  rougeole.  On  se  flatta  là-dessus; 
mais  les  médecins  n'avaient  pu  oublier  si  tôt  que  ces  même> 
marques  s'étaient  montrées  sur  le  corps  de  la  Danphine.  Le 
mercredi  les  douleurs  augmentèreiH  comme  d'un  feu  dévo- 
rant plus  violent  encore. 

«  Le  jeudi  18  février,  j'appris  dès  le]matin  que  le  Dauphin, 
qui  avait  attendu  minuit  avec  impatience,  avait  ouï  la  messe 
bientôt  après,  y  avait  communié,  avait  passé  deux  heures  dans 
une  grande  communication  avec  Dieu;  que  la  tête  s'étaiit 
aprcs  embarrassée;  qu'il  avait  reçu  l'extrême-onction ;  enfin 
qu'il  étail)  mort  à  huit  heures  et  demie. 

«( Ce  prince  aimait  son  épouse  avec  la  plus  grande 

passion.  La  douleur  de  sa  perte  pénétra  ses  plus  intimes 
moelles.  La  piété  y  surnagea  par  les  phis  prodigieux  efforts. 
Le  sacrifice  fut  entier,  mais  \ï  fut  sanglant.  Ses  jours  en  fareni 


tôt  abrégés.  H  fut  le  même  dans  sa  maladie.  II  ne  crut  point 
en  relever;  il  ne  cacha  pas  sur  quoi  cette  opinion  était  fon- 
dée, et  tout  ce  qu*il  sentit  depuis  le  premier  jour  jus- 
qu'au dernier  Fy  confirma  de  plus  en  plus.  Quelle  épouvan- 
table conviction  de  la  fin  de  son  épouse  et  de  la  sienne  !  Mais 
grand  Dleul  quel  spectacle  vous  donnâtes  en  lui,  et  que  n*est* 
il  permis  encore  d'en  révéler  des  parties  également  secrètes  et 
si  sublimes  qu'il  n'y  a  que  vous  qui  les  puissiez  donner  et  en 
connaître  tout  le  prixl  Quelle  imitation  de  Jésus-Christ  sur  la 
croix ,  on  ne  dit  pas  seulement  à  Tégard  de  la  mort  et  des 
souffrances  :  elle  s'éleva  bien  au-dessus.  Quelles  tendres  mais 
tranquilles  vuesl  Quel  surcroît  de  détachement!  Quels  vifs 
élans  d'actions  de  grâces  d'être  préservé  du  sceptre  et  du 
compte  qu'il  en  faut  rendre  1  Quel  ardent  amour  de  Dieu  I 
Quelle  magnifique  idée  de  l'infinie  miséricorde!  Quel  perçant 
regard  sur  son  néant  et  ses  péchés  I  Quelle  religieuse  et  hum- 
ble crainte!  Quelle  tempérée  confiance!  Quelle  sage  paixl 
Quelles  lectures!  Quelles  prières  continuelles!  Quel  ardent  dé- 
sir des  derniers  sacrements!  Quel  profond  recueillement! 
Quelle  invincible  patience  I  Quelle  douceur I  Quelle  charité 
pure  qui  le  pressait  d'aller  à  Dieu  !  La  France  enfin  tomba 
sous  ce  dernier  châtiment  :  Dieu  lui  avait  montré  un  prince 
qu'elle  ne  méritait  pas.  La  terre  n'en  était  pas  digne  :  il  était 
mûr  déjà  pour  la  bienheureuse  éternité  (4).  » 

Un  grand  poëte  a  appelé  le  duc  de  Bourgogne  le  Germani- 
eus  de  la  France  :  tous  deux  en  effet  couronnés  par  les  vœux 
et  les  espérances  des  peuples,  périssant  à  la  fleur  de  l'âge  et 
se  croyant  la  viclime  de  quelque  lâche  attentat  I 

Mais  notre  Germanicus  était  chrétien  ;  et  tandis  que  le  fils 
des  Césars  accuse  les  dieux  de  l'enlever  par  une  mort  préma- 
turée à  sa  famille,  à  ses  enfants,  à  sa  patrie,  et  conjure  ses 
amis  de  le  venger,  le  descendant  de  saint  Louis  n'a  sur  les 
lèvres  que  des  paroles  d'une  sublime  résignation,  et  renonce  à 
la  vie  et  au  trône,  sans  laisser  même  échapper  la  douce  plainte 

(i)  SuAi-SimoD.  Tobo  bv»,  p.  lOA,  lOA,  SM. 
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delà  jeunesse  :  «  Gtistavi  paululùm  mellis,  et  eeeemorior! 
Je  n'ai  goûté  qu'un  peu  de  miel ,  et  voilà  que  je  meurs  (1)  !  > 

Les  restes  mortels  de  la  Daupbine  étaient  encore  déposés 
dans  son  appartement  de  Versailles,  transformé  en  chapelle. 
Le  corps  du  Dauphin,  rapporté  de  Harly,  fut  placé  sur  la 
même  estrade  qu'il  fallut  élargir.  Le  22  février,  les  deui 
époux  s'acheminèrent  ensemble  vers  Saint-Denis  sur  le  même 
chariot.  Moins  de  vingt  jours  après,  le  9  mars,  un  troisième 
cercueil  vint  les  rejoindre  :  c'était  celui  de  leur  fils  aîné,  âgé 
de  cinq  ans,  le  duc  de  Bretagne,  qui  avait  succombé  la  veille 
à  la  même  maladie.  Il  avait  eu  le  temps  déjà  de  porter  le  titre  de 
Dauphin  de  France.  C'était  le  troisième  en  moins  d*unanque 
recevait  la  vieille  abbaye.  Les  obsèques  solennelles  n*étaieDl 
pas  encore  célébrées  ;  on  mit  le  fils  à  côté  du  père  et  de  la 
mère,  sur  la  même  estrade,  qui  se  trouva  cette  fois  assez  large: 
le  pauvre  enfant  tenait  si  peu  de  place  I 

Ces  calaslrophes  répétées  répandirent  une  consternation  in- 
dicible. «  Ce  temps  de  désolation,  écrivait  Voltaire  bien  long- 
temps après,  laissa  dans  les  cœurs  une  impression  si  profonde, 
que  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  j'ai  vu  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  parlaient  de  ces  pertes  qu'en  versant  des  lar- 
mes (2).  » 

Il  ne  semblait  pas  possible  que  tant  de  malheurs  eassent 
une  cause  naturelle;  la  douleur  publique  crut  à  un  crime. 

(1)  C*est  le  mot  du  fils  de  Saûl.  —  I.  Samuel ,  ch.  xit,  ▼.  &S. 

(S)  Voltaire  a  voulu  donner  à  ces  douloureux  aouvenira  la  conaécnitido  da 
aa  poésie  la  plus  solennelle  ;  c'est  au  duc  de  Bourgogne  que  a*adnHe  i« 
Tu  MaruUu»  eri»,  de  la  Henriade  : 

Quel  est  cp  it^nnr  prince  en  qnî  la  majesté 

Sur  son  visage  aimable  éclate  sans  flerté? 

D'un  œil  d'indifférence  il  regarde  le  trône  : 

Ciel!  qu'elle  nuit  soudaine  à  mes  yeux  Tenvironne! 

Grand  Dieu^  ne  faites-vous  que  montrer  aux  homaina 

Cette  fleur  passagère,  ouvrage  de  voa  mains? 

Hélas!  que  n'eût  point  fait  cette  âme  vertueuse? 

La  France,  sous  son  règne,  eût  été  trop  heareoae  I 

Il  eût  entretenu  l'abondance  et  la  paix; 

Mon  flis,  il  eût  compté  ses  Jours  par  ses  bienfaitii 

Il  eût  aimé  son  peuple...  ô  Jour  rempli  d'alarmes! 

O  combien  les  Français  vont  répandre  de  larmes. 

Quand  sur  la  même  tombe  ils  verront  réunis 

Et  répoux  et  la  femme  et  la  mère  el  te  fllal 
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Malgré  de  singuliers  indices,  malgré  la  croyance  manifestée 
par  le  Dauphin  lui-même,  quoique  son  second  fils,  atteint  dii 
même  mal  que  tous  les  siens,  n'eût  été  guéri  qu'après  avoir 
pris  un  contre-poison,  le  temps  n'a  pas  confirmé  les  soup^ns 
des  contemporains.  La  vie  préservée  du  jeune  roi  a  paru  une 
justification  sufiSsante  pour  celui  aux  mains  duquel  le  sort 
l'avait  livré;  et  l'on  s'accorde  à  croire  qu'une  rougeole  épidé- 
mique,  mal  connue  et  mal  soignée,  avait  occasionné  tout  ce 
ravage. 

Hais  il  est  une  pensée  d'un  autre  ordre  qui  se  fit  jour  dès  le 
premier  moment,  que  rien  depuis  n'est  venu  affaiblir,  et  qui 
mérite  d'être  définitivement  consacrée  par  l'histoire.  Nous 
voulons  parler  du  sentiment  instinctif,  qui  porta  dès  lors  les 
esprits  les  plus  divers  à  considérer  la  mort  du  duc  de  Boui^ 
gogne  comme  une  calamité  irréparable,  et  une  sorte  de  ri- 
gueur expiatoire  que  Dieu  infligeait  à  la  France.  On  a  déjà 
entendu  Saint-Simon  et  Voltaire.  La  marquise  de  Lambert, 
l'une  des  femmes  les  plus  spirituelles  et  les  plus  sensées  de  ce 
temps,  écrivait  à  H.  de  Sacy  : 

«Je  pleure  le  malheur  public...  Que  n'attendait-on  pas 
d'un  prince  élevé  dans  des  maximes  si  pures,  si  bien  instruit 
des  justes  bornes  qu'on  doit  mettre  à  l'autorité,  qui  ne  se  per- 
mettait rien  parce  que  tout  lui  était  permis,  qui  n'aurait  usé 
delà  puissance  que  pour  faire  du  bien?  Il  n'aurait  pas  pris  la 
royauté  pour  lui,  mais  pour  les  autres,  persuadé  qu'elle  ne  lui 
était  que  prêtée  ;  digne  enfin  de  commander  aux  hommes 
parce  qu'il  savait  obéir  à  Dieu. 

«  Sa  première  passion  était  l'amour  des  peuples  et  de  l'État, 
comme  celle  d'Alexandre  et  de  César  était  pour  la  domination  ; 
il  avait  déplacé  la  gloire  du  monde!... 

«  Nous  ne  lui  devions  que  les  souhaits  qu'Ovide  faisait  à 
Germanicus  :  «  Nous  n'avons  à  vous  souhaiter  que  des  années; 
vous  tirerez  de  votre  propre  fond  tout  le  reste. 

«  Quel  règne  ne  nous  promettait-il  pas?...  Nos  amours  sont 
courtes  et  malheureuses.  Le  ciel  n'a  fait  que  nous  le  montrer 
et  noua  le  retirer;  nous  n'en  étions  pas  dignes.  » 


Quelques  années  plus  tardi  le  maréchal  de  BerwidL  expri- 
mait ainsi  ses  regrets  dans  le  silence  de  la  retraite^  et  ce  juge- 
ment est  d'autant  plus  remarquable  que  le  maréchal  était  au- 
près du  prince  à  Tépoque  la  plus  critiqueet  la  moins  heureuse 
de  sa  vie,  pendant  la  campagne  de  4708  :  «La  perte  de  rooo- 
seigneur  le  Dauphin  fut  très-sensible  à  laFrance;  car  elle  en- 
visageait son  règne  futur  comme  devant  être,  sinon  la  fin,  da 
moins  l'adoucissement  de  ses  misères.  Il  est  certain  que  ja- 
mais prince  ne  joignit  ensemble  plus  de  religion  et  plus  d*e>- 
prit....  il  avait  sans  cesse  en  vue  de  se  rendre  capable  de  bien 
gouverner  pour  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  lorsqu'il  serait 
sur  le  trône  ;  mais  la  divine  Providence,  soit  pour  récompeih 
ser  ce  héros  chrétien,  ou  pour  nous  priver  d'un  prince  don: 
nous  n'étions  par  dignes,  le  fit  passer  de  cette  vie  mortelle  t 
une  éternité  bien  heureuse  dans  la  fleur  de  son  âge  (1).  » 

Donnons  encore  le  dernier  mot  à  SaintrSimon  :  <  J'allai 
voir,  dit-il,  le  lendemain  du  service  de  Saint-Denis,  H.  de 
Beauvilliers  dont  la  santé  avait  souffert  de  cette  cruelle  céré- 
monie. Je  lui  dis  en  l'embrassant  :  V(yus  venez  donc  {Center- 
rer  la  France!  Il  en  convint  avec  moi.  Hélas  I  s'il  était  au 
monde,  combien  plus  en  serait-il  persuadé  aujourd'hui  (3)1  > 
Et  nous,  après  plus  d'un  siècle,  que  de  fois,  avec  une  amèn 
et  profonde  conviction,  n'avons-nous  pas  redit  la  parole  pro- 
phétique de  l'auteur  des  Mémoires?  Bien  plus  qu'il  ne  If 
croyait  lui-même,  il  avait  jeté  d'avance  le  cri  de  la  postérité. 

Mais  de  toutes  les  voix  qui  se  firent  entendre  sur  oette  tooQbe, 
n'ayons  garde  d'oublier  la  plus  désolée  et  la  plus  lamentabk. 

Dans  le  premier  moment  où  l'on  apprit  à  Fénelon  la  m  rt 
de  la  Daupbine  et  la  maladie  du  Dauphin,  sa  tête  se  perdit  : 

«  1 5  février  <  712.  —  Ce  qui  m'afflige  le  plus,  est  la  mala- 
die de  M.  le  Dauphin.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  crains 
pour  lui  un  sort  funeste.  Si  Dieu  n'est  plus  en  fureur  conirf 
la  France,  il  reviendra  ;  mais  si  la  fureur  de  Dieu  n'est  potat 

(i)  Mémoires  du  maréchal  de  Berwiek.  CoUectioa  techàoil.  A.  àliL 
W  Saiiit-Siin«D.  TofDd  ut,  p.  aS. 
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apaisée,  il  y  a  tout  à  craindre  pour  sa  vie.  Je  ne  puis  rien  de- 
mander. Je  tremble  sans  qu'il  me  soit  permis  de  prier.... 
Handez-moi  la  suite  de  sa  maladie;  vous  savez  combiep  je  m*y 
intéresse.  Hélas I  hélas!  Seigneur,  regardez-nous  en  pilié.  On 
devrait  prier  pour  lui  partout.  ^ 

Un  peu  rassuré  les  jours  suivants,  grâce  sans  doute  à  M.  de 
Chevreuse,  «  toujours  tranquille,  toujours  espérant,  toujours 
voyant  tout  en  beau,  »  Fénelon  eut  la  force  de  lui  envoyer  la 
lettre  suivante,  et  d'y  joindre  un  écrit  destiné  à  venir  en  aide 
à  la  douleur  du  Dauphin. 

«  18  février  1712.  —  On  ne  peut  être  plus  touché  que  je 
le  suis  de  la  perte  que  le  P.  P.  vient  de  faire,  et  de  la  vive 
douleur  qu'on  dit  qu'il  en  ressent.  Je  suis  fort  alarmé  pour  sa 
santé;  elle  est  faible  et  délicate.  Rien  n'est  plus  précieux  pour 
l'Église,  pour  l'État,  pour  tous  les  gens  de  bien.  Je  prie  et  fais 
prier  Dieu  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  princesse,  pour  la  santé 
et  la  consolation  du  prince  (1).  Vous  connaissez  son  tempé- 
rament: il  est  très- vif  et  un  peu  mélancolique*  Je  crains  qu'il 
ne  soit  saisi  d'une  douleur  profonde,  et  d'une  tristesse  qui 
tourne  sa  piété  en  dégoût,  en  noirceur,  et  en  scrupule.  11  faut 
profiter  de  ce  qui  est  arrivé  de  triste,  pour  le  tourner  vers  une 
piété  simple,  courageuse,  et  d'usage  pour  sa  place.  Dieu  a  ses 
desseins,  il  faut  les  suivre.  Il  faut  soutenir,  soulager,  conso* 
1er,  encourager  P- P,  désolé....  j'espère  qu'au  bout  de  quel- 
ques jours  sa  santé  se  rétablira,  et  que  Dieu  lui  donnera, 
malgré  sa  juste  douleur,  la  force  de  rentrer  dans  les  besoins 
pressants  de  l'État  (2).  » 

(i)  Où  lit  dans  une  lettre  da  16  :  J'ai  eu  facilité  de  prier  pour  lai,  ce  que 
Je  n^àvaid  pas  eui  aa  comm^ùcemeùt. 

(3)  n  écrivait  encore  le  même  Joai'  aa  chevalier  Desfoacfi»,  Tùn  de  ie% 
correspondants  les  plus  intfnies  :  •  Les  trisCeà  nouvelles  qui  nous  sorit  Venues 
du  pays  où  TOUS  êtes,  in'ôtent  toute  la  jold,  qui  était  .l'àme  de  noité  cortt^ 
merce. 

Qwi$  desitUria  Jti  jniior  oui  wtodu» 
Tarn  çari  eafâtUT  prmcipe  tugubra 

féritMmtnat  H  petté  est  irè»made  podr  la  tmt  et  pdnf  tout  !•  fbywituf. 
On  disait  de  la  princesse  miifèr  biens  qui  éroiftdfent  tdtis  tes  ibuté.  Où  doH 
être  fort  en  peine  de  eeul  qtti  la  regnittent  avec  une  ftf  J«s(e  d<Meiir.  Voua 
voyes  combien  la  fie  6it  fragUe.  Qaatre  Joars;  ils  ne  sotofpaa  sO».  a 
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«  POUR  LE  DÀUPHIIf. 


«  J'ai  prié,  et  je  prierai  ;  je  fais  même  prier  pour  la  prin- 
cesse que  nous  avons  perdue.  Dieu  sait  si  le  prince  est  oublié. 
Il  me  semble  que  je  le  vois  dans  Tétat  où  saint  Augustin  se  dé- 
peint lui-même  :  «  Dans  quelles  ténèbres  la  douleur  avait-elle 
«  plongé  mon  âme  I  Tout  ce  que  je  voyais  était  la  mort.  La 
«  maison  paternelle  n*était  pour  moi  que  tristesse  et  malheur... 
«  Mes  yeux  le  demandaient  de  toute  part,  et  il  ne  m'était  pas 
«  rendu.  Tous  les  lieux  m'étaient  en  horreur,  parce  qu'ils  ne 
«  le  possédaient  plus  ;  ils  ne  pouvaient  plus  me  dire  :  Le  voici 
«  qui  vient;  comme  quand  il  vivait  et  qu'il  élait  absent  Je 
«  n'avais  de  goût  qu'aux  pleurs;  c'étaient  les  seules  délices 
«  qui  avaient  succédé  à  mon  ami  dans  ma  pensée....  J'étais 
«  malheureux  ;  c'est  le  sort  de  toute  âme  qui  se  laisse  enchaîner 
«  par  l'amour  des  choses  d'ici-bas  ;  elle  est  déchirée  quand  elle 
«  les  perd,  et  elle  sent  sa  misère  même  avant  de  les  perdre;  je 
«  portais  la  mienne  brisée  et  sanglante,  inquiète  et  lasse  d'être 
«  portée  par  moi,  et  je  ne  savais  où  la  poser...  » 

«  Ce  n'est  pas  tout  que  de  n^aimer  que  ce  qu'on  doit  aimer. 
Dieu  jaloux  veut  qu'on  ne  l'aime  que  pour  lui  et  de  son 
amour.  «  C'est  pourquoi,  dit  saint  Augustin  :  nous  ne  devons 
«  pas  nous  identifier  aux  objets  de  notre  affection,  et  en  de- 
«  venir  comme  les  membres  et  la  chair,  de  peur  que  quand  il 
«  faudra  s'en  détacher,  ce  ne  soit  un  honteux  et  cruel  sup- 
€  plice  (1).  » 

(i)  Les  citations  de  saiut  Augustin  sont  en  latin  dans  le  texte;  noos  ki 
avons  traduites  aussi  littéralement  que  nous  arons  pu  :  «  Çvo  doiarg  evmi»^ 
netratum  eit  eor  meum  !  et  quidquid  aspieielfam^  mort  eraU  Et  erut  i^ih*.  , 
palemœ  domûi  mira  infelieitas.,,,.  Expetebant  eum  unditfme  oculi  Met,  cf  mm 
dabatur  mihi;  et  oderam  omnia,  quia  non  haberent  eum.  Née  mikijam  àictrr 
poterant  :  Ecee  veniet,  ticut  cûm  viveret,  quando  ab»en»  erat,.,»»  Soius  fUtm 
erat  duleis  mihi,  et  tuceeturat  amieo  meo  in  delieiiê  aniwd  meL-,  [" 
et  miter  est  omnii  animu$  tinetu»  amicitid  rerum  morf a/tuai;  et 
cûm  eat  amittit^  et  tune  ientit  mijertom,  qud  miser  eit,  et  amtei^uàm 
eai,,„  Portabam  enim  eonseiitam  et  eruentam  animam  «leflR,  nH|Ntfiaitcm  « 
wu  portari  et  nbi  eam  ponerem  non  inveniebam, 

,  .  •  •  .  £r  ideo^  non  et»  amore  agglutinetur^  neqme  vetnt  memAnc  amimi  sm 
faeiat,  quod  fit  amando,  ne  eûm  reêceari  caperùtt,  emn  ermmetu  mg  c&« 
fmdê^»  (Goa£M.  UU  if •} 
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€  Tout  ce  qu'on  aime  le  plus  légitimement  ici-bas,  nous 
prépare  une  sensible  douleur,  parce  qu'il  est  de  nature  à  nous 
e(re  bientôt  enlevé.  Nous  ne  devons  point  aimer  ce  qui  nous 
est  le  plus  cher,  plus  que  nous-même.  Or  nous  ne  devons  nous 
aimer  nous-même  que  pour  Dieu....  Dieu  n*afiQige  que  par 
amour.  Il  est  le  Dieu  de  toute  consolation,  il  essuie  les  larmes 
qu'il  fait  répandre,  il  fait  retrouver  en  lui  tout  ce  qu'on  croit 
perdu.  Il  sauve  la  personne  que  la  prospérité  mondaine  aurait 
séduite,  et  il  détache  celle  qui  n'était  pas  assez  détachée.  Il 
faut  s'abandonner  à  lui  avec  confiance,  et  lui  dire...  que  votre 
volonté  soit  faite  sur  la  terre  comme  dans  le  ciel.  » 

Mais,  hélas!  au  moment  même  où  le  pieux  archevêque  adres- 
sait au  Dauphin  ces  austères  consolations,  ce  prince  rendait  le 
dernier  soupir. 

Altéré  par  cette  affreuse  nouvelle,  Fénelon  laissa  échapper 
ces  seuls  mots  :  «  Tous  mes  liens  sont  rompus;  rien  ne  m'at- 
tache plus  à  la  terre.  »  Il  fut  plusieursjoursdansun  état  d'ac- 
cablement, et  de  dégotlt  de  l'existence,  qui  alarma  ses  amis.  Ce 
ne  fut  que  huit  jours  après,  le  27  février,  qu'il  put  épancher 
le  trop  plein  de  sa  douleur  dans  le  sein  du  duc  de  Che- 
vreuse  : 

«  Hélas  I  mon  bon  duc.  Dieu  nousa  ôté  toute  notre  espérance 
pour  l'Église  et  pour  l'Élat.  Il  a  formé  ce  jeune  prince,  il  l'a 
orné,  il  l'a  préparé  pour  les  plus  grands  biens  :  il  l'a  montré 
au  monde,  et  aussitôt  il  l'a  détruit.  Je  suis  saisi  d'horreur,  et 
malade  de  saisissement  sans  maladie.  En  pleurant  le  prince 
mort  qui  me  déchire  le  cœur,  je  suis  alarmé  pour  les  vivants. 
Ma  tendresse  m'alarme  pour  vous  et  pour  le  bon  duc.  De  plus, 
je  crains  pour  le  roi  ;  sa  conservation  est  infiniment  impor- 
tante. » 

Il  fait  ensuite  un  effort  pour  indiquer  ses  inquiétudes  et  ses 
rues  au  sujet  de  cet  enfant  de  deux  ans,  exposé  à  devenir  roi 
d'un  moment  à  l'autre  ;  il  termine  enfin  par  ces  simples  mots 
d'une  inexprimable  tristesse  :  «  On  dit  que  madame  la  du 
chesse  de  Chevreuse  a  été  malade;  j'en  suis  bien  en  peine.  Oh  1 
mon  Dieu,  que  la  vraie  amitié  cause  de  douleurs  I  » 
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Maië  il  lui  éû  èôûtàit  d'en  avoir  tant  dit  La  plaie  de  son 
cœur  àê  coDtractait|comme  d'elle-même.  Avec  le  duc  deChaul- 
nés,  son  autre  confident  intime,  il  ne  sait  que  se  jeter  aux 
jpieds  de  la  croix  : 

«  —  4  mars  1712.  —  Je  ne  puis,  mon  bon  et  cher  duc, 
résister  à  la  volonté  de  Dieu  qui  nous  écrase.  Il  sait  ce  que 
je  souffre;  mais  enfin  c'est  sa  main  qui  frappe,  et  nous  le 
méritons.  Il  n  y  a  qu'à  se  détacher  du  monde  et  de  soi-même; 
il  n'y  a  qu'à  s'abandonner  sans  réserve  aux  desseins  de  Dieu. 
Oh  I  mon  cher  duc, mourons  de  bonne  foi.  » 

Enfin  à  madame  de  Lambert,  cette  amie  pour  laquelle  il 
avait  tant  d'estime,  à  peine  quelques  lignes  :  «  Dieu  pens»^. 
Madame,  tout  autrement  que  les  hommes,  il  détruit  ce  qu'il 
semblait  avoir  formé  tout  exprès  pour  sa  gloire.  Il  nous  punit: 
nous  le  méritons.  —  3  mars  1712  — .  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  tristesses,  il  aurait  pu  avoir  ud 
moment  d'orgueilleuse  satisfaction,  si  son  âme  eût  été  alorv 
accessible  à  de  pareils  sentiments. 

Il  devait  avoir  quelques  inquiétudes  au  sujet  de  sa  corres- 
pondance avec  le  duc  de  Bourgogne.  Le  8  mars,  ils*en  infonne 
auprès  de  Mi  de  CheVreuse,  mais  sans  trouble  et  avec  le  caln>e 
d'une  bonne  conscience  :  «  N'y  avait-ll  point  dans  les  papier^ 
de  notre  très-cher  prince,  quelque  écrit  de  moi?  N'y  avaJHi 
point  de  fnes  lettres  que  je  lui  écrivais  pendant  le  siège  de 
Lille?  N'y  a-Wil  point  un  reliquaire  d'or,  aveo  un  moroemo  de 
la  mâchoire  de  saint  Louis  que  je  lui  avais  envoyé?  » 

Madame  de  Mainlenon,  à  qui  s'adresse  sur  ces  question^ 
mêmes  le  due  de  Beauvilliers,  lui  répond  le  45  maH  : 

a  Je  voulais  vous  renvoyer  tout  ce  qui  s'est  trouvé  de  vou^ 
et  de  M.  de  Cambrai  ;  mais  le  roi  a  voulu  le  brûler  lui-roêcx^. 
Je  vous  avoue  que  j'y  ai  eU  grand  regret  ;  car  jamais  on  ne 
peut  écrire  rien  de  si  beau  et  de  si  bon  ;  et  si  le  prince  qiy 
nous  pleurons  a  eu  quelques  défauts,  ce  n'est  pas  pour  a? eir 
reçu  des  conseils  trop  timides,  ni  qu'on  Tait*  trop  flatté.  Og 
peut  dire  que  éeux  qui  vont  droit  ne  sorit  janiais  ûontus.  » 
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Quel  magnifique  témoignage,  et  de  quelle  part  (1]l  Quelle 
réhabililalion  après  une  si  longue  disgrâce  I  H  ne  paraît  pas 
cependant  que  Fénelon  ait  triomphé  de  ce  retour  de  justice. 
11  Savait  dit  lui-même  :  rien  ne  rattachait  plus  à  la  terre  ;  sa 
vie  était  brisée.  On  le  voit  bien  encore  rédiger  quelques  Mé- 
moires, préoccupé  qu'il  est  toujours  par  le  sort  menacé  de  cette 
monarchie  qui  lui  est  si  chère  et  de  la  descendance  de  ce  très- 
cher  prince,  «  qui  est  encore  plus  avant  dans  son  cœur  que 
pendant  sa  vie  ;  »  mais  les  rêves  de  bonheur  public  sont  éva- 
nouis: il  ne  s*agit  plus  que  d'empêcher  des  désastres,  de  se 
reconnaître  au  milieu  d'horribles  soupçons  et  de  périls  de 
toute  espèce.  Ce  qui  domine  au  fond  de  son  âme,  c'est  un  im- 
mense découragement,  un  détachement  profond  de  toutes  les 
choses  d'ici-bas. 

Déjà  deux  années  auparavant,  il  avait  eu  la  douleur  de 
perdre  l'abbé  de  Langeron,  son  ami  de  trente-quatre  ans,  son 
collaborateur  à  Versailles,  son  fidèle  compagnon  à  Cambrai, 
t  la  plus  grande  douceur  de  sa  vie  )>  —  «  La  vie.  écrivait-il 
alors  au  vidame  d'Amiens,  n'a  d'adoucissement  que  dans 
l'amitié,  et  l'amitié  se  tourne  en  peine  inconsolable.  Cher- 
chons Tamî  qui  ne  meurt  point  et  en  qui  nous  retrouverons 
tous  les  autres.  » 


(i)  Malgré  réloîgaement  apparent  de  madame  de  Maintenon  pour  le  prélat 
disgracié,  il  paraît  qu'elle  lui  garda  en  secret  une  affectueuse  estime.  «  LorE- 
qae  mademoiseUe  d'Osmond  épousa  M.  d'Hitvrineourt,  elle  lui  donna  le 
conseil  de  voir  souvent  M.  d^Arras,  dont  le  roi  goûtait  la  piété  et  le  désinté- 
ressement; mais  ayant  appris  qu*Havrincourt  était  dans  le  diocèse  de  Cam- 
brai :  «  Ah!  mon  Dieol  ma  fille,  lui  dit-elle  d*un  ton  satisrait  et  d'un  air 
mystérieux,  que  vous  êtes  heureuse  d'être  à  portée  de  cet  homme-là  I  Faites 
pour  lui  >  ce  que  je  vous  ai  conseillé  pour  M.  d'Arras ,  mais  n'en  dites  Jamais 
rieu.  »  (La  Beaumelle,  Mémoire»  sur  madame  de  Maintenon.  Liv.  x.) 

Elle  disait  aussi  dans  un  de  ses  entretiens  aux  dames  de  Saint-Cyr  :  c  Vous 
savez  les  peines  que  J'ai  eues  sur  M.  de  Cambrai  ;  j'en  ai  en  un  si  grand 
chagrin,  que  le  roi,  quoiqu'il  m'en  eât  su  d'abord  mauvais  gré,  ne  put  s'em- 
pêcher de  me  dire  en  voyant  mon  affliction  :  «  Eh  bien!  madame,  ÎL  |iadrà 
donc  que  nous  vous  voyions  mourir  pour  cette  affaire-là?  »  {VU*  Entretien,) 

Le  roi  lui  avait  écrit  lui-même  à  cette  occasion  : 

«  1699,  —  à  midi.  —  U  vient  d'arrijrer  un  courrier  de  Rome  qui  apporte 
la  condamnation  du  livre  de  rarcbevêque  de  Cambrai.,..,  Voilà  tine  affaire 
heureusement  terminée  ;  J*espère  qu'eHe  n'aura  pKis  de  suite  qui  fasse  de  la 
peine  à  personne.  •  (L'original  de  cette  lettre  est  à  la  BibliqjChègue  du 
Louvre.) 
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Cette  première  blessure,  si  cruellement  élargie  à  la  mort  da 
Dauphin,  fut  bientôt  ravivée  par  la  mort  de  M.  de  Chcvreuse, 
qui  finit  comme  un  saint,  le  5  novembre  4  71 2. 

Le  Prélat  désolé  écrivait,  le  25  décembre,  à  M.  de  Beauvil- 
liers  :  «  J*ai  le  cœur  toujours  malade  depuis  la  perte  irrépa- 
rable du  P.P.  Celle  du  cher  tuteur  a  rouvert  toutes  mes  plaies;  » 
et  en  même  temps,  il  conjurait  le  bon  duc  de  ménager  sa  faible 
santé  :  «  11  vous  faut  du  repos  d*esprit  et  de  la  gaité  avec  de 
Tair  et  de  Texercice  du  corps.  Je  serais  charmé  si  j'apprenais 
dans  la  belle  saison  que  vous  montassiez  quelquefois  à  che\*al 
pour  vous  promener  autour  de  Vaucresson.  J*espère  que  la 
bonne  duchesse  vous  pressera  de  le  faire.  Que  ne  donnerais- 
je  pas  pour  votre  conservation?  » 

Il  aurait  pu  ajouter  :  Je  vous  donne  un  conseil  qWà  peine 
je  reçois.  H.  de  Beauvilliers  était  lui-mcme  hors  d'état  de 
l'accepter.  La  mort  du  Dauphin  l'avait  litléralement  anéanti. 
«  Alors,  si  on  ose  hasarder  ce  terme,  les  jointures  de  son  âme 
avec  son  corps  furent  ébranlées;  il  aperçut  d'un  coup-d'œil  les 
funestes  suites  qui  en  résultaient  pour  la  France,  il  éproura 
les  plus  horribles  elTets  de  la  tendresse»  il  entra  dans  le  néant 
que  cet  horrible  vide  laissait,  il  en  vivifia  son  plein  sacrifice, 
il  dompta  la  nature  éperdue  par  un  effort  si  terrible  qu'il  m'a 
souvent  avoué  que  celui  de  ses  enfants  ne  lui  avait  en  compa- 
raison presque  rien  coûté.  Tout  fut  mis  au  pied  de  la  croii. 
L'épurement  sublime  de  son  âme,  sans  cesse  lancée  vers  Dieo» 
acheva  la  dissolution  de  la  matière,  et  fit  de  sa  mort  un  hoi.>- 
causte  (1).  —  31  août  17U  — .  )> 

Ce  fut  le  coup  de  grâce  pour  Fénelon.  Ainsi  disparais- 
saient t(U]s  ses  amis,  tous  les  compagnons  de  sa  vie  d'autre- 
fuis,  tous  les  membres  de  ce  cénacle  qui  avaient  rêvé  avec  loi 
la  régénération  de  la  France  (2)  :  lui-même  n'était  plus  de  ce 
monde. 


(1)  Saint-Simon.  Tome  xti,  p.  RS. 

(2)  Catinat  était  mort  la  même   semaine  qae  le  Daaphin  •  î}  fe- 

▼riiT  4712. 
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Son  âme  se  noyait  dans  ses  tristes  et  affectueuses  pensées;  il 
7  revenait  sans  cesse  :  «  Les  vrais  amis  font  notre  plus  grande 
douleur  et  notre  plus  grande  amertume.  On  serait  tenté  de  dé- 
sirer que  tous  les  bons  amis  s'entendissent  pour  mourir  ensem- 
ble le  même  jour.  Il  en  coûte  beaucoup  d*être  sensible  à  l'ami- 
tié; mais  ceux  qui  ont  cette  sensibilité  seraient  honteux  de  ne 
l'avoir  pas;  ils  aiment  mieux  soufrrir  que  d'être  insensi- 
bles (1).  » 

El  il  trouvait  encore  qu'il  ne  souffrait  pas  assez.  Après  la 
mort  de  l'abbé  de  Langeron,  à  ce  premier  coup  reçu,  plus  de 
deux  mois  après,  il  se  plaignait  de  ce  que  son  imagination  était 
un  peu  apaisée.  «  L'adoucissement  de  ma  peine  ne  m'humilie 
pas  moins  que  ma  douleur.  Hélas!  tout  est  vain  en  nous,  ex- 
cepté la  mort  à  nous-même  (2).  » 

II  eut  enfin  complète  satisfaction.  «  Je  ne  vis  plus  que  d'a- 
mitié et  c'est  l'amitié  qui  me  fera  mourir,  »  écrivait-il  à  son 
neveu  l'abbé  de  Beaumont.  Trois  jours  avant  sa  dernière  ma- 
ladie, le  28  décembre  1714,  il  sentait  venir  sa  fin  et  l'annon- 
çait en  ces  termes  à  madame  de  fieauvilliers,  il  avait  déjà  un 
pied  dans  la  tombe,  ou  plutôt  dans  le  ciel  :  «  Nous  retrouve- 
rons bientôt  ce  que  nous  n'aurons  point  perdu;  nous  en  ap- 
prochons tous  les  jours  à  grands  pas  ;  encore  un  peu  et  il  n'y 
aura  plus  de  quoi  pleurer.  » 

Six  semaines  auparavant,  un  accident  de  voiture  avait  mis 
ses  jours  en  péril  ;  il  en  plaisantait  lui-même  agréablement 
avec  son  correspondant  le  plus  familier,  le  seul  qui  amenât  par- 
fois un  sourire  sur  ses  lèvres  (3);  mais  il  est  probable  que  cette 


(1)  Lettre  au  chevalier  Dfstouchea,  du  1*^  novembre  1713. 

W  Lettre  du  17  Janvier  171  i,  à  la  sœur  SaintpCyprien,  carmétite. 

(9)  «Il  eal  vrai,  cher  homme,  qaej*ai  été  dans  le  plus  grand  danger  de  pé- 
rir; Je  suis  encore  à  comprendre  comment  Je  me  suis  sauvé;  jamais  Je  ne  fus 
plusbeureui  en  perdant  trois  chevaux.  Vous  remarquerez,  s*iivousplalt,  que  la 
roue  du  moulin  qui  touchait  un  des-bords  du  pont  sans  garde-fous  commença 
tout  à  coup  à  tourner  dans  le  moment  où  nous  passions  ;  un  des  chevaux  da 
tio)on  eut  peur  ma)  à  propos,  et  nous  Jeta  du  côté  où  il  avait  grand  tort  do  sa 
précipiter;  en  pt^rissant,  il  me  »auva  :  car  il  arrêta  le  timon  dans  un  trou  du 
pont  qui  empêcha  ma  chute.  Tous  mes  gens  me  criaient  :  «  Tout  est  perdu, 
sauvez-vous  !  ■  Je  ne  les  entendais  point ,  les  glaces  étaient  levées.  Je  Usais 
un  Uvre,  ayant  mes  lunettes  sur  le  nés,  le  crayon  en  maifi.  et  mes  jambes 
dans  an  sac  de  peau  d'ours  ;  tel  était  à  peu  prè»  Archimèdc  quand  il  itOrit  à  la 
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commotion  était  plus  grave  qu'il  ne  le  peasait  et  avait  à  son 
insu  porté  un  coup  irremédisJ)le  à  sa  santé  appauvrie. 

Dans  la  soirée  du  1^' janvier  1715,  il  fut  atteint  d*une  fiè- 
vre qui  ne  le  quitta  plus  et  dont  la  cause  était  cachée.  «  Pen- 
dant les  ^x  jours  que  d\]ra  sa  maladie  (1)  il  ne  voulut  être  en- 
tretenu que  de  la  lecture  de  l'Écriture  Sainte...  Quoiqu'il  se 
fût  confessé  la  veille  de  Noël,  avant  de  chanter  la  messe  de  mi- 
nuit, il  se  confessa  de  nouveau  dès  le  second  jour  de  sa  mala- 
die. Le  troisième  jour  aumatin,  il  me  chargea  de  lui  faire  don- 
ner le  viatique.  Comme  je  lui  représentais  que  le  danger  ne 
paraissait  pas  assez  pD^sant  :  dans  l'état  où  je  me  sens,  dit-il, 
je  n'ai  point  d'affaire  aussi  pressée.  Il  se  fit  porter  aussitôt  de 
la  petite  chambre  qu'il  occupait  habituellement,  dans  sa  gran- 
de chambre.  Il  désira  que  tous  les  membres  de  son  chapKre 
pussent  y  entrer.  Avant  de  recevoir  le  viatique,  il  adressa  i 
tous  les  assistants  quelques  paroles  d'édification.  Dans  Ta- 
près-midi  du  quatrième  jour,  M.  l'abbé  de  Beaumont  et  M.  le 
marquis  de  Pénelon,  ses  neveux,  arrivèrent  en  poste  de  Paris; 
il  éprouva  une  grande  consolation  en  les  revoyant.  Quelque 
sensible  que  je  l'eusse  vu  à  la  mort  de  H.  Tabbé  de  Lange- 
ron  et  à  celle  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  il  vit  sans  pleurer, 
dans  sa  dernière  maladie,  l'affliction  et  les  larmes  de  toutes  les 
personnes  qui  l'aimaient  le  plus  tendrement.  Le  matin  du  jour 
des  Rois,  m'ayant  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  dire  h:!- 
même  la  sainte  messe,  j'allai,  suivant  son  ordre,  la  dire  à  >  3 
intention.  Pendantce  court  intervalle,  il  paruts'affaiblir  notable- 
ment, et  on  lui  donna  l'extrême-onction.  Immédiatement  après 
il  me  fil  appeler,  et  ayant  fait  sortir  tout  le  monde  de  sa  cham- 
bre, il  me  dicta  la  dernière  de  ses  lettres  qu'il  signa,  m'onlon- 
nant  de  la  faire  partir  aussitôt  qu'il  aurait  les  yeux  fennés  /* 

prise  de  Syracuse.  La  comparaison  est  ninet  mais  raccîdent  était  affreoi.  if 
vais  être  poltron  sur  les  ponts  auprès  des  motilins.  t  (Lettrô  an  cben^ 
Destouches,  22  novembre  i7iâ.) 

(i)  Ce  qui  suit  est  extrait  de  la  relation  de  la  maladie  et  de  la  mon  df 
FénetoD,  par  son  aumônier. 

{2)  «  Cette  lettre  qui  ne  disait  pas  an  mot  snr  lui-même ,  qui  n'arait  n-:z 
que  de  touchant,  et  qui  ne  convint  au  lit  de  la  mort  à  an  grand  évéqa^  • 
(Saint-SimoQ,  xxiMA&)  était  adressée  au  P.  Le  Tellier  ;  elle  a  été 
et  se  trguTe  à  la  fin  de  la  Correspondance  de  Féoelon. 
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€  n  souffrit  beaucoup  le  reste  du  jour...  La  violeqce  du  mal 
ne  lui  permettant  pas  d'achever  seul  ses  prières,  nous  conti- 
nuâmes av^c  lui  :  «  Mon  père,  s*il  est  possible,  que  ce  calice 
s^éloigne  de  moi  I  Cependant  que  vulre  volonté  se  fasse  et  non 
i^  mienne. —  Oui,  Seigneur,  reprit-il,  eq  élevant  autant  qu*il 
put  sa  voix  affaiblie,  votre  volonté  et  non  la  mienne...  Je 
suis  epcore  attendri,  quand  je  pense  au  spectacle  touchant 
de  cette  dernière  nuit.  Toutes  les  personnes  de  sa  pieuse  fa- 
mille q\\i  étaient  réunies  à  Gaipbrai,  M.  Tabbé  de  Beaumont, 
H.  le  marquis  de  Fénelon,  H.  Tabbé  de  Fénelon,  le  cheva- 
lier de  Fénelon,  H.  de  Leschelle  autrefois  attaché  à  l'éduca- 
tion de  M.  le  duc  de  Bourgogne...  vinrent  Tun  après  l'autre 
demander  et  recevoir  sa  bénédiction.  —  Ses  domestiques  vin- 
rent ensuite  tous  ensemble,  en  fondant  en  larmes,  la  deman- 
der, et  il  la  leur  donna  avec  amitié.  H.  l'abbé  Le  Yayer,  de  la 
congrégation  de  Saint-Sulpice,  supérieur  du  séminaire  de  Cam- 
brai, qui  l'assista  particulièrement  à  la  mort  cette  dernière 
nuit,  la  reçut  aussi  pour  le  séminaire  et  pour  le  diocèse. 
H.  Tabbé  Le  Yayer  récita  ensuite  les  prières  des  agonisants,  en 
y  mêlant  de  temps  en  temps  des  paroles  courtes  et  touchantes 
de  l'Écrityre,  les  plus  convenables  à  la  situation  du  malade, 
qui  fut  environ  une  demi-heure  sans  donner  aucun  sipe  de 
connaissance;  après  quoi  il  expira  doucement,  à  cinq  heures 
et  quart  du  matjn  (7  janvier  1715).  » 

Cette  fin  si  calme  et  si  chrétienne  produisit  une  sensation 
profonde.  Saint-Simon  qui  voudrait  bien,  contre  toute  vrai- 
semblance, insinuer  que  Fénelon  nourrissait  encore  le  projet 
de  reparaître  dans  le  monde  et  de  jouer  un  rôle  lors  de  la  fu- 
ture régence,  est  obligé  lui-même  de  déclarer  que  «  toutefois 
il  n'y  parut  pas...  Il  se  montra  insensible  à  tout  ce  qu'il  quit- 
tait, uniquement  occupé  de  ce  qu'il  allait  trouver,  avec  une 
tranquillité,  une  paix  qui  n'excluait  que  le  trouble,  et  qui  em- 
brassait la  pénitence,  le  détachement,  le  soin  des  choses  spiri- 
tuelles de  son  diocèse,  eofia  aveo  une  eonfianoe  qui  ne  faisait 
que  surnager  à  l'humilité  et  à  la  crainte  (1).  » 

(i)  Saint^imoii,  nn-ua» 
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La  mort  de  Féoelon  excita  des  regrets  universels  en  F^anc^ 
et  dans  le  reste  de  TEurope  où  sa  renommée  était  au  moins 
aussi  grande,  même  parmi  les  protestants,  quoiqu'il  ne  les  eût 
jamais  dogmatiquement  ménagés. 

«  II  nous  manque  bien  au  besoin,  »  se  serait  écrié  LouîsIIT 
lui-même  (1).  Si  ce  mot  a  été  réellement  prononcé,  il  n'avait 
sans  doute  qu'une  signific^ition  restreinte,  et  devait  s'appli- 
quer au  concile  qu'il  s'agissait  alors  de  réunir,  pour  pacifier 
l'Église  toujours  troublée  par  l'affaire  du  cardinal  de  Noailles. 
Mais  en  s'exprimant  ainsi,  Louis  XIV  aurait  proclamé  une  vé- 
rité d'une  portée  bien  plus  haute  qu'il  ne  pouvait  le  penser. 
Avec  Fénelon  venait  de  disparaître  le  dernier  des  grands  hom- 
mes qui  avaient  illustré  son  règne,  le  dernier  débris  des  espé- 
rances de  l'avenir.  La  nuit  se  faisait.  «  Le  grand  roi  survécut 
un  peu  à  son  siècle,  et  se  coucha  le  dernier  dans  la  tombe, 
comme  pour  s'assurer  qu'il  ne  restait  rien  après  lui  (2).  » 

Rien  en  effet,  nous  l'avons  déjà  dit,  ni  hommes  ni  instito- 
tions  I  Tant  que  le  roi  vécut,  on  pouvait  encore  se  faire  illu- 
sion. Au  milieu  de  tant  de  désastres  et  de  malheurs,  pendant 
que  les  ennemis  entamaient  le  royaume,  et  que  la  mort  déci- 
mait la  famille  royale,  il  s'était  tenu  debout.  Atlas  de  la  mo- 
narchie, il  la  soutenait  seul,  et  un  si  ferme  courage  semblait 
avoir  rehaussé  sa  grande  figure.  Mais  après  lui,  la  société,  li- 
vrée à  sa  propre  faiblesse  et  à  ses  misères,  descendit  et  s'af- 
faissa. Le  vide  et  son  horreur  se  firent  sentir  comme  par  in- 
stinct aux  plus  indifférents  et  aux  plus  frivoles.  Une  femme  de 
la  cour  écrivait  :  «  Jamais  on  n'a  vu  un  découragement  pareil; 
quelqu'un  disait  l'autre  jour  qu'il  semblait  que  depuis  la  mort 
du  roi,  on  eût  soufflé  aux  oreilles  de  tout  le  monde  :  lb  ge^w 

PAN   EST   MORT  1  » 


(i)  On  attribue  anssl  ces  paroles  à  madame  de  Maioteoon  :  •  Il  meart  bîr. 
mal  à  propos  pour  l'Eglise  et  pour  lui-même.  Le  roi  allait  le  rappeler,  et  Û 
nous  eût  été  fort  utile  dans  les  troubles  pn-feots.  t  (La  Beaunieile.) 

(S)  Cbiteaubriand.  —  Lettre  à  M.  de  Fontanes. 
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C*est  la  spirituelle  madame  de  Dangeau  (née  comtesse  de 
Lowenstein),  qui  envoyait  à  madame  de  Maintenon  l'écho  de 
ce  gémissement  renouvelé  des  Grecs. 

Le  vaisseau  du  pilote  Thamus,  à  ce  que  raconte  Plutarque» 
élant  un  soir  vers  certaines  îles  de  la  mer  Egée,  le  vent  cessa 
complètement,  et  Ton  entendit  tout  d'un  coup  une  voix  qui 
appelait  Tbamus.  Elle  se  fit  entendre  trois  fois,  et  ce  ne  fut 
qu*à  la  troisième  sommation  que  Thamus  répondit.  La  voix 
lui  commanda,  quand  il  serait  arrivé  en  vue  d'une  île  qu'elle 
lui  désignait,  de  crier  :  Le  grand  Pan  est  morti  Tout  le  na- 
vire fut  saisi  d'épouvante.  On  délibérait  sMl  fallait  obéir  à  la 
voix.  Au  lieu  indiqué,  un  calme  subit  vint  de  nouveau  arrêter 
le  navire;  aussitôt  Thamus  se  mit  à  crier  de  toute  sa  force  : 
Le  grand  Pan  est  mortt  ku  même  instant  on  entendit  de 
tous  cotés  des  plaintes  et  des  gémissements  :  on  eut  dit  une 
foule  invisible  surprise  et  consternée  par  cette  nouvelle.  Le 
bruit  de  cette  aventure  se  répandit  en  peu  de  temps  jusqu'à 
Rome.  Tibère  fit  comparaître  Thamus  ;  mais  les  théologiens  et 
les  savants  de  l'Empire  ne  purent  jamais  éclaircir  ce  mystère. 
On  ignorait  alors,  et  Thamus  lui-même  ne  savait  pas  qu'en 
annonçant  la  mort  de  ce  grand  Pan,  symbole  de  la  nature,  il 
venait  de  proclamer  la  fin  du  règne  de  la  matière,  la  fin  du 
paganisme.  Sans  s'en  douter,  il  avait  crié  :  Les  dieux  s*en 
tontl  Mais  ce  n'était  pas  un  cri  de  mort,  c'était  un  cri  de 
joyeux  avènement.  Les  dieux  s'en  allaient,  parce  que  Dieu 
était  venu. 

Le  courtisan  de  Versailles  ne  savait  guère  mieux  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  lamentable  dans  le  cri  qu'il  venait  de  répéter, 
et  qui  devait  alors  se  traduire  ainsi  :  Les  rois  s'en  vont  t  Vrai 
cri  de  détresse,  cette  fois  1  Les  rois  s'en  sont  allés  ;  mais  qui  a 
pris  leur  place?  Nul  ne  saurait  le  dire;  et  jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  ce  n'est  certes  pas  le  Génie  des  Peuples,  si  ce  Génie  est 
celai  de  la  Liberté! 


CHAPITRE  X. 


DES  ÉCRITS  PU    PUÇ  DB  BOURGOOxNE. 


Il  ne  reste  que  des  souvenirs  imparfaits  des  pensées  du  duc 
de  Bourgogne.  Une  partie  seulement  des  écrits  qu*il  avait 
laissés  est  parvenue  jusqu'à  nous.  Après  sa  mort,  le  roi  se  fit 
apporter  une  cassette  restée  entre  les  mains  de  H.  de  Beauvil- 
liers  et  brûla  tout  ce  qu'elle  contenait.  La  lettre  de  madame  de 
Haintenon  à  ce  dernier  indique  également  que  l'intention  da 
roi  était  d'anéantir  toute  la  correspondance  de  son  petit-fils. 

Mais  le  prince  avait  pris  à  l'avance  ses  précautions,  et  con- 
fié secrètement  à  M.  de  Beauvilliers  ses  papiers  les  plus  pré- 
cieux. C'est  ainsi  qu'ont  été  conservées  les  Directions  pour 
la  conscience  d'un  roi,  cet  ouvrage  de  Fénelon,  remis  plus 
tard  à  son  neveu  par  M.  de  Beauvilliers,  et  imprimé  par  ordre 
de  Louis  XVI,  dès  les  premiers  moments  de  son  avènement  au 
trône. 

C'est  proba}>lement  de  la  même  manière  que  furent  préser- 
vés les  manuscrits,  dépositaires  des  réflexions  et  des?nes  poli- 
tiques du  prince  ;  mais  nous  n'avons  que  des  fragments  d'un 
recueil  dont  il  serait  si  important  de  connaître  l'ensemble. 
Restés  inconnus  jusqu'en  1774,  ces  écrits  se  trouvaient  alors 
entre  les  mains  de  l'abbé  Soldini,  qui  les  tenait  de  la  Dao- 
phine,  mère  de  Louis  XVI,  dont  il  était  confesseur.  Cet  ecclé- 
siastique les  donna  en  communication  à  l'abbé  Proyart,  qui  se 
proposait  d'écrire  la  vie  du  dernier  Dauphin,  et  fut  à  cette 
occasion  amené  à  composer  aussi  celle  du  duc  de  Boui^ogne. 
L'abbé  Proyart  annonça  que  son  œuvre  serait  enriehie  dt$ 
écrits  de  ce  prince;  mais  il  ne  publia  pas  complètement  ce 
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précieux  dépôt  ;  il  se  contenta  d*y  faire  des  emprunts  et  fut 
naturellement  guidé  dans  ce  choix  par  les  habitudes  et  la  di- 
rection de  son  esprit.  Les  points  de  vue  sont  aujourd'hui  bien 
changés.  La  politique  ne  préoccupait  pas  cet  excellent  prêtre, 
qui  ne  se  croyait  pas  destiné  à  être  je  témoin  d'une  révolution. 
Tel  passage  qu'il  a  négligé  nous  paraîtrait  peut-être  digne  du 
plus  haut  intérêt.  Le  développement  complet  de  la  pensée  du 
prince  nous  manque  ainsi ,  grâce  à  ces  omissions  ;  et  mal- 
heureusement ,  il  est  devenu  impossible  de  les  réparer.  Ces 
manuscrits,  propriété  particulière  de  la  famille  royale,  ont 
disparu  dans  les  désordres  qui  bouleversèrent  Versailles  et  les 
Tuileries.  Ils  ne  se  trouvent  aujourd'hui  dans  aucune  biblio- 
thèque publique,  et  malgré  bien  des  recherches,  nous  n'avons 
pu  en  découvrir  aucune  trace. 

Tels  qu'ils  sont  toutefois,  ces  fragments  forment  encore  un 
monument  glorieux  pour  la  mémoire  du  prince,  et  suffisent 
pour  faire  apprécier  l'élévation  et  l'étendue  de  son  intelligence. 
Faisons  la  part  du  temps  et  du  Heu  oii  ils  ont  été  écrits,  et 
nous  serons  frappés  du  tour  philosophique,  de  !a  généreuse 
indépendance,  de  l'ardent  amour  du  juste  et  du  bien  dont  ils 
portent  l'empreinte.  Le  style  est  grave  et  plein,  et  ne  laisse  ja- 
mais  la  pensée  en  souffrance;  c'est  la  langue  du  xvii^  siècle, 
exprimant  sans  effort,  lorsqu'il  le  faut,  quelques-unes  des 
idées  hardies  de  l'âge  suivant,  et  les  tempérant  par  le  ealme 
et  la  dignité  qui  lui  sont  propres. 

Yoici  d'abord  les  principes  généraux  et  comme  les  prolégo- 
mènes de  cette  république  chrétienne  et  royale  : 

«  Les  lois  particulières  des  nations,  et,  si  Ton  vent,  la  forme  suivant 
laquelle  Fautorité  s'y  administre,  peut  venir  des  hommes,  mais  la  source 
de  toute  autorité  est  essentiellement  en  Dieu.  Si  ce  n*était  qu'en  leur 
nom  que  régnassent  les  rois,  je  ne  vois  pas  quel  pourrait  être  le  fonde^ 
ment  du  respect  qui  leur  serait  dû  par  les  peuples  ;  et  si  Ton  disait 
qu'ils  ne  régnent  que  par  les  peuples,  où  serait  le  domaine  de  Dieu  sur 
la  terre  ?  Dans  les  Etats  mêmes  ou  la  couronne  est  élective,  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  princes  exercent  Tautorité  des  peuples,  puisque  les 
peuples  ne  sauraient  donner  une  autorité  qu'ils  n'ont  pas  sur  eux- 
mêmes  (!)•  Ces  peuples  dans  l'élection  d'un  roi  ne  font  que  désigner  le 

(1)  Cette  atiertion,  mil  Monanta  pour  oertaiies  oreillea  trop  •«cdtttamëM 
an  langâgs  dioiocntiqM  »  «al  powttnt  trèt-juatlIUMa.  L'hoaune  B*a  pal 
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ministre  visible»  non  point  de  leur  autorité,  mais  de  Tautorité  de  Dien 
sur  eux. 

«  Puisque  c'est  Dieu  qui  fait  les  princes  tout  ce  qu'ils  sont,  les  princes 
sont  obligés  de  faire  plus  pour  sa  gloire  que  le  commun  des  hommes. 
C'est  en  respectant  lui-même  le  domaine  suprême  de  Dieu,  qu^un  roi 
donne  à  ses  peuples  Texemple  de  la  soumission  et  du  respect  qu'ils 
doivent  à  sa  personne.  » 

Ingénieuse  et  profonde  dérinition  du  véritable  droit  divin* 
exclusive  à  la  fois  de  Tanarcbie  et  du  despotisme,  qui,  tout  en 
abandonnant  à  rhomme  les  formes  accidentelles  et  variables 
des  sociétés,  en  place  les  fondements  sous  la  garde  de  Dieu 
même,  et  n*élève  la  source  du  pouvoir  que  pour  en  rendre 
les  obligations  plus  étroites  et  plus  sacrées  I 

De  ces  premières  et  grandes  vérités  découlent  naturelle- 
men(,  comme  de  simples  corollaires,  les  règles  de  la  politique 
et  les  devoirs  de  la  royauté  : 

0  La  politique  n'est  autre  chose  que  le  talent  d^amener  les  bomiDes 
à  la  justice,  par  la  connaissance  du  cœur  humain  et  des  intérêts  qui  le 
remuent  Le  plus  habiie  politique  est  celui  qui  s'applique  le  plus  ood- 
stamment  à  rendre  les  peuples  heureux,  en  les  rendant  meilleurs.  La 
justice  est  la  vertu  à  laquelle  les  grands  doivent  le  plus  s'appliquer 
dans  la  pratique,  parce  que,  accoutumés  à  recevoir  les  hommages  des 
peuples,  ils  peuvent  aisément  se  persuader  que  tout  leur  est  dû  sans 
qu'ils  doivent  rien  à  personne,  et  que  vovant  tout  p:ier  sous  leurs 
ordres,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  de  leur  volonté  la  règle  de 
leur  justice.  —  Dieu,  qui  par  son  essence  peut  tout  ce  qu'il  veut,  ne 
veut  nécessairement  que  ce  qu'il  doit;  mais  pour  l'homme,  imparfait  de 
sa  nature,  se  trouver  dans  la  condition  où  il  peut  tout  ce  qu*il  veut,  c'est 
être  dans  une  tentation  habiluelle  de  vouloir  ce  qu'il  ne  aoitpa&  On  ne 
saurait,  pour  cela  même,  accoutumer  de  trop  bonne  heure  les  enfants 
des  souverains  à  l'obéissance,  ni  prendre  trop  de  soin  pour  régler  leun 
goûts  et  diriger  leur  volonté  vers  le  bien,  parce  que  le  terme  de  leur 
volonté  sera  un  jour  d'une  plus  grande  conséquence  p(»ur  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  peuples.  —  Le  moyen  d'agir  sans  passion,  c'est  de 
s'attacher  aux  lois.  — ^  Kien  ne  serait  plus  dangereux  pour  un  roi,  qua 

sur  lui-même  un  pouvoir  absolu.  Il  ne  peut  en  être  autrement  des  Datioos, 
et  le  bon  seas  public  a  condamné  sana  retour  cette  fameuse  maiiiiie  de  la* 
rieu  :  a  Si  le  peuple  veut  se  faire  mal  à  lui-même,  qui  a  le  droit  de  Ten  em- 
pêcher 7  ■  Pourrait-on  même ,  à  la  rigueur  et  à  uo  certain  point  de  rw 
tout  faux  qu'il  soit,  comprendre  le  droit  de  suicide  pour  riudÎTida,  com- 
ment admettre  l'Hutorité  absolue  des  peuples  sur  eux-mêmes,  c'est-à-dire  de 
la  majorité  sur  la  minorité,  ou,  en  d*autres  termes,  le  droit  de  tyrannie  or- 
troyé  au  nombre?  U  y  a  dt^s  limites  devant  lesquelles  s'arrête  la  aooveraioné 
du  peuple,  au  dire  de  se»  plus  dévoués  sectateurs,  et  la  constitution  de  f8A8 
n*avait  fait  que  c  nsacrer  une  immortelle  vérité,  c  en  reconnaiMant  dat 
droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aox  lois  positiven.  •  Or, 
qu'est-ce  que  ces  lois  antérieures  et  sopédeorea  nu  kda  honalnnl 
U  morale  s  ai  d*où  viennent^eUsa,  tiaon  da  Diaaî 
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de  mftrqner  de  Féloignement  pour  la  connaissance  de  la  Térité*  Ion 
même  qu'elle  ne  lui  serait  pas  présentée  avec  ces  ménagements  qoe 
souhaiterait  Tamour-propre.  li  faut,  dans  ces  occasions,  recevoir  la  vé- 
rité comme  on  nrendrail  un  remède  qui,  pour  être  amer  au  goût,  n'en 
est  pas  moins  salutaire.  La  vérité  doit  être  auprès  de  nous  comme  un 
fidèle  domestique  qui  a  ses  entrées  libres,  et  qui  peut  se  présenter  à 
toates  les  heures  sans  craindre  d'importuner.  > 

Il  ne  faut  pourtant  pas  que  le  Pouvoir,  à  force  de  se  contenir 
et  de  se  régler,  s'affaiblisse  et  s'énerve  ;  l'unité  et  l'énergie  de 
la  volonté  sont  au  premier  rang  de  ses  attributs  ,  le  prince  ne 
l'oublie  pas  : 

•  La  fermeté  est  une  vertu  capitale  dans  un  roi  et  dans  tout  homme 
en  place.  Qui  ne  sait  pas  être  ferme  dans  une  résolution  prise  est  inca- 
pable de  conduire  les  affaires.  > 

Hais  si  excellente  qu'elle  soit,  la  théorie  n'est  rien  sans  la 
pratique.  Le  royal  écrivain  se  hâte  de  le  déclarer  : 

•  U  y  a  peu  de  souverains,  s'il  y  en  a,  qui  n'adoptent  dans  la  spécu- 
lation les  principes  généraux  de  la  saine  politique  ;  et  les  erreurs  de 
gouvernement  sont  presque  loutes  des  eireurs  de  pratique.  L'on  con- 
viendra assez  que  l'on  n'est  établi  de  Dieu  sur  les  peuples  que  pour  en 
être  les  pasteurs  et  les  pères;  que  les  empires  ne  se  soutiennent  que 
par  la  modération  et  la  justice  ;  que  c'est  par  de  sages  lois,  et  non  par 
les  caprices  de  Thumeur,  qu'il  faut  c^onduire  les  hommes;  que  les  guer- 
res sont  toujours  à  redouter,  et  qu'il  n'y  a  de  justes  aue  celles  qui  sont 
nécessaires;  mais,  de  ces  principes  vrais  et  sages,  cnacun  est  exposé, 
s'il  n'en  prend  garde,  à  déduire,  selon  son  humeur,  ses  intérêts,  ou  ses 
passions,  des  conséquences  fausses  et  vicieuses,  il  ne  suffit  donc  pas  de 
connaître  et  d'avouer  les  vrais  principes,  il  faut  encore,  pour  en  faire 
une  juste  application,  travailler  à  rectifier  nos  idées,  à  déposer  nos  pré- 
jugés, à  prendre  sur  toutes  choses  les  connaissances  exactes,  qui  nous 
empêchent  de  confondre  les  apparences  du  bien  avec  le  bien  même.  » 

Yiennent  ensuite  les  applications  et  les  détails  de  gouver- 
nement, en  commençant  par  ce  qui  touche  aux  intérêts  reli- 
gieux, les  premiers  dans  Tordre  moral.  La  part  des  deux 
puissances  est  faite  avec  la  plus  intelligente  équité  : 

«  L'observance  exacte  de  la  loi  évangélique,  dans  un  Etat,  ferait  le 
repos  de  celui  qui  gouverne  et  le  bonheur  de  ceux  qui  seraient  gouver- 
nés... L'ignorance  et  les  passions  des  hommes  ont  bien  pu  tenter  de 
confondre  les  principes  et  de  défigurer  l'œuvre  de  Dieu  ;  mais  l'igno- 
rance et  les  passions  humaines  n'ont  qu'un  temps,  après  lequel  la  vérité 
reprend  ses  droits.  On  a  flatté  quelques  papes  d'une  autorité  imagi- 
naire sur  le  temporel  des  souvenins;  mais  le  Sauveur  du  monde  a  parlé 
assez  clairement  sur  ce  point,  quand  il  a  dit  :  Mon  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde.  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César;  et  toutes  les  Ecri- 
tures viennent  à  l'appui  de  ces  maximes.  Le  sacerdoce  ne  peut  donc  pas 
s'approprier  un  droit  qoe  son  instituteur  ne  lui  a  pat  donné,  et  quê  nul 
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•Htm  11*1  pu  lui  coniéreré  Mais  oe  serait  calomnier  l'Eglise  que  de  loi 
attribuer,  comiae  un  sentiment  qu'elle  avoue,  un  préjugé  mis  en  avant 
par  Tignorance  ou  Tambition  ;  de  même  que  ce  serait  rendre  peu  de  jnsf- 
tice  À  TEmpire  que  de  dire  qu'il  est  l'oppresseur  du  sacerdoce,  parce 
que  quelques  souverain^  ont  voulu  porter  la  main  à  Tencensoir,  et  seo- 
mettre  à  leur  autorité  des  matières  qui  ressortisaaientde  leur  nature  au 
tribunal  ecclésiastique.  » 

Les  questions  les  plus  délicates  sont  abordées»  les  abus  mis 
au  jour,  et  le  remède  indiqué  avec  précaution,  mais  sans  fai* 
blesse  : 

«  En  remontant  à  Torigine  des  troubles  qui  ont  agité  TEurope  depuis 
plusieurs  siècles,  on  verra  clairement  que  si  le  corps  épiscopal  eût  été 
composé  d'hommes  éclairés  et  intègres  dans  les  mœurs,  la  chrétienté 
n'eût  point  été  le  théâtre  de  tant  de  guerres  sanglantes.  On  sentait 
assez  la  nécessité  de  réformer  le  clergé  ;  mais  les  évoques,  les  uns  par 
indolence,  les  autres  par  connivence,  s'en  tenaient  à  de  vaines  paroles, 
lorsque  Luther  sortit  de  son  cloître;  il  fit  secte,  et  auelle  sectel  La  r^ 
gularité  des  premiers  pasteurs  eût  arrêté  ce  fléau  dès  sa  naissance,  et 

f prévenu  ces  ravages.  Mais  si  une  fois  le  corps  destiné  à  éclaii-er  perd  » 
umière,  tout  est  dans  les  ténèbres.....  Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  faire 
Jusqu'ici,  on  n'a  pu  obtenir  de  faire  résider  dans  leurs  diocèses,  un  cfr- 
tain  nombre  d'évêques.  Il  y  a  des  lois  qui  adjugent  aux  pauvres  tout  le 
revenu  des  ecclésiastiques  non  résidents;  il  suffira  de  remettre  ces  rè- 
glements en  vigeur  pour  que  tout  rentre  dans  l'ordre  à  cet  égard.  Il 
raut  qu'un  évèque  soit  dans  son  diocèse,  comme  un  roi  dans  ses  Etats, 
un  général  à  son  armée,  un  pilote  à  son  gouvernail Il  est  indubita- 
ble que  les  pauvres,  qui  ont  plus  de  droit  aux  biens  ecclésiastiques 
qu'aux  séculiers  y  ont  aussi  plus  de  part  Lord  Wolmey  observe  que  le 
nombre  des  misérables  s'est  accru  visiblement  chez  nos  voisins,  aepais 
que  les  biens  de  l'Eglise  ont  été  usurpés  par  les  séculiers  :  celte  injus- 
tice d'un  moment  devait  laisser  une  plaie  incurable  dans  PEtat.  Je  sq»> 
donc  bien  convaincu  qu'il  serait  également  contre  la  justice  et  contre 
le  véritable  intérêt  de  TKtat,  de  dénaturer  les  biens  de  l'Eglise;  roai<. 
d'un  autre  côté,  il  me  paraîtrait  à  propos  qu'il  en  fût  fait  une  reparu- 
tion plus  équitable  entre  les  membres  du  clergé.  Les  uns  sont  dans  l'o- 
pulence, les  autres  dans  un  état  de  misère  indécent.  C'est  pourtant  nor 
règle  reçue  dans  l'Eglise,  que  l'on  ne  peut  pas  en  conscience  possoiier 
plusieurs  bénéfices,  quand  un  seul  est  suffisant  pour  vivre.  Quelques- 
uns  prétendent  réduire  cette  règle  aux  bénéfices  à  charge  d'âmes;  et 
qui  signifierait  que  les  bénéliciei  s  qui  sontoisiOs  ont  droit  d'être  plus  r^ 
compensés  que  ceux  qui  travaillent  La  cupidité  introduit  ainsi  les  abib 
jusque  dans  le  sanctuaire,  et  l'on  perd  de  vue  la  loi,  au  point  qu'un  ec- 
clésiastique se  rend  extraordinaire,  quand  il  dit  que  sa  consdeoc* 
ne  lui  permet  pas  de  garder  l'abbaye  de  Saint-Valery  avec  rarchevèclK 
de  Cambrai. ..  Pour  remédier  à  cet  abus,  il  serait  à  souhaiter  que,  par 
le  concert  des  deux  puissances,  on  partageât  les  bénéfices,  qai  excelle- 
raient douze  mille  livres  de  revenu,  en  trois  menses  ;  et  ceux  qoi  excé- 
deraient six  mille  livres  en  deux  menses.  Par  là  on  pourrait  récompen- 
ser un  plus  grand  nombre  de  bons  sujets»  et  l'on  imiterait  U  Proti- 
denoe  qui  répand  ses  bienfaits  pur  tous  les  )iMBme&..*  Aucun  de  ooi 
rois  n'a  mieux  mérité  de  l'I^lise  que  saint  Louis  ;  mais  lorsqu'il  1mxk>* 
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nit  le  plus  ses  ministres,  il  exigeait  qu'ils  lussent  tout  ce  qu'ils  dol- 
?ent  être.  • 

r 

Sur  un  point  seulement,  essentiel  il  est  mi|  sur  les  qùes* 
fions  de  tolératice  en  matière  religieuse,  se  fenconil^  un  dés- 
accord avec  nos  idées  actuelles*  Dans  les  sociétés  antiques,  la 
religion  était  une  institution  de  TÉtat;  ce  priucipe,  maintenu 
dans  le  droit  romain  depuis  rétablissement  officiel  du  chris- 
tianisme, dévint  la  règle  universelle  des  gouve^nements  dans 
l'Europe  moderne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  Tori- 
giûe  et  les  conséquences  d'une  doctrine  que  nous  réprouvons 
aujourd'hui,  mais  qui  était  alors  généralement  admise  et  dont 
la  réforme  protestante  elle-même  s'était  approprié  le  principe. 
Contentons-nous  de  montrer  que  tout  en  payant  tribut  aux 
préjugés  de  son  temps,  le  prince  sentait  le  besoin  ]de  les  justi- 
fier à  ses  propres  yeux  par  des  raisons  d'un  ordre  élevé  et 
dégagées  de  fanatisme. 

•  Sans  entier  dans  les  discnssions  théologiqnes  qui  tae  sont  point  de 
ma  compétence,  je  demande  au  plus  habile  dés  huguenote  si  jamais  un 
législateur  laissa  une  société  sans  juges  établis  pour  terminer  les  diffé- 
rends. Maù,  dira-t-on,  Dieu  a  donné  ce  Juge  en  matière  de  religion^ 
^est  sa  parole^  c'est  C Ecriture  sainte*  N'eèt-ce  pas  vouloir  que  les  re- 
mèdes suffisent  pour  la  guérison  des  malades,  sans  médecin  pour  les 
appliquer?...  Laissant  aux  théologiens  à  envisager  Terreur  et  a  la  réci- 
ter du  côté  du  dogme,  ne  la  considérons  que  sous  le  point  de  vue  politi- 
gue...  On  crie  à  la  tyrannie,  Ton  demande  si  les  princes  ont  le  droit 
({^employer  la  force  pour  le  fait  de  la  religion?  Comme  c'est  de  la  part 
des  huguenots  que  viennent  ces  clameurs,  on  pourrait,  pour  toute  ré- 
ponse, les  renvoyer  aux  chefs  de  leur  réforme.  Luther  pose  en  princi- 
pe qu'il  faut  exterminer  et  jeter  à  la  mer  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son 
ans  ;  et  Calvin  pense  à  cet  égard  comme  Luther.  Nos  principes  sont 
bien  diflTérents  sans  doute;  mais  sans  donner  au  prince  des  droits  qUi 
ne  lui  sont  pas  dus,  nous  disons  qu'il  peut  et  quHi  doit  même,  à)mme 
père  de  son  peuple,  s*opposer  à  ce  qu*on  le  corrompe  par  Terreur,  prê- 
ter son  épée  à  la  religion,  non  pad  pour  la  propager,  ce  ne  fut  jamais 
TespHt  du  christianisme,  mais  pour  réprimer  les  méchants  qui  entre- 
prennent de  la  détruire.  Nous  disons  enfin  que,  sMl  n'a  pas  le  droit  de 
commander  aux  consciences,  11  a  celui  de  pourvoir  h  la  sûreté  de  ses 
Etats,  et  d'enchatner  le  fanatisme  qui  y  jette  le  désordre  et  la  confu- 
sion. • 

Ainsi  ramené  par  là  justesse  de  ^h  esprit,  le  ptihc^  pro- 
nonce le  grand  mot  et  reconnatt  que  le  pouwir  iùmpor$l  n'a 
pas  le  droit  de  commander  aw  conscientes.  Quand  il  q'est 
plus  sur  le  terrain  glissant  de  la  polémique  religieuse,  les  vrais 
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principes  lui  apparaissent,  et  il  les  établit  Ini-même  atee  nae 

grande  netteté  : 

«  Le  souverain,  quoique  juge  de  tous  ses  sujets,  ne  doit  potat  ériger 
son  tribunal  jusque  dans  leurs  foyers.  Lc;^  chefs  de  familles  sont  les 
juges  légitimes  de  ce  qui  se  passe  dans  le  domestique,  à  moins  qu'uoe 
partie  lésée  ne  réclame  la  justice,  ou  que  la  voix  publique  ne  la  r^ 
clame  pour  elle.  Hors  ces  cas,  le  particulier  chez  lui  n*est  soumis  qu'à 
la  loi  de  sa  conscience.  Mais  sorti  de  sa  maison,  ou  s'il  Fonvre  au  po- 
blic,  il  se  retrouve  nécessairement  sous  la  juridiction  publique;  et  sil 
trouble  Tordre,  Fautorité  a  le  droit  de  le  châtier.  Quoique  TEvangile 
fasse  loi  en  France,  il  n*est  pas  cependant  de  la  compétence  du  magis- 
trat de  rechercher  ceux  qui  en  négligent  les  devoirs  dans  le  particu- 
lier, ou  môme  qui  oseraient  les  mépriser.  Mais  si  quelqu'un  entre  dans 
la  société  unimo  malecolo^  comme  s'exprime  un  jurisconsulte,  dans  le 
dessein  de  la  corrompre  et  de  lui  nuire,  dès  lors  il  se  livre  à  la  k>i  qm 
doit  le  réprimer.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  le  magistrat  et  la  loi  qui  doivent 
s'arrêter  devant  le  mur  de  la  vie  privée  ;  l'œil  du  prince  oe 
doit  pas  non  plus  chercher  à  le  franchir,  même  quand  il  s'agit 
du  serviteur  de  l'État  : 

«  Dès  qu'un  homme  remplit  fidèlement  les  devoirs  de  son  emploi,  et 
qu'il  vit  sans  scandale,  il  n  est  justiciable  des  détails  de  sa  vie  phv^ 
qu'au  tribunal  de  sa  conscience.  » 

Dans  les  limites  de  sa  compétence,  qui  viennent  d'être  si 
exactement  fixées,  l'administration  de  la  justice  inspire  aussi 
de  sages  réflexions  : 

«  Le  souverain'doit  la  justice  à  ses  peuples;  il  établit  des  magistriH 
qui  la  rendent  à  sa  décharge  et  en  son  nooL..  Excepté  dans  quelques 
circonstances  rares  et  définies  in  Pavance,  il  ne  doit  pas  interrompre  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  ;  et  jamais  les  magistrats  ne  doivent  être 
plus  libres  dans  l'exercice  de  leur  ministère  que  lorsqu'ils  ont  à  pro- 
noncer sur  les  intérêts  que  le  souverain  peut  avoir  à  discuter  avec  quel- 
ques-uns de  ses  sujets.  —  On  dit  depuis  longtemps,  et  on  le  dit  pirct* 
que  cela  est  vrai,  qu'il  serait  à  souhaiter  que  la  jurisprudence  da 
royaume  fût  simplifiée,  et  que  l'on  trouvât  moyen  de  s'affranchir  d'une 
infinité  de  lois  particulières  et  de  coutumes  locales,  pour  établir  partout 
les  mêmes  principes  de  droit.  En  gc^néral,  moins  il  y  aura  de  lois,  m\:& 
il  y  aura  de  procès,  moins  il  faudra  de  juges  et  de  gens  de  justice,  doo! 
le  grand  nombre  ne  peut  qu'être  une  lourde  charge  pour  les  peuples. 
Toutes  les  lois  et  celles  surtout  qui  concernent  l'ordre  public  et  la  po- 
lice générale  du  royaume,  doivent  être  en  vigueur;  et  il  vaudrait  mieui 
abroger  une  loi  utile  que  de  la  laisser  subsister  sans  tenir  la  mû)  > 
soD  exécution.  Il  est  nuisible  à  l'autorité  de  commander,  quand  elle  oe 
se  met  point  en  peine  d'exiger  l'obéissance.  Du  mépris  d'une  loi,  )e 
peuple  passerait  au  mépris  du  législateur.  » 

Quant  à  la  noblesse,  les  idées  du  prince  peuvent  se  résum^f 
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ainsi  :  préférenœ  à  mérito  égal  pour  les  emplois  d'un  certain 
ordre;  mais  pas  de  monopole,  toute  carrière  restant  ouverte  à 
quiconque  sait  la  parcourir  avec  honneur  : 

f  l]  est  à  propos  que  la  noblesse,  sans  imposer  aux  peuples  un  joug 
qu'ils  ne  doivent  point  porter,  jouisse  néanmoins  auprès  d'eux  d'une 
grande  considération,  parce  qu'elle  est  souvent  chargée  de  leur  trans- 
metU^  les  ordres  du  souverain.  Il  y  a,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  le 
gouvernement  militaire  du  royaume,  une  Infinité  de  grades  honorables 
et  de  postes  avantageux  qui  appartiennent,  comme  naturellement,  à  la 
haute  noblesse  ;  mats  il  pourrait  être  très-préjudiciable  au  service  de 
l'Etat  de  se  faire  un  principe  invariable  de  cette  préférence.  Tel  est  très- 
noble  par  ses  ancêtres  qui  t'est  très-peu  de  sa  personne  ;  et,  au  contraire, 
nous  trouvons  parmi  la  noblesse  commune  des  hommes  qui  joignent  des 
services  réels  à  une  rare  capacité.  lia  préférence  que  l'on  donnera,  dans 
ce  cas,  au  moins  qualifié  sur  celui  qui  l'est  davantage,  sera  moins  un 
passe-droit  fait  k  la  naissance  de  celui-ci,  qu'une  justice  rendue  au  mé- 
rite du  premier.  De  semblables  dispositions  exciteront  l'émulation,  la 
mère  des  vertus  civiles,  et  tourneront  toujours  au  bien  des  peuples... 
Nous  voyons  dans  tous  les  régiments  des  honunes  qui  oublient  leur 
naissaoce,  et  d'autres  qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  leur  par  les  senti- 
ments. Il  arrive  souvent  qu'une  observation  judicieuse  et  importante, 
dont  un  officier  se  fait  honneur,  lui  a  été  suggérée  par  un  soldat.  Le 
Maréchal  de  Turenne  avouait  qu'il  avait  rencontré  de  vieux  soldats  qui 
pénétraient  ses  desseins  les  plus  secrets.  Je  me  rappellerai  toujours  que, 
sur  un  rapport  avantageux  que  me  fit  M.  de  Vendôme,  j'ordonnai  qu'on 
gratifiât  de  dix  louis  un  sergent  de  Navarre.  Cet  homme  ne  voulut  en 
recevoir  qu'un  seul,  en  disant  :  uJe  le  conserverai  toute  ma  vie  et  me 
soumendrai  que  je  le  tiens  de  mon  général,  »  Deux  mois  après,  le 
même  soldat  fit  de  nouveau  parler  de  luL  Je  fis  alors  prendre  des  in- 
formations  sur  sa  conduite,  qui  avait  été  constamment  la  même  pen- 
dant trente-deux  ans.  De  sergent  qu'il  était,  je  le  fis  capitaine.  On  ne 
saurait  imaginer  le  bon  effet  que  cela  produisit  dans  le  régiment  et 
même  dans  toute  l'armée.  Par  où  j'ai  compris  qu'il  serait  à  propos  que, 
dans  tous  les  régiments,  il  se  trouvât  au  moins  un  capitaine  de  fortune 
qui  eût  commencé  par  être  soldat.  Ce  serait  un  encouragement  toujours 
parlant  » 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  dignités  ecclé- 
siastiques : 

«  S'il  est  à  propos  de  donner  la  préférence  à  la  noblesse  pour  l'épis- 
copat,  ce  n'est  pas  qu'il  faille  donner  l'exclusion  à  ceux  auxquels  les 
talents  et  la  vertu  peuvent  tenir  lieu  de  la  plus  haute  naissance.  Il  se 
trouve  quelquefois  dans  les  diocèses  des  ecclésiastiques  d'un  mérite  si 
reconnu  et  (Tune  si  éminente  sainteté,  qu'ils  seraient  élus  par  les  peu- 
ples, si  les  ëvêques  se  faisaient  encore  par  acclamation.  De  tels  sujets 
sont  dignes  de  Vépiscopat,  et  c'est  servir  l'Eglise  que  de  les  y  élever. 
Au  contraire  celui  qui  ne  réunirait  pas  les  qualités  essentielles  à  cette 
éminente  dignité  ne  doit  jamais  y  être  promu,  fût-il  d'une  des  pre- 
mières maisons  du  royaume.  » 

Ce  que  le  prince  a  surtout  à  cœur,  c*est  qu'il  n'y  ait  pas 
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oppression  d*une  classe  par  l'antre.  Respect  des  droits  de  tons, 
égalité  devant  la  loi  pénale  ;  telle  est  sa  maxime  constante: 

«  S*il  est  nn  désordre  contre  lequel  le  souverain  doive  scanner  d*niie 
fermeté  inexorable,  c^est  surtout  celui  qui  va  directement  à  Toppres- 
sion  du  faible.  Les  grands  coupables  sont  rarement  punis,  au  moins 
d'une  peine  proportionnée  à  leurs  délits.  Leur  nom,  leur  crédit,  et  plus 
souvent  les  richesses,  qu'ils  ont  amassées  par  des  vexations  criantes oa 
par  d'indignes  monopoles,  les  arrachent  au  bras  de  la  justice...  Un  abus 
Dien  préjudiciable  à  l'Etat,  c'est  l'espèce  de  tyrannie  qu'exercent  sor 
leurs  vassaux  les  seigneurs  particuliers,  dans  quelques  provinces  éloi- 
gnées de  la  cour,  lis  commandent,  en  despotes,  des  corvées  pour  l'euh 
bellissement  de  leurs  terres  ;  ils  élargissent  et  plantent  des  chemias  à 
leur  profit,  contre  les  ordonnances;  ils  établissent,  sous  des  titres  su|h 
posés,  des  péages,  des  fours  et  des  moulins  banaux,  tandis  que  le  roi 
s'efforce  lui-même  d'abolir  partout  ces  servitudes  odieuses.  Les  naysaos, 
par  crainte  ou  par  ignorance,  se  soumettent  à  ces  innovations  abusives, 
qui,  peu  k  peu,  s'établissent  en  droiL  • 

C'est  surtout  à  ce  côté  du  mal,  à  cette  funeste  résignation  do 
faible  qu'il  importe  de  remédier.  Il  est  bon  que  toute  liberté 
soit  donnée  aux  réclamations,  que  le  plus  humble  puisse  s'é- 
lever contre  le  plus  fort,  et  appeler  à  son  aide  le  double  secours 
de  Topinion  et  de  la  loi  : 

c  Qu'un  homme  puissant,  dans  une  communauté,  essaye  de  se  fuie 
le  tyran  de  ses  vassaux  ;  qu'il  se  commette  quelque  injustice  de  la  put 
des  officiers  chargés  du  recouvrement  des  cleniers  publics,  un  paysan, 
avec  son  patois  et  la  logiaue  du  bon  sens,  se  fera  entendre  de  ses  sem- 
blables, les  éclairera  sur  leurs  véritables  intérêts,  et,  par  ses  seules  lih 
mières  naturelles,  démasquera  l'iniquité  et  détournera  la  vexatioD.  Ce 
bon  esprit  que  l'on  croyait  perdu  dans  une  campagne,  y  sera  (Tuai 
véritable  utilité,  et  le  Créateur  savait  bien  ce  qu'il  faisait  quand  il  Ff 
plaçait.  • 

Le  soulagement  du  pauvre,  le  bien-être  des  classes  infé- 
rieures, c^est  là  une  idée  fixe  que  l'on  retrouve  partout  dans 
ces  Mémoires.  Henri  IV  souhaitait  au  paysan  la  poule  an  pot 
chaque  dimanche.  Le  vœu  du  duc  de  Bourgogne  plus  moiie>tf 
en  apparence  est  plus  sérieux  peut-être: 

«  Veiller  avec  un  soin  paternel  à  ce  que  le  peuple  mange  do  pain.  * 

C'est  par  là  en  effet  qu'il  faut  commencer;  c'est  le  céc^ 
saire  d'ailleurs;  il  faut  l'obtenir  à  tout  prix, 

«  Et  pour  cette  fin  s'assurer  que  le  peuple  n'est  point  snrcharcéd  i»* 
pots  ni  vexé  par  les  grands  et  les  gens  d'affaires,  » 

On  est  ainsi  amené  à  sonder  les  plaies  de  Torganisatii o  ^ 
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eialé  et  i  prescrire  comme  remède  des  principci  tels  que  ceux- 
ci:  L'impôt  ne  peut  se  légitimer  que  par  son  emploi  ;  il  doit 
tourner  exclusivement  au  profit  de  celui  qui  le  paie  ;  le  roi 
Q*est  que  radrainislrateur  de  la  fortune  publique,  le  raanda*- 
taire  des  peuples,  envers  lesquels  il  est  comptable  des  deniers 
dont  il  n*a  que  le  dépôt,  et  qui  ne  cessent  de  leur  appartenir* 
Tel  est  en  effet  le  résumé  des  passages  que  nous  allons  citer  et 
que  ne  désavoueraient  pas  les  plus  sérieux  et  les  plus  élo- 
quents publicistes  de  notre  âge  : 

•  Les  impôts  ne  sont  point  des  taxes  arbitraires  que  les  souverains 
exigent  des  peuples ,  c'est  un  subside  ou  secours  qu'ils  lui  donnent, 
parce  qu'il  est  nécessaire  pour  assurer  k  la  communauté  la  jouissance 
u  plus  paisible  et  la  plus  avantageuse^  soit  en  la  défendant  des  enne- 
mis domestiques  ou  du  dehors,  soil  en  lui  facilitant  les  ressources  du 
commerce,  de  Tagriculture  et  des  arts  utiles.  Le  subside  n'est  donc 
qa'uoe  avance  qui  tourne  tout  entière  au  profit  de  celui  qui  la  fait 
Cest  ce  que  comprennent  assez  les  personnes  éclairées ,  mais  le  peu- 
ple, et  surtout  celui  des  campagnes,  ne  porte  pas  ses  vues  jusque-là. 
11  sent  la  charge  et  n'en  soupçonne  pas  l'emploi.  Une  instruction  des 
curés  sur  cette  matière  ne  serait  point  étrangère  à  leur  ministère,  et  ils 
eo  trouveraient  le  modèle  dans  1  Evangile.  11  est  dur  d*exiger  le  paie- 
ment d'une  dette  sans  en  justifier  le  titre  légitime;  et  comme  c'est  sur 
les  pavsans  que  se  lève  le  plus  clair  revenu  de  l'Etat,  il  est  bien  juste 
qu'on  leur  donne  au  moins  quittance  en  bonnes  raisons.  —  Il  ne  saurait 
y  avoir  de  règle  fixe  pour  les  subsides,  parce  que  les  besoins  de  l'Etat 
varient  d'une  année  à  l'autre,  et  sont  la  seule  règle  qui  doivent  déter- 
miner les  impositions  publiques.  Il  ne  suffit  pas  que  Timposition  géné- 
rale soit  juste,  il  faut  encore  que  la  même  justice  se  trouve  dans  les 
répartitions  particulières  et  dans  la  lev^e  oui  s'en  falL  11  arrive  souvent 
que  les  exactions  qui  se  commettent  dans  la  perception  des  deniers  pu- 
blics, sont  aussi  onéreuses  au  pauvre  peuple  que  les  impositions  mêmes. 
L'intention  du  souverain,  qui  est  le  père  commun  de  ses  sujets,  n'est 
point  et  ne  saurait  être  que  le  dernier  d'entre  eux  soit  opprimé,  et  ceux 
qui  sont  chargés  des  répartitions  ne  seront  jamais  désavoués  pour  lui 
avoir  prêté  des  sentiments  de  compassion  envers  les  malheureux.  Em- 

Imsonner  pour  une  modique  somme  un  misérable,  réduit  à  ne  pouvoir 
a  payer,  parce  qu'il  aura  essuyé  une  longue  maladie,  ou  qu  il  sera 
chargé  d'enfants  qui  mangent  du  pain  sans  en  gagner,  c  est  une  cruauté 
que  personne  n'est  autorisé  à  exercer  au  nom  du  roL  —  Les  paysans, 
pour  l'ordinaire,  ignorent  ce  qu'ils  doivent  et  donnent  ce  qu'on  exige. 
U  faut  qn'iU  sachent  qu'ils  ont  droit  d'exiger  que  les  collecteurs  leur 
montrent  les  rôles  de  l'impôt  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  répar- 
tition. • 

La  nécessité  de  centraliser  l'administration  des  Finances,  de 
réunir  toutes  les  dépenses  dans  un  seul  et  même  compte,  d'é- 
tablir en  un  mot  pour  l'État  tout  entier  un  budget  général  et 
unique;  c'est  ce  que  le  prince,  par  la  droiture  de  sa  raison, 
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et  pour  le  peuple,  que  ceux  qui  ont  usurpé  ces  droits  d^exemptîon  n'en 
jouissent  pas  plus  longtemps...  La  prodi^euse  multitude  des  charges, 
tant  dans  la  maison  du  roi  que  dans  les  villes  du  royaume,  est  un  aulre 
abîme  qui  absorbe  le  plus  clair  revenu  de  FEtat  En  attendant  que  ]*on 
puisse  couper  la  racine  du  mal,  par  le  remboursement  et  la  suppression 
ae  ces  charges  aussi  onéreuses  qu'inutiles,  ce  que  Ton  peut  faire  pour 
le  premier  soulagement  du  peuple  à  cet  égard,  c'est  de  fixer  exactement, 
suivant  IMmportance  de  la  charge,  la  quantité  de  terres  que  TofQcier 
pourra  soustraire  à  Timnôt  Âu  surplus,  il  suffira  peut-être  d^exiger 
que  tous  les  possesseurs  ae  ces  offices  les  exercent  en  personne,  pour 
obliger  la  plupart  d'entre  eux  k  s'en  défaire.  » 

Les  investigations  s'étendent  sur  toutes  les  parties    du 
royaume.  Multiplier  les  relations  des  provinces  entre  elles, 
c'est  donner  à  Tagriculture  et  au  commerce  le  plus  fécond  des 
;  eDcouragements  : 

c  On  ne  saurait  trop  s^appliquer  à  faciliter  le  commerce  intérieur  du 

-  royaume,  lequel  peut  suppléer,  à  bien  des  égards,  au  commerce  étran- 
ger. Le  commerce  réciproque  des  différentes  provinces  est  dans  l'Etat, 

'    ce  qu'est  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  de  lliomme^  Nos  pays  les 

'  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  communications  avec  les 
autres  parties  du  royaume  :  ce  sont  des  membres  paralysés.  —  On 
trouve  des  péages  établis  sur  plusieurs  rivières  navigables,  dont  quel- 
ques-uns sont  légitimes  et  les  autres  injustes.  Il  est  à  propos  de  livrer 

:  -  à  un  rigoureux  examen  tous  ces  titres.  Le  terme  des  concessions  expiré, 

:  :  il  faut  que  le  peuple  jouisse  gratuitement.  » 

Ces  idées  n'étaient  pas  pour  le  duc  de  Bourgogne  des  spé- 
[  ..  ulations  théoriques.  Elles  étaient  le  fruit  de  sérieuses  recher- 
hes,  d'études  pratiques  auxquelles  il  se  livrait  dans  les  cond- 
uis de  la  couronne  oii  il  siégeait  assidûment.  En  1705,  sur 
,  i  proposition,  appuyée  d'un  travail  lumineux  et  complet,  le 
•nseil  des  finances,  malgré  l'opposition  de  Chamillart,  re- 
/     nnut  l'inégalité  de  la  répartition  des  charges  entre  les  pro- 
ices,  et  fit  diminuer  les  tailles  dans  plusieurs  d'entre  elles, 
on  le  tableau  que  le  prince  en  avait  dressé. 
'^'.  Cette  expérience  des  affaires  était  chez  lui  un  mérite  acquis 
*^     longue  date.  Dans  le  Mémoire,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et 

-  '  '  à  l'âge  de  dix-sept  ans  il  avait  fait  adresser  aux  intendants 
i^  -'    royaume,  on  retrouve  déjà  le  même  esprit.  Les  questions, 

y  sont  énumérées,  annoncent  la  ferme  intention  de  déclarer 
.^^-  guerre  aux  abus;  nous  n'en  citerons  que  quelques-unes; 
^  i  comme  le  programme  du  travail  que  l'on  vient  de  lire  : 
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«  Le  roi,  désirant  être  pleiDement  informé  de  Fétat  des  provinoes  de 
son  royaume,  a  voulu  que  ce  Mémoire  (de  M.  le  duc  de  Bourgogne)  (1) 
fût  envoyé  de  sa  part  À  messieurs  les  maîtres  des  requêtes,  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  afin  qu'ils  travaillent  chacun  dios 
leur  département,  et  qu'ils  s'informent  soigneusement  etexaclemeai  to 
articles  qui  y  sont  contenus. ,   •   .  •  . 

«  L*évèque  fait-il  sa  résidence  ordinaire  dans  son  diocèse  oommek 
prescrivent  les  canons?  En  quelle  réputation  est-il  parmi  les  peuples? 
Quel  est  le  nombre  des  abbayes  ?  pour  combien  de  religieux  oal-eUes 
été  fondées,  et  combien  y  en  a-t-il  aujourd'hui  7 

«  Les  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  provinces  donoent-Os 
aux  peuples  des  sujets  de  plaintes? 

«  Gomme  Sa  Majesté  veut  que  la  principale  application  des  gouver- 
neurs, des  provinces  soit  d'empêcher  l'oppression  des  faibles  pir  b 
violence  des  puissants,  elle  désire  être  informée  de  la  conduite  passée 
de  ces  gouverneurs  pour  juger  ce  qu'elle  en  doit  et  peut  attendre  pour 
l'avenir. 

«  Les  seigneurs  commettent-ils  des  violences  envers  les  habitants  de 
leurs  terres;  et  en  cas  qu'il  en  ait  été  commis  quelaues-unes  de  cûdsî- 
dérables  oui  n'auraient  point  été  punies,  Sa  Majesté  sera  bien  atie  d'en 
savoir  le  détail. 

«  Comment  les  compagnies  souveraines  rendent*ellea  la  juilifii  ait 
sujets  du  roi  7  Y  a-t-il  de  la  corruption  ? 

«  Sa  Majesté  désire  aussi  d'être  mformée  fort  en  détail  de  la  loQÇMor 
des  procès  et  de  l'excès  des  épices,  parce  que  ces  deux  points  aootaïuii 
grande  charge  pour  ses  sujets. 

«  Gomme  ces  grandes  compagnies  sont  établies  par  le  roi  pour  pro- 
téger les  faibles  contre  les  puissants,  il  faut  s'informer  si  daos  touM 
les  occasions  de  violences  commises  par  les  gentilshommes  et  priod- 
paux  habitants  des  provinces,  les  juges  se  sont  portés  sans  crainte  à  iaire 
justice  sévère  contre  les  coupables. 

«  Pour  les  droits  des  aides,  il  importe  de  bien  connaître  tous  oeoi 
qui  sont  sujets  aux  impositions,  et  si  chacun  en  porte  sa  part  suivant 
ses  forces,  étant  certain  que,  quand  les  plus  puissants  et  les  phis  licbei 
se  font  décharger  ou  soulager,  il  y  a  surcharge  pour  le  pauvre  et  le 
faible  ;  de  là  les  misères  dans  les  provinces  et  généralement  toutes  sortes 
de  maux. 

«  Le  roi  sera  bien  aise  d'être  informé  de  l'état  des  rivières,  chenioSi 
ports,  postes  et  ouvrages  publics,  ainsi  que  des  mesures  à  prendre  et 
des  travaux  à  faire,  pour  donner  partout  la  facilité  du  conuneroi  pv 
celle  du  transport  des  marchandises. 

«  Au  cas  que  les  commissaires  estiment  qu'il  soit  à  propos  d^aocorder 
quelque  privilège,  quelques  honneurs  de  préséances  dans  les  villes,  so>l 
aux  marchands  qui  ferout  des  eiforts  pour  l'aire  construire  des  vaisseaux, 
soit  aux  restaurateurs  des  manufactures,  Sa  Majesté  leur  donnera  txt 
lement  en  cela  des  niques  de  sa  bienveillance.  • 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quels  furent  les  résnltat) 


(1)  Cette  parenthèse  qui  attribue  la  rédaction  du  Méafire  ta  duc  deBoo^ 
gogne  se  trouve  dans  le  texte  communiqué  à  l*abbé  Proyart,  et  <|>l  1^^ 
partie  de&  papiers  du  DauphiOf  lUt  de  Louis  XV* 


de  cette  enquête  ;  nous  a?ons  voulu  seulement  montrer  dans 
qoel  esprit  elle  avait  été  dirigée  par  le  jeune  prince  qui  Tavait 
conçue.  Toutes  les  questions  qui  viennent  de  passer  sous  nos 
yeux  témoignent  de  la  plus  parfaite  unité  de  vues  avec  ces 
écrits  posthumes  dont  on  connaît  déjà  de  si  nombreux  extraits. 
Hais  avant  de  clore  ces  citations  et  pour  ne  pas  les  laisser  trop 
incomplètes,  il  faut  mentionner  encore  quelques-unes  des  ré^ 
flexions  du  prince  sur  le  commandement  et  Tadministration 
des  armées.  On  va  y  retrouver  pour  le  bien-être  du  soldat  cette 
active  sollicitude  qui  se  manifestait  tout  à  Theure  en  faveur 
du  pauvre  peuple  : 

f  Un  habfle  général  n^est  pas  seulement  celui  qui  sait  dresser  un 
plan  de  bataiUe  et  le  suivre  avec  succès  le  jour  où  Ton  en  vient  aux 
nains  ;  mais  c'est  celui  qui  sait  encore,  pendant  la  campagne  et  dans  le 
courant  du  service,  réformer  les  abus,  maintenir  la  discipline,  observer 
son  ennemi,  proûler  de  ses  fautes,  faire  naître  les  occasions,  tout  pré^ 
voir,  tout  régler,  embrasser  les  moindres  détails... 

«  Il  est  nécessaire  que  nos  soldats  soient  bien  vêtus  pendant  Tbiver, 
parce  qu'ils  sont  peu  chauffés.  J'avais  pensé  qu*il  serait  possible,  sans 
augmenter  de  beaucoup  la  dépense,  ae  leur  donner  deux  babils,  Tun 
nour  Tété,  l'autre  pour  l'hiver  ;  mais  M.  de  Catinat  prétend  qu*il  suffit 
oe  les  garantir  du  froid,  et  qu'il  est  à  propos  de  ne  point  les  accoutumer 
à  plus  de  délicatesse  qu'ils  n'en  recherchent  lorsqu'ils  sont  chez  eux.  Et 
en  effet,  f  ai  remarqué  aue,  pendant  les  plus  grandes  chaleurs  de  l'été, 
les  paysans,  aux  jours  ae  dimanche,  portent  un  gros  habit  d'hiver,  sous 
lequel  ils  mettent  souvent  deux  grandes  camisoles.  —  On  ne  saurait 
trop  s'appliquer  à  perfectionner  les  armes  et  à  diminuer  de  poids  et  de 
ausse  les  ustensiles  et  bagages  qui  doivent  suivre  les  armées,  pourvu 
pe,  par  la  bonne  trempe  du  fer  et  l'adresse  des  ouvriers,  on  leur  con- 
serve toute  leur  solidité.  »  — Puis  il  décrit  avec  un  soin  minutieux  des 
Boulins  et  des  fours  de  campagne,  dont  on  venait  d'essayer  de  nou- 
veaux modèles;  et  il  s'écrie  :  «  Voilà  de  singuliers  détails;  mais  il  faut 
pourtant  s*en  occuper,  puisque  la  vie  du  sokfat  en  dépend.  » 

Ces  fragments  sont  loin  d^être  épuisés  ;  nous  pourrions  en 
mentionner  beaucoup  d'autres,  mais  qui  touchent  à  des  sujets 
analogues,  et  ceux-ci  suffisent  pour  donner  une  idée  exacte  de 
Tensemble.  Comme  on  vient  de  le  voir,  ces  écrits  si  précieux 
d'ailleurs  ne  contiennent  pas  des  plans  politiques  proprement 
dits,  soit  que  ces  plans  ne  se  trouvassent  pas  dans  les  papiers 
confiés  à  l'abbé  Proyart»  soit  que  celui*ci  n'ait  pas  jugé  à  pro-^ 
IK)S  de  les  publier.  On  ne  peut  douter  cependant  que  le  prince 
ne  se  fût  occupé  de  ces  matières,  et  on  ne  saurait  douter  non 
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plus  de  l'esprit  qu'il  avait  dû  apporter  dans  ses  projets  de  ré- 
forme. On  se  souvient  de  ce  que  Saint-Simon  en  a  dit;  c'est 
une  tradition  dont  la  trace  est  partout. 

L'ordonnance  qui  établissait  des  conseils  dans  chaque  dé- 
partement ministériel,  dès  les  premiers  jours  de  la  r^oce, 
était  précédée  d'une  déclaration  dans  laquelle  on  faisait  dire  a 
l'enfant  roi  :  «  Cette  forme  de  gouvernement  a  paru  d'autant 
plus  convenable  à  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléans, régent 
du  royaume,  qu'il  sait  que  le  plan  en  avait  déjà  été  tracé  par 
notre  très-honoré  père,  dont  nous  aurons  au  moins  la  satisfa^ 
tion  de  suivre  les  vues,  si  le  ciel  nous  a  privé  de  l'avaDtage 
d*être  formé  par  ses  grands  exemples.  II  était  persuadé  que  la 
vérité  parvenait  diiScilement  aux  oreilles  d'un  prince;  qa'il 
élait  nécessaire  que  plusieurs  personnes  fussent  également  i 
portée  de  la  lui  faire  entendre....  » 

Un  historien  rapporte  que  le  régent  lisait  un  jour  «  des  Mé- 
moires du  feu  Dauphin,  duc  de  Bourgogne,  sur  les  États- 
Généraux  [1],  »  lorsqu'il  fut  détourné  des  pensées  que  celle 
lecture  lui  inspirait  par  de  singuliers  raisonnements  de  Tabbé 
Dubois;  malheureusement  ces  Mémoires  ne  se  sont  pas  retroo- 
vés. 

Il  y  a  bien  à  la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu  un  manns- 
crit  provenant  du  fond  de  Versailles,  classé  sous  le  numéro 
1260  (sup.  Fr.),  et  intitulé  :  «Projets  de  gouvernement  résolus 
par  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  Dauphin,  après  y  avoir 
mûrement  pensé;  »  mais  ces  projets  ne  sont  pas  de  la  roainda 
prince  et  il  est  de  toute  évidence  qu'ils  n'émanent  pas  di^ect^ 
ment  de  lui.  C'est  une  espèce  de  constitution  dont  l'exposé  des 
motifs  vaut  mieux  que  le  texte  et  qui  a  l'air  d'être  Tœuvre  de 
Saint-Simon  ou  de  quelqu'un  des  siens.  Nous  donnerons,  dans 
les  notes,  une  analyse  de  ce  travail;  mais  auparavant  nous  au- 
rons eu  à  examiner  des  plans  bien  autrement  sérieux,  les  plans 
de  Fénelon,  qui  seront  pour  nous  la  donnée  authentique,  d'après 
laquelle  on  devra  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'aurait  po 

(i)  Introdttctioil  au  MchitêurM 
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être  le  noareau  règne.  Le  présent  chapitre  aura  surtout  per- 
mis déjuger  si  le  jeune  roi  eût  été  digne  de  s'entendre  avec 
son  illustre  conseiller.  Ce  qu'on  sait  maintenant  des  sentiments 
et  des  pensées  du  duc  de  Bourgogne  sufBt,  et  au  delà,  pour 
faire  connaître  l'homme,  et  apprécier  ce  qu'il  portait  dans  son 
iolelligence  et  dans  son  cœur. 

Pourquoi  ne  l'avouerions-nous  pas?  Au  moment  de  tirer  de 
son  demi-jour  cette  intéressante  figure  et  de  l'exposer  aux  re- 
gards d'un  siècle  qui,  sans  avoir  le  droit  d'être  difficile  n'en 
est  pas  moins  dédaigneux,  nous  avons  craint  un  instant  que 
cet  hommage  ne  devînt  un  péril  pour  l'objet  de  notre  culte. 
Hais  plus  nous  avons  pénétré  dans  cette  âme  d'élite,  plus  nous 
avons  médité  sur  cette  courte  vie,  plus  il  nous  a  semblé  re- 
coDoaître  le  signe  providentiel  qui  voue  une  mémoire  à  l'im- 
mortalité.  Venu  à  un  moment  solennel  de  l'histoire,  disparu 
aussitôt  et  jamais  remplacé,  le  duc  de  Bourgogne  nous  appa- 
raît avec  cette  auréole  chrétienne  et  populaire  qui  entoure  de 
tout  son  éclat  le  plus  grand  de  ses  aïeux,  et  se  montre  tachée 
de  sang  au  front  du  plus  infortuné  de  ses  descendants.  Saint 
Louis,  le  duc  de  Bourgogne,  Louis  XYI,  sont  bien  de  la  même 
famille.  Tous  trois  ont  aimé  Dieu  et  le  peuple  d'un  amour  in- 
fini; mais  de  ces  destinées  si  diverses,  la  première  a  seule  été 
complète  ;  la  seconde,  brisée  avant  l'heure,  n'a  pas  eu  le  temps 
de  conjurer  les  tempêtes  qui  ont  englouti  la  dernière. 


CHAPITRE  ;XI^ 

fénelon;  son  portrait;  sa  méthode  philosophique, 
aperçu  sur  le  pur  amour  et  les  conséquences 
pratiques  de  cette  doctrine.  parallèle  de  fé- 
nelon et  de  bossuet.  principes  généraux  de  fé- 
nelon en  matière  politique  :  le  téléhaque,  lb 

DIALOGUES  DES  MORTS ,  l'eXAMEN  DE  CONSCIENCE  SCI 
LES  DEVOIRS  DE  LA  ROTAUTÉ. 

II  nous  reste  maintenant  à  considérer  de  près  la  pensée  po- 
litique de  Fénelon,  à  en  suivre  les  applications  au  gouveroe- 
Dient  de  la  France  ;  mais  pour  avoir  le  droit  de  porter  an  ja- 
gement  sur  Tœuvre,  il  faudrait  connaître  à  fond  Touvrier,  et 
la  matière  sur  laquelle  il  avait  à  s^exercer.  Le  génie  de  Féoe- 
lon,  rétat  de  la  monarchie  à  la  fin  du  règne  de  Louis  lïïi 
ces  intéressantes  études  que  notre  récit  a  plus  d'une  fois  cô- 
toyées, il  est  temps  de  les  approfondir.  Prenons  place  s'il  est 
possible  parmi  les  contemporains  de  H.  de  Cambrai;  appro- 
chons de  lui  plus  encore  qu'ils  ne  le  faisaient  eux-mêmes,  et 
parlons-en  tout  à  notre  aise. 

Saint-Simon  va  d'abord  nous  rendre  Textérieur  de  cette 
grande  figure.  Quoique  éloigné  du  modèle  et  n'ayant  pu  le 
contempler  qu'aux  premiers  jours  qui  précédèrent  la  disgrâce 
et  l'exil,  il  a  su  deviner  ce  qu'il  n'avait  pas  vu  et  atteindre  à 
une  merveilleuse  ressemblance,  —  non  exempte  pourtant  de 
ces  touches  malignes  et  presque  perfides  dont  ce  grand  peintre 
ne  pouvait  se  défendre,  même  quand  il  traçait  avec  amour  ses 
portraits  les  plus  sympathiques. 

«  Ce  prélat  était  un  grand  homme  maigre»  bien  fait,  pil^ 
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avec  un  grand  nez»  des  yeux  dont  le  feu  et  l'esprit  sortaient 
comme  un  torrent,  et  une  physionomie  telle  que  je  n'en  ai 
point  vu  qui  lui  ressemblât,  et  qui  ne  se  pouvait  oublier  quand 
on  ne  l'aurait  vue  qu'une  fois.  Elle  rassemblait  tout,  et  les 
contraires  ne  s'y  combattaient  point  Elle  avait  de  la  gravité  et 
de  la  galanterie,  du  sérieux  et  de  la  gaité  ;  elle  sentait  égale- 
ment le  docteur,  l'évêque  et  le  grand  seigneur  ;  ce  qui  y  sur- 
nageait, ainsi  que  dans  toute  sa  personne,  c'était  la  finesse, 
l'esprit,  les  grâces,  la  décence  et  surtout  la  noblesse.  Il  fallait 
effort  pour  cesser  de  le  regarder.  Tous  ses  portraits  sont  par- 
lants, sans  toutefois  avoir  pu  attraper  la  justesse  de  Pharmonie 
qui  frappait  dans  l'original,  et  la  délicatesse  de  chaque  carac* 
tère  que  ce  visage  rassemblait.  Ses  manières  y  répondaient 
dans  la  même  proportion,  avec  une  aisance  qui  en  donnait  aux 
autres  et  cet  air  et  ce  bon  goût  qu'on  ne  tient  que  de  l'usage 
de  la  meilleure  compagnie  et  du  grand  monde;  avec  cela  une 
éloquence  naturelle,  douce,  fleurie;...  un  esprit  facile,  ingé- 
nieux, agréable,  dont  il  tenait  pour  ainsi  dire  le  robinet,  pour 
en  verser  la  qualité  et  la  quantité  exactement  convenables  à 
chaque  chose  et  à  chaque  personne  ;  un  commerce  encban* 
teur,...  de  façon  qu'on  ne  pouvait  le  quitter  ni  s'en  défendre, 
ni  ne  pas  chercher  à  le  retrouver.  —  Retiré  dans  son  diocèse» 
il  y  vécut  avec  la  piété  et  l'application  d'un  pasteur,  avec  Tart 
et  la  magnificence  d'un  homme  qui  n'a  renoncé  à  rien,  qui  se 
ménage  tout  le  monde  et  toutes  choses.  Jamais  homme  n'a  eu 
plus  que  lui  la  passion  de  plaire;  jamais  homme  ne  l'a  portée 
plus  loin  avec  une  application  plus  suivie,  plus  constante,  plus 
universelle;  jamais  homme  n'y  a  plus  entièrement  réussi. 
Cambrai  est  un  lieu  de  grand  abord  et  de  grand  passage;  rien 
d'égal  à  la  politesse,  au  discernement,  à  l'agrément  avec  lea<^ 
quels  il  recevait  tout  le  monde,..  Assidu  aux  hôpitaux  et  chez 
les  moindres  officiers,  en  ayant  chez  lui  en  nombre  et  jusqu'à 
leur  parfait  rétablissement,  vigilant  en  vrai  pasteur  au  salut 
de  leurs  âmes,  avec  cette  connaissance  du  monde  qui  les  savait 
gagner ,  et  qui  en  engageait  beaucoup  d'autres  à  s'adresser  à 
lui-même I  il  n'était  pas  moins  actif  au  soulagement  corpo- 
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rel..;  aussi  est-il  incroyable  jusqu'à  quel  point  il  devint  Tidole 
des  gens  de  guerre  et  combien  son  nom  retentit  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  cour.  —  Ses  aumônes,  la  sagesse  et  la  dooceor  de 
son  gouvernement,  ses  prédications  fréquentes  dans  la  ville  el 
les  villages,  la  facilité  de  son  accès,  son  humanité  avec  le$ 
petits,  sa  politesse  avec  les  autres,  ses  grâces  naturelles  qui 
rehaussaient  le  prix  de  tout  ce  qu'il  disait  et  faisait,  le  firent 
adorer  de  son  peuple,  et  les  prêtres  dont  il  se  déclarait  le  père 
et  le  frère,  et  qu'il  traitait  tous  ainsi,  le  portaient  daas  leur 
cœur.  Parmi  tant  d'art  et  d'ardeur  de  plaire,  et  si  générale, 
rien  de  bas,  de  commun,  d'affecté,  de  déplacé,  toujours  ea 
convenance  à  l'égard  de  chacun;  chez  lui  abord  facile,  apé- 
dition  prompte  et  désintéressée;  un  même  esprit  inspiré  parle 
sien  en  tous  ceux  qui  travaillaient  sous  lui  dans  ce  grand  dio- 
cèse. Ses  matinées  se  passaient  en  affaires  ;  il  recevait,  après, 
qui  le  voulait  voir;  puis  allait  dire  la  messe  et  y  était  proropt. 
Revenu  chez  lui,  il  dînait  avec  la  compagnie  toujours  nom- 
breuse, mangeait  peu  et  peu  solidement,  mais  demeurait  long- 
temps à  table  pour  les  autres,  et  les  charmait  par  l'aisance,  U 
variété,  le  naturel,  la  gaîtédesa  conversation.  Sortant  de tabk 
il  demeurait  peu  avec  la  compagnie,  entrait  dans  son  cabinet 
et  y  travaillait  quelques  heures.  Il  allait  ensuite  faire  des  vi- 
sites ou  se  promener  à  pied  hors  la  ville.  Les  soirs,  il  les  p^ 
sait  avec  ce  qui  logeait  chez  lui,  mangeait  encore  moins  qu'à 
dîner,  et  se  couchait  toujours,  avant  minuit  Quoique  sa  table 
fût  magnifique  et  délicate,  il  n'y  avait  rien  néanmoins  qui  ne 
sentit  l'odeur  de  l'épiscopat  et  de  la  règle  la  plus  exacte,  parmi 
la  plus  honnête  et  la  plus  douce  liberté.  Lui-même  était  an 
exemple  toujours  présent  mais  auquel  on  ne  pouvait  atteindre; 
partout  un  vrai  prélat,  partout  aussi  un  grand  seigneur,  par- 
tout encore  l'auteur  deTélémaque.  Jamais  un  mot  surlacoor, 
sur  les  affaires,  quoi  que  ce  soit  qui  pût  être  repris,  ni  qni 
sentît  le  moins  du  monde  bassesse,  regrets,  flatterie;  jamais 
rien  qui  pût  laisser  seulement  soupçonner  ce  qu*il  avait  été  ni 
ce  qu'il  pouvait  encore  être  (1).  i» 

(1)  Sidnt^iffloo,  uii*i35-U0t  xvit«l77. 


—  413  — 

Ce  portrait  est  vivant  el  ne  demanderait  à  être  rectifié  qu'en 
un  seul  endroit,  à  moitié  éclairci  par  le  peintre  lui-même  : 
€  cette  ardeur  de  plaire  »  »  qui  pourtant  dans  les  petites 
choses  n'avait  rien  «  de  bas  et  de  commun  »  et  qui  dans  les 
grandes  ne  put  réussir  à  faire  un  courtisan  de  la  nature  la  plus 
indépendante  qu'il  y  eut  jamais.  Gomme  commentaire  à  ce  ta- 
bleau, il  faudrait  lire  le  récit  de  la  visite  de  l'abbé  Le  Dieu  à 
Cambrai  en  1 70A.  On  y  retrouve,  avec  les  détails  les  plus  mi- 
nutieux et  les  plus  précis,  chacun  des  traits  que  résumait 
Saint-Simon  en  un  coup  de  son  pinceau.  L'abbé  Le  Dieu  avait 
été  pendant  vingt  ans  et  jusqu'au  dernier  jour  le  secrétaire  de 
Bossuet.  La  bonne  fortune  de  Fénelon  voulut  précisément  que 
ce  témoin,  unique  entre  tous,  vînt  dresser  le  procès-verbal  de 
son  intérieur  et  déposer  auprès  de  la  postérité  de  la  noble 
€  modestie  et,  à  la  lettre^  de  la  mortification  »  de  sa  vie 
intime,  au  sein  d'une  existence  pleine  de  grandeur;  —  le  re- 
voyant «  dans  Cambrai,  où  tout  était  à  ses  pieds,  tel  qu'il 
l'avait  connu  autrefois  à  Germigny,  »  n'exprimant  qu'un 
regret,  celui  de  «  n'avoir  pu  le  contempler  en  public,  dafis 
l'église  et  en  chaire,  en  étudier  la  grâce  et  les  dons  mer- 
veilleux, et  comme  disent  les  Pères  après  saint  Paul  :  vi- 
dere  Petrum  et  contemplari;  »  mais  en  ayant  assez  vu  pour 
le  proclamer  avec  effusion  :  «  le  beau  modèle  des  prélats  (1).  » 

C'est  ainsi  que  Fénelon  était  jugé  par  ses  contemporains. 
Plus  grand  encore  il  doit  apparaître  aujourd'hui;  car  on  le 
connaît  mieux.  Les  moindres  détails  de  ses  actions  ont  été  li- 
vrés à  la  publicité;  on  a  pénétré  dans  les  plus  intimes  profon- 
deurs de  son  esprit  et  de  son  âme.  Essayons,  pour  notre  part, 
de  rendre  compte  de  ce  que  nous  y  avons  vu. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  caractère  distinctif  de  ce  beau  gé- 
nie, c'était  l'heureuse  harmonie  des  contrastes.  Modèle  de 
fermeté  et  de  douceur,  destiné  à  donner  l'exemple  des  plus  gé- 
néreuses hardiesses  et  de  la  soumission  la  plus  humble,  la  net- 
teté parfaite  des  idées  s'alliait  en  lui  à  la  délicatesse  infinie  des 

(1)  Les  mots  en  italiques  de  cette  phrase  sont  extraits  d*une  lettre  de  l'aU- 
bé  Le  Diea  à  madame  de  la  Maiaonforu 
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sentiments.  Hais  C6s  dons  précieux  ne  lui  venaient  pas  du  ha- 
sard ;  c'était  la  conséquence  logique  des  enseignements  de  n 
philosophie.  Ce  tendre  et  subtil  mystique  était  de  recelé  de 
Descartes.  Il  débutait,  lui  aussi,  par  le  doute  méthodique  [I]. 
Le  premier  fondement  de  la  certitude,  c'était  à  ses  yeux  h 
clarté  des  idées  (2).  Il  prenait  la  raison  pour  guide,  et  quoique 
la  main  de  l'homme  laisse  trop  souvent  vaciller  ce  flambeau, 
sa  sublime  clarté  lui  avait  bientôt  fait  comprendre  à  quel  forer 
il  s'allume  (3).  En  reconnaissant  la  marque  de  l'ouvrier  em- 
preinte sur  son  ouvrage  (4),  il  concevait  Touvrier  lui-même; 
l'idée  de  Dieu,  c'est  Dieu  démontré  (5)  et  aperçu  (6).  Mais  ar- 
rivé à  ce  degré,  suprême  effort  de  la  raison,  il  la  voyait  s'arrft- 
ter  volontairement  au  seuil  de  régions  qu'elle  ne  pouvait  fran- 
chir et  éclairer  seule  de  ses  propres  lumières.  C'était  elle  qui 
lui  faisait  comprendre  l'existence  d'un  monde  mystérieux,  de- 
vant lequel  il  s'inclinait  d'abord  (7),  mais  où  il  pénétrait  biea- 
tôt  sur  les  ailes  et  avec  le  secours  de  la  foi  (8).  Parvenu  à  ces 
hauteurs,  il  sentait  tout  son  être  s'élever  et  s'agrandir.  Lec^Bur 
se  dilatait  comme  Tintelligence.  Il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir 
des  idées  claires  et  justes;  il  lui  fallait  aussi  pour  se  satisfaire 

(1)  c  II  me  semble  que  la  seule  manière  d'éviter  toute  erreur  est  de  douter 
sans  exception  de  toutes  les  choses,  dans  lesquelles  je  ne  trouverai  pas  tu* 
pleine  évidence.  »  {De  i'Existenee  de  Dieu.  Deuxième  partie.) 

(2)  «  Je  pousse  le  doute  aussi  loin  que  je  puis;  mais  je  ne  puis  le  pon«r 

Jusqu'à  contredire  mes  idées  claires l'idée  claire  est  une  règle  qui  »i  w 

dedans  de  moi,  de  laquelle  je  ne  puis  j  uger,  et  par  laquelle  au  contraire  il  f»« 
que  je  juge  de  tout,  si  je  veux  juger.  {Ibidem,) 

(a)  tt  Mes  idées  sont  un  mélange  perpétuel  de  l'être  infini  de  Dieu  qm  » 
notre  objet  et  des  bornes  qu'U  donne  toujours  essenlieUement  à  chacoac  de* 
créatures.  »   {Ibidem,) 

Ih)  Descartes.  .. 

(5)  a  Si  je  ne  suis  point  par  moi-même,  U  faut  que  je  scia  paraotrai;  «F 
suis  par  autrui,  il  faut  que  cet  autrui,  qui  m*a  fait  passer  du  oéaatà  VëJ^^ 
soit  par  lui-même  et  par  conséquent  infiniment  parfait.  »  (De  CExittnct  éi 
Dieu,  Deuxième  partie.) 

(6)  «  L'idée  est  la  chose  môme  conçue  i  l'idée  de  Dieu,  c'est  Dieu  même.  • 

(Descartes.) 

(7)  tt  Je  préfère  sans  hésiter  la  raison  de  Dieu  à  la  mienne,  et  le  wmfvt 
usage  que  je  puisse  faire  de  ma  faible  lumière  est  de  la  sacrifier  à  sod  aat^ 

rite.  »  {Lettre*  »ur  la  religion,  iv.)  —  « No  doisje  point  soameu(«  lU 

raison  bornée  à  la  raison  infinie  de  Dieu?  Défi  que  je  le  conçois  infini,  j^ 
m'attends  de  trouver  en  lui  infiniment  plus  que  je  ne  saurais  cooceroir.  * 
{Ibidem.) 

(8)  «  La  foi,  cet  œU  du  cœur,  »  dit  saint  Augustin. 
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des  sentiments  nobles  et  généreux  (1).  Renfermé  en  lui-même, 
emprisonné  dans  le  cercle  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins,  il 
se  serait  trouvé  petit,  mesquin  et  misérable.  Fait  à  l'image  de 
Dieu,  d'un  Dieu  créateur  et  rédempteur,  il  revendiquait  pour 
l'homme  le  droit  d'être  initié  à  toutes  les  beautés  de  l'amour, 
à  toutes  les  grandeurs  du  dévouement  et  du  sacrifice  (2).  C'est 
ainsi  qu'il  touchait  aux  deux  extrémités  du  monde  intellectuel 
et  moral,  allant  de  Descartes  à  sainte  Thérèse,  et  rapportant 
un  double  trésor  de  cet  intime  commerce  avec  le  philosophe  et 
avec  la  sainte. 

Et  ce  n'est  pas  une  figure  idéale,  c'est  un  portrait  exact  et 
ressemblant  que  nous  croyons  avoir  tracé.  La  controverse  du 
quiétisme  qui  a  occupé  une  si  grande  place  dans  la  vie  de  Fé- 
nelon  le  révèle  tout  entier.  On  ne  le  connaîtrait  qu'imparfai- 
tement, si  on  n'allait  jusqu'au  fond  des  idées  et  des  sentiments 
qui  le  poussèrent  dans  ce  singulier  débat,  obscur  et  inexpli- 
qué pour  bien  des  gens,  étrange  et  presque  bizarre  au  premier 
abord,  mais  duquel  cependant  on  peut  retirer  de  très-solidea 
et  très-profitables  enseignements. 

Si  l'on  dégage  des  détails  infinis  de  cette  controverse  le  point 
précis  qui  séparait  Fénelon  et  Bossuet,  on  voit  qu'il  se  rédui- 
sait à  ceci  :  «  Selon  Bossuet,  la  charité  (3)  est  l'amour  de  Dieu, 
en  tant  qu'il  nous  communique  la  béatitude...  C'est  une  illu- 
sion, disait-il,  d'ôter  à  l'amour  de  Dieu  le  motif  de  nous  rendre 

heureux La  raison  d^aimer  ne  s'explique  pas  d'une  autre 

sorte;  c'est  le  vœu  et  la  voix  commune  de  toute  la  nature  qu'on 


(i)  •  Diea  notu  a  faite  semblablea  à  loi  afin  que  nous  puissions  le  connaître 
comme  la  Térité  infinie,  et  Taimer  comme  Timmense  bonté.  Voilà  la  religion, 
car  la  religion  est  Tamour.  »  {Lettres  $ur  ta  religion,) 

(2)  La  gloire  et  la  perfection  de  Thomme  sont  de  sortir  de  sol,  de  s'oublier, 

de  le  perdre,  de  8*ablmer  dans  Tamour  simple  du  beau  infini Qui  peut 

avoir  donné  à  Thomme,  malade  d*un  excès  d'amour-propre  et  d'idolâtrie  de 
Boi-m^me,  cette  haute  pensée  de  se  compter  pour  rion,  de  derenir  étranger  à 
aoUmême,  et  de  ne  s'aimer  plus  que  par  charité,  comme  le  prochain?. ....  » 
(Imtruetions  et  avis  sur  ta  morale  et  ta  perfection  chrétiennes») 

(3)  D'après  les  définitions  théologiques,  la  charité  comprend  l'amoar  do 
Dieu  et  du  prochain  ;  dans  le  langage  du  monde,  cette  expression  s'applique 
d'ordinaire  à  Tamoar  du  prochain,  tandis  que,  dans  les  controveneada  Qoié- 
U>ae,  eUe  a*enten(l:^t  eiclaaiTement  de  l'amoar  de  Dieo* 
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veut  être  heureux  et  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  le  fouloir  (1). 
Fénelon  soutenait  que  «  la  charité,  principale  vertu  théoliygalc, 
est  un  amour  de  Dieu  indépendant  du  motif  de  la  récompense;! 
il  ajouta  constamment  dans  tout  le  cours  de  sa  polémique  cl 
de  ses  explications  pour  la  défense  de  son  livre,  que  t  cepen- 
dant on  désire  toujours  la  récompense  dans  Télat  de  la  cha- 
rite  la  plus  parfaite  (2).  »  Les  Maximes  des  Saints  furent  cod- 
damnées  parce  que  cette  dernière  proposition  en  paraissait 
exclue  et  qu'on  pouvait  induire  du  texte  :  «qu'il  y  a  dans 
cette  vie  un  état  habituel  de  perfection  dans  lequel  le  désir  de 
la  récompense  et  la  crainte  des  peines  n'ont  plus  lieu,  i  <  Le 
Saint-Père,  écrivait  M.  de  Chanterac  le  14  février  4699  un 
mois  avant  la  décision  suprême,  le  Saint-Père  m'a  interrompu 
pour  me  dire  qu'il  n'était  plus  question  delà  doctrine  que  toul 
le  monde  approuvait,  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  du  livre  que 
quelques-uns  soutenaient  n'être  pas  conforme  aux  explica- 
tions :  c'est  là-dessus  seulement  qu'est  toute  la  diflScullé.  i 
Laissant  donc  de  côté  ce  livre  justement  condamné,  et  noo5 en 
tenant  à  la  doctrine  telle  que  Fénelon  l'a  exposée  dans  tous  ses 
écrits  explicatifs,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  doctrine  du  désin- 
téressement de  la  charité  est  non-seulement  orthodoxe,  mais 
conforme  à  l'enseignement  commun  des  écoles  catholiques  ;3!. 
Pressé  par  l'insistance  de  son  adversaire,  Bossuet  modifia  sa 
première  opinion,  et  au  lieu  de  faire  du  désir  de  la  béatilode 
le  motifunique  de  l'amour  de  Dieu,  il  n'y  vit  plus  «  qu'un  molif 
secondaire,  mais  inséparable  du  premier  (à).  )►  C'est  alors  que 
Fénelon  accusa  son  illustre  contradicteur  de  ne  reculer  qu'en 
paroles  (5).  «  Car,  disait-il,  ce  motif  secondaire  est  essentiel  on 
il  ne  l'est  pas  :  dans  le  premier  cas  c'est  un  adoucisscnaeni 
apparent  qui  ne  sauve  aucune  difficulté  ;  dans  le  second,  vcas 

(i)  Inêtruethn  sur  Us  états  d'oiaison.  Liv.  x,  n»  Î9,—  Botsnet  fit  pmî» 
cet  ouvrage  environ  un  mois  après  la  publication  des  Maximes  du  SaîMis, 
il)  Instruction  pastorale  du  15  septembre  1697. 

(3)  C'est  l'opinion  du  savant  et  modeste  M.  GossèUn ,  directear  do  «éw 
naire  de  Saint-Sulpice,  auteur  de  VHUtoire  littéraire  de  Fénelo». 

(4)  Summa  doctrines,  —  Réponse  à  quatre  lettres. 

(5)  Lettres  à  Tabbé  da  Cbanterac  du  50  août  i69S. 
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renversez  toDl  votre  système  et  vous  établissez  le  mien  ;  et  c'est 
ce  que  vous  ne  pouvez  vouloir  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions  qui ,  toutes  subtiles 
qu'elles  paraissent,  ont  cependant  leur  valeur,  on  voit  toute 
la  différence  de  l'ordre  d'idées  de  Fénelon  et  de  celui  de  Bos^ 
suet.  Sans  s'ériger  en  juge  théologique  entre  les  deux  pré- 
lats, il  peut  être  permis  de  penser  que  la  doctrine  de  Fénelon 
émanait  d'une  source  plus  haute,  et  devait,  dans  ses  consé- 
quences pratiques,  produire  des  actes  d'une  nature  plus  élevée. 
Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce  soient  là  des  questions 
stériles,  sans  rapport  avec  les  lois  de  la  morale.  Fénelon,  pre- 
nant la  défense  de  la  métaphysique,  «  grâce  à  laquelle  saint 
Augustin,  saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Anselme  et  saint 
Thomas  ont  été,  disait-il,  de  si  grandes  lumières,  »  démontrait 
que  c'était  aussi  à  des  précisions  et  à  des  abstractions  méta- 
physiques que  venaient  se  réduire  non-seulement  les  vérités 
de  la  foi,  mais  encore  toutes  les  choses  les  plus  sensibles  de  la 
vie  humaine  (2)  ;  et  c'est  ainsi  qu'au  moment  où  on  le  croyait 
perdu  dans  les  nuages  du  mysticisme,  il  se  rattachait  aux  idées 
les  plus  claires,  les  plus  simples  et  les  plus  fécondes.  —  «  Un 
père,  ajoutait-il,  distingue  un  de  ses  enfants,  qui  l'aime  pour 
lui-même  et  sans  intérêt,  d'avec  l'autre  qui  ne  l'aime  qu'autant 
qu'il  lui  est  utile.  Un  domestique  craint  son  maître  et  ne  l'aime 
pas.  L'ami  ne  doit-il  pas  être  aimé  pour  lui-même  et  non  pour 
autre  chose  7  Ainsi,  pour  parler  le  langage  de  l'école,  tout 
est  précision  et  réduplication  dans  la  vie  des  hommes,  même 

(i)  Troisième  lettre  à  Bonoet  —  Quatrième  lettre  à  Mgr.  de  Parie  qui 
s'était  approprié  les  nouvelles  explicaticos  de  Boasuet. 

Ce  n*e8t  qu'après  avoir  pénétré  dans  tons  les  détails  de  cette  controverse 
qu'on  peut  en  saisir  le  sens,  et  comprendre  comment  Fénelon  a  pn  dire  Jus- 
que dans  son  testament  «  qu'il  avait  ton]6ars  conservé  pour  l'Eglise  une 
docilité  et  une  soumission  de  petit  enfant,  et  ne  se  reprochait  aucune  dea 
erreurs  qu*on  avait  voulu  lui  imputer.  »  Ces  paroles ,  qui  étonneraient  un 
iectear  inattentif  ou  incomplètement  instruit ,  s'eipUquent  d'elles-mêmes , 
surtout  sprte  la  déclaration  du  pape  •  admettant  l'innocence  de  la  doctrine 
et  par  conséquent  de  l'intention,  et  ne  gardant  de  doute  que  pour  les  ezpree- 
sions  du  livre  qui  furent  en  elEèt  condamnées,  et  que  Fénelon  ne  chercha 
jamais  à  excuser  ni  à  expliquer.  On  sait  qu'il  avait  fait  don  à  la  cathédrale 
de  Cambrai  d*un  ostensoir  où  Ton  voyait  la  Foi  foulant  aux  pieds  dea  Uvres 
hérétiques,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  Maxiwiêê  des  Saints, 

(2)  Deuxième  lettre  à  l'archevêque  de  Paris,  n*  5. 


les  pi  as  grossiers  et  les  plus  ignorants*  Senlemenl  oeu-à  fcot 
des  raisonnements  sans  s'en  rendre  compte,  et  sont  moÎDs  en 
état  de  les  développer  après  les  avoir  faits  (4).  »— Pour  lui,  qui 
comprenait  toute  l'étendue  de  sa  doctrine  et  la  suivait  dans 
toutes  ses  applications,  il  ne  se  trompait  pas  sur  les  lieui  oi 
elle  devait  avoir  peu  de  prosélytes  :  «  C'est  le  pur  amour,  écri- 
vait-il en  souriant  à  madame  de  Grammont,  que  d'aimer  les 
gens  qui  ne  sont  plus  à  la  mode.  L'amour  intéressé  estcdoi 
de  la  cour  (2).  » 

Tout  homme,  qu'il  le  sache  ou  non,  a  donc  une  philoso]Aie 
et  agit  en  conséquence.  Celle  de  Fénelon  était,  croyons-noos, 
celle  qui  fait  les  héros  et  les  vrais  grands  hommes  (S).  L'hoih 
neur,  ce  côté  humain  de  la  vertu,  a  pour  principe  le  désinté- 
ressement, et  c'est  à  peine  s'il  lui  est  permis  de  demandera  la 
gloire  un  stérile  salaire.  «  Partout  oii  il  reste  une  chance  i  la 
fortune,  a  dit  quelqu'un  qui  s'y  connaissait  (4),  il  n'y  apoioi 
d'héroïsme  à  la  tenter.  Les  actions  magnanimes  sont  celles 
dont  le  résultat  prévu  est  le  malheur  et  la  mort.  »  La  religion 
moins  exigeante  promet  à  Thomme  la  plus  solide  des  récom- 
penses pour  prix  de  ses  efforts  vers  le  bien.  Tenu  d'admettre 
Tespérance  comme  une  vertu  obligatoire,  Fénelon  voulait  in 
moins  qu'elle  restât  à  son  rang  et  ne  se  fit  pas  envahissaole. 
Il  y  a  des  gens  qui  ne  voient  qu'elle^  et  pour  qui  elle  absorbe 
tout;  l'espérance  avec  eux  se  transforme  en  une  spéculatiuo 
qui  devient  grossière  à  force  d'être  exclusive.  C'est  ce  qui  sou- 
levait à  un  si  haut  point  les  répugnances  de  Fénelon  ;  c'estpour 
cela  qu  il  réclamait  la  prééminence  en  faveur  de  la  charité  et 
en  excluait  sévèrement  tout  motif  intéressé. 

Bossuet  craignait  sans  doute  l'excès  contraire  et  ^éne^^ 
ment,  le  quiétisme  de  la  volonté  retombant  sur  elle-même  faute 
d'excitations  suiBsantes;  mais  en  général  cen*estpas  deœ 

(1)  Deuxième  lettre  à  rarchevéque  de  Paris,  n*  5. 
(3)  Lettre  du  42  septembre  1697. 

(3)  t  Le  )  ur  amour  oous  inspire  non-seulement  de  baato  et  nobles  «flti- 
ments  pour  Dieu,  il  est  ftussi  la  source  de  tous  les  beaux  sentiments  homii* 
et  de  toutes  les  vertus  civiles.  »  {Entretiens  de  FénêUm,  recueillis  ptr  M.  de 
Ranisay.) 

(4)  Cli&teaubriand.  —  Article  du  Mereurê  :  JulUet  4807. 
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cdté  qu'il  est  nécessaire  de  peser;  Tintérêt  se  fait  assez  jour  de 
lui-même  dans  toutes  les  actions  humaines  (4). 

Fénelon  avait  donc  raison  de  placer  très-baut  le  mobile  de 
la  première  des  vertus,  et  par  là  de  donner  le  ton  à  toutes  les 
autres  (2).  Il  établissait  ainsi  pleinement  la  notion  de  ce  que 
nous  oserons  appeler  V honneur  chrétien^  cet  idéal  de  la  vertu, 
qui  seul  faitThonnête  homme  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot, 
supérieur  è  l'honneur  humain,  grâce  au  frein  religieux  qui 
le  préserve  de  tout  écart,  et  se  distinguant  par-dessus  tout  de 
cette  obéissance  littérale  à  la  loi,  laquelle  ne  se  concilie  que 
trop  souvent  avec  la  médiocrité  du  cœur.  «  Ce  n'est  pas  le  sang 
versé  qui  fait  le  martyre,  disait  un  père  ;  c'est  la  cause.  »  Le 
vrai  sens  de  nos  actions  est  dans  le  motif  qui  les  inspire,  et  si 
ce  motif  n'est  pas  très-élevé,  les  actions,  quoique  contenues 
dans  les  limites  de  la  règle,  s'abaissent  progressivement  au 
point  de  se  confondre  avec  les  lâchetés  voisines  du  vice. 

Il  est  une  épreuve  infaillible  pour  apprécier  la  valeur  d'une 
doctrine  et  d'une  école,  c'est  de  les  juger,  non  pas  d'après  les 
maîtres  presque  toujours  éminents  et  soutenus  par  leur  propre 
mérite,  mais  d'après  les  hommes  qu'elles  produisent  et  les  élèves 
qui  en  sortent  Que  Ton  compare  les  amis  de  Fénelon  et  l'entou- 
rage de  Bossuet  :  l'angélique  candeur,  les  douces  et  charman- 
tes vertus  de  l'abbé  de  Langeron,  et  de  l'abbé  de  Chantérac 
qui  mourut  de  chagrin  sept  mois  après  1^  perte  qui  lui  avait 
brisé  le  cœur,  —  que  Ton  compare  la  délicatesse  de  ces  âmes 
d'élite  avec  les  âpres  et  vulgaires  violences  de  l'abbé  Bossuet 

(1)  Si  cependant  comme  exemple  du  danger  possible  de  cette  doctrine ,  on 
voulait  objecter  le  duc  de  Bourgogne,  les  mélancolies,  les  dégoûts  et,  tran- 
chons le  mot ,  le  mysticisme  de  ses  premières  années,  il  n'y  aurait  qu'à  ré- 
péter ce  qui  a  déjà  été  dit,  que  c'était  1&  une  nature  à  part ,  que  s'il  y  avait 
eu  uD  moment  incertitude  et  déviation,  c*est  parce  que  la  pensée  du  maître 
avait  été  d*abord  incomplètement  aperçue,  que  lorsqu'elle  fut  embrassée  dans 
son  ensemble  et  dans  sa  grandeur,  elle  donna  ses  fruits  véritables,  et  qu'en 
définitive  do  cet  enseignement  et  de  ces  leçons  était  sorti  un  prince,  Tespoir 
de  sa  race  et  de  son  pays,  l'éternel  regret  de  ceux  qui  déplorent  les  malheurs 
de  l'une  et  de  Tantre. 

(3)  Tel  est  le  sens  textnel  du  XTII*  article  des  conférences  d*Issy,  qui  fut 
adopté  sur  la  proposition  de  Fénelon ,  et  auquel  Bossuet  lui-même  ne  put 
s  empêcher  de  souscrire  :  ■  Dans  la  vie  et  i'oraison  la  plus  parfaite  ,  tous  le? 
actes  des  vertus  chrétiennes  sont  unies  dans  la  seule  charité,  en  tant  qu'ele 
anime  toutes  les  vertus  et  en  commande  l'exercice.  * 
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qui  appelait  Fénelon  une  bête  féroce  et  se  jetait  avidement  sur 
la  succession  de  son  oncle,  et  du  grand  vicaire  Phdippeaux, 
Tauteur  de  la  relation  du  quiétisme»  lequel  voyant  qu*il  n'é- 
tait pas  au  nombre  des  légataires  de  Bossuet  «  ne  craignit  pas 
de  dire  que  ce  testament  déshonorait  M.  de  Meaux  I  (1]  » 

Mais  laissons  là  ces  petitesses  et  ces  misères  qui  n*accttseot 
que  trop  la  nécessité  d'arracber  l'homme  à  lui-même  et  de  le 
rappeler  incessamment  à  la  vérité  de  son  origine  et  de  sa  fio. 
A  Dieu  ne  plaise  surtout  que  nous  cherchions  à  jeter  une  om- 
bre sur  cette  noble  figure  de  Bossuet  que  personne  plus  que 
nous  ne  tient  en  admiration  et  en  respect  1  Nous  savons  quelle 
est  la  force  et  la  justesse  de  son  génie,  et  que  l'on  peut  presque 
toujours  appliquer  à  l'expression  de  sa  pensée  la  définition  do 
beau  :  c'est  la  splendeur  du  vrai  1  II  en  coûte  de  prononcer  le 
nom  de  ce  grand  homme,  sans  lui  payer  uniquement  le  tribut 
accoutumé  d'hommages  et  de  louanges;  mais  sur  le  terrain 
où  notre  sujet  nous  a  conduit,  comment  ne  pas  suivre  de  pré- 
férence le  disgracié  de  Cambrai?  Par  la  nature  et  letounle 
ses  idées,  celui-ci  doit  exercer  de  nos  jours  sur  oNlaines 
âmes  une  séduction  irrésistible  :  nous  retrouvons  en  lui  noif 
propre  histoire,  nos  espérances,  nos  infortunes,  et  ces  géoé- 
reuses  croyances  qui,  dans  son  cœur  comme  dans  les  nôtres, 
survivent  à  toutes  les  déceptions  et  à  toutes  les  misères. 

C'est  pour  avoir  tenu  un  grand  compte  de  la  dignité  bo- 
maine,  pour  s'être  toujours  adressé  aux  plus  nobles  fibres  de 
l'âme,  pour  avoir  eu  foi  dans  la  liberté  et  dans  ramour,  u^u! 
en  restant  fidèle  à  la  tradition  et  à  la  règle,  que  Fénelon  a 
conquis  cette  popularité  singulière,  qui  lui  est  venue  des  deux 
bouts  de  l'horizon  : 

J.-J.  Rousseau  disant  :  «  Si  j'avais-  vécu  de  son  temps, fui- 
rais demandé  à  être  son  laquais  avec  l'ambition  de  devenir  son 
valet  de  chambre  ;  » 

Voltaire  l'appelant  «  le  premier  des  hommes  dans  Fart  Je 
rendre  la  vertu  aimable;  » 

(i)  Mémoires  de  Tabbé  Le  Dieu.  Tome  m,  p.  90A« 
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Et  H.  de  Maistre  (qu'il  ne  nous  en  veuille  pas  trop  des  deux 
voisins  que  nous  lui  donnons),  proclamant  «  François  de 
Cambrai  le  meilleur  de  ses  amis.  » 

Des  suffrages  si  divers  et  si  opposés  ont  même  fait  craindre 
qu'il  n'y  eût  quelque  confusion.  On  s*est  dit  qu'une  admira- 
tion tellement  multiple  devait  avoir  ses  dupes,  et  qu'il  était 
impossible  d*être  loyalement  et  à  bon  droit  Tami  de  tout  le 
monde.  On  a  essayé  d'une  réaction,  elle  s'est  trouvée  impuis- 
sante et  le  charme  n'a  cessé  d'agir  (1).  C'est  qu'il  n'y  avait 
dans  ce  concert  ni  habileté  ni  surprise.  A  coup  sûr  Fénelon 
n'a  jamais  dissimulé  son  orthodoxie  pour  capter  la  bienveil- 
lance des  philosophes,  et  il  n'a  usé  d'aucun  manège  pour  se 
faire  pardonner  son  libéralisme  par  l'auteur  des  Soirées  de 
Saini-Pétersboury.  C'est  en  pleine  connaissance  de  cause  que 
le  grand  théoricien  de  l'autorité  lui  décerne  ce  magnifique 
hommage  : 

«  Voltaire  a  dit  :  L'aigle  de  Meaux,  le  cygne  de  Cambrai  ; 
on  peut  douter  que  l'expression  soit  juste  à  l'égard  du  second 
qui  avait  peut-être  dans  l'esprit  moins  de  flexibilité,  moins  de 


(1)  Fénelon  n'a  Jamais  été  mieax  jugé  et  mieux  compris,  il  n*a  jamais  été 
plus  magnifiquement  loué  que  par  le  P.  Gratry  dans  un  de  ses  récents  on« 
▼rages  : 

«  Contempler,  au  miUeudesgrandsgéniesdn  ivii^siècle,  cet  admirable  carac-> 
tère  intellectuel,  ses  parfaites  proportions,  sa  solide  attitude  dans  leTrai,plus 
abondant,  pluslomineux  que  Descartes  sur  la  théorie  des  idées  et  de  la  raison  ; 
plosetact,  sans  comparaison,  que Leibnilssnr  cellede  Tinfini;  évitant  lesamères 
tristesses  de  Pascal  qui  semble  maudire  la  nature,  ainsi  que  le  brillant  eicès 
de  Malebranche  qui  croit  que  notre  raison  naturelle  est  la  vue  môme  de  Dieu, 

«  .*•••  Plus  ?rai  que  Bossoet  sur  la  théorie  du  pouvoir  et  de  la  liberté,  et 
sur  la  grande  question  des  rapports  de  TEglise  à  TEtat  ;  saintement  animé 
d'an  pieux  et  généreux  espoir  dans  Tavenir  et  le  progrès  du  monde,  espoir  si 
rare  alors,  et  peut-être  si  rare  aujourd'hui  ;  admirable  par  sa  science  mysti- 
que, qu'il  enseigne  ft  Bossuet  Jour  par  jour.  Jusqu'à  faire  un  maître  accompli 
de  ce  sublime  élève  f  plus  aimable,  plus  attraysnt  que  tous  par  l'heureuse  pro- 
portion de  son  courage,  de  son  intelligence  et  de  sa  bonté;  le  seul  enfln  dont 
l'auréole,  après  celle  de  saint  Vincent  de  Paul,  soit  demeurée,  à  travers  deux 
siècles,  Tisihlc  h  tous  les  yeux:  contemplez  tous  ces  traits  de  la  parfaite  beauté 
humaine,  et  voyez  si  ces  glorieuses  prééminences  ne  semblent  pas  réaliser 
dans  Fénelon  le  mot  de  l'Evangile  :  t  Celui  qui  s'humilie  sera  élevé... 

•  En  tout,  11  conserve  cet  inappréciable  milieu  du  vrai,  et  comme  cette  voix 
humaine,  complète,  centrale,  dont  on  a  si  bien  dit:  «La  voix  de  Fénelon  n'est 
ni  voii  d'homme,  ni  yoix  de  femme,  mais,  comme  la  voix  de  la  sagesse,  elle 
n'a  pas  de  sexe  n.  »  —  (Dt  la  Connaissance  de  Dieu,) 

OPcaaéesdeJovbtrt. 


condescendance  et  plus  de  sévérité  que  l'autre.  Les  drconstao- 
ces  mirent  ces  deux  grands  personnages  en  regard  et  par  mal- 
heur ensuite  en  opposition.  Honneur  étemel  de  leur  siècle  et 
du  sacerdoce  français,  l'imagination  ne  les  sépare  plus  etilesi 
devenu  impossible  de  penser  à  eux  sans  les  comparer. 

«  Nul  homme  ne  fut  jamais  plus  maître  de  lui-même  que 
Bossuet. ..  Parce  qu'il  sut  commander  à  son  zèle  et  que  surtout 
il  ne  lui  permit  jamais  de  se  montrer  au  dehors  sons  des  formes 
humaines,  il  est  devenu  l'homme  des  rois.  La  Majesté  se  mire 
et  s'admire  dans  l'impression  qu'elle  fait  sur  ce  grand  homme. 

«S'il  y  a  quelque  chose  de  piquant  pour  l'œil  d'un  obse^v^ 
teur,  c'est  de  placer  à  côté  de  ce  caractère  celui  de  FéoeloD* 
levant  la  tête  au  milieu  des  favoris  et  des  maîtresses ,  i  l'ai^f 
à  la  Cour  oii  il  se  croyait  chez  lui  et  fort  étranger  à  toute  sort; 
d'illusion...  Il  voyait  ce  que  personne  ne  pouvait  s'empêcher 
de  voir  :  des  peuples  haletants  sous  le  poids  des  impots,  de? 
guerres  interminables,  l'ivresse  de  l'orgueil,  le  délire  da  pou- 
voir, les  lois  fondamentales  de  la  Monarchie  mises  sods  les 
pieds  do  la  licence  presque  couronnée...  Alors  le  zèle  qui  dé- 
vorait le  grand  archevêque  savait  à  peine  se  contenir.  Hounot 
de  douleur,  ne  voyant  plus  de  remède  pour  les  contemporaios 
et  courant  au  secours  de  la  postérité,  il  ranimait  les  morts,  il 
demandait  à  l'allégorie  ses  voiles,  à  la  mythologie  ses  heureuses 
fictions;  il  épuisait  tous  les  artifices  du  talent  pour  iostniin? 
la  souveraineté  future,  sans  blesser  celle  qu'il  aimait  teDJ^^ 
ment,  en  pleurant  sur  elle....  Cependant  qu'est-il  arriTC?Ce 
grand  et  aimable  génie  paie  encore  aujourd'hui  les  efforts  qui! 
fit,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  pour  le  bonheur  des  rois,  eocoK 
plus  que  pour  celui  des  peuples.  L'oreille  superbe  de  l'autorii^ 
redoute  encore  la  pénétrante  douceur  des  vérités  prononcée» 
par  cette  Minerve  envoyée  sous  la  figure  de  Mentor;  et  p^ 
s'en  faut  que  dans  les  cours  Fénelon  ne  passe  pour  un  répo- 
blicain.  C'est  en  vain  qu'on  pourrait  s'en  flatter  :  jamais  on  d'j 
saura  distinguer  la  voix  du  respect  qui  gémit»  de  celle  deTio- 
dace  qui  blasphème  (1).  » 

(i)  M.  de  MaUtre,  De  VÉgiiêC  gallicane.  Livre  iij  ebap.  hl 
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Ainsi  grâce  i  Pénelon,  voilà  M.  de  Maistre  réconcilié  avec 
la  liberté  et  en  parlant  le  plus  fier  langage.  Il  ne  s'est  pas 
trompé  du  moins  sur  la  différence  de  caractère,  sur  la  trempe 
d'esprit  si  diverse  des  deux  grands  rivaux.  Prêtre  et  écrivain, 
le  type  même  de  l'éloquence,  Bossuet  est  tout  entier  dans  ses 
ouvrages.  En  Fénelon,  l'homme  est  supérieur  à  l'écrivain;  on 
sent  une  nature  dont  la  richesse  et  l'ampleur  ne  se  sont  pas 
déployées  tout  entières.  Bossuet,  dont  le  coup  d'œil  a  embrassé 
la  succession  des  siècles  écoulés,  s'arrête  au  pied  du  trône  de 
Louis  XIY  et  ne  va  pas  au  delà  ;  la  Monarchie  du  grand  roi 
reste  pour  lui  le  modèle  immuable  des  gouvernements.  Féne- 
lon pressent  les  besoins  des  temps  nouveaux,  tout  en  tenant 
compte  du  passé.  Il  ne  veut  pas  rompre  avec  la  tradition,  il 
veut  la  reprendre  au  contraire  et  la  concilier  avec  un  avenir 
dont  il  entrevoit  déjà  les  orages.  Il  entend  le  murmure  prochain 
des  révolutions,  et  il  voudrait  les  vaincre  d'avance  par  la  jus- 
tice et  l'ordre  en  toutes  choses.  C'est  là  son  ambition,  sa  témérité 
si  Pon  veut,  dans  tous  les  cas  son  originalité,  et  selon  nous  sa 
grandeur. 

Ceux  qui  ont  prétendu  assimiler  les  principes  politiques  de 
ces  deux  hommes  se  sont,  à  notre  sens,  mépris  étrangement. 
Sans  doute  dans  ses  nombreux  écrits  composés  à  des  points  de 
vue  très-différents,  Fénelon  n'a  pas  toujours  formulé  ses  idées 
avec  la  même  précision.  Il  montre  habituellement  un  grand 
respect  pour  Pautoriié,  n'admet  en  aucun  cas  le  droit  d'insur^ 
rection,  et  signale  au  besoin  les  inconvénients  et  les  dangers 
de  la  liberté  ;  tout  cela  ne  contredit  en  rien  les  autres  parties 
de  sa  doctrine.  De  quelques  passages  de  VEssai  $ur  le  goth 
temement  civile  souvenir  plus  ou  moins  fidèle  de  ses  entre- 
tiens avec  le  chevalier  de  Ramsay,  Ton  a  voulu  induire  que  ses 
sentiments  politiques  ne  s'éloignaient  guère  de  ceux  de  Bos- 
suet; il  faut  pourtant  le  constater,  Fénelon  n'a  jamais  eu  le 
moindre  penchant,  non-seulement  pour  le  pouvoir  arbitraire, 
mais  même  pour  la  royauté  absolue,  telle  qu'elle  est  définie  et 
expliquée  dans  la  Politique  tirée  de  F  Écriture  Sainte.  Il  est 
d'une  famille  d'esprits  et  d'une  école  toutes  différentes.  Le  dis- 
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sentiment  qui  éclata  sur  le  terrain  de  la  théologie  entre  les 
deux  antagonistes  eût  été  plus  tranché  encore  sur  celai  de  la 
politique,  si  Toccasion  s'en  était  présentée;  et  ce  n'était  peut- 
être  pas  sans  un  certain  pressentiment  de  ses  prochaines  dis- 
grâces que  le  précepteur  du  duc  de  Bourgogne  faisait  dire 
Socrate  par  Alcibiade  :  «  Je  vois  bien  qu'Anytus  n'a  pas  ( 
tort  de  vous  faire  boire  un  peu  de  ciguë,  et  qu'on  devait  encore 
plus  craindre  votre  politique  que  votre  nouvelle  religion.  » 

Quelle  était  au  juste  cette  politique?  Avant  d'examiner  les 
idées  de  Fénelon  dans  leur  application  positive,  il  convient  de 
les  considérer  dans  leur  ensemble  et  leur  généralité.  Mainte- 
nant que  Ton  connaît  l'homme  et  sa  philosophie,  qu'on  lavo 
épris  de  l'idéal  et  du  pur  amour^  mais  qu'on  le  sait  en  mm 
temps  élève  de  Descartes  et  partisan  des  idées  claires^  on  con- 
cevra facilement  quelle  doit  être  sa  politique.  Elle  sera  à  la 
fois  élevée  et  raisonnable,  généreuse  et  positive.  Il  n'a  garde 
d'oublier  que  la  charité  est  aussi  l'amour  du  prochain.  Il  a 
pour  l'humanité  une  tendresse  profonde;  il  veut  pour  elle  le 
bonheur,  et  il  croit  que  le  bonheur  est  dans  la  paix.  Maiscetie 
paix  n'est  point  celle  que  donne  la  servitude  ;  ce  n'est  pas  le 
relâchement  et  la  torpeur  des  facultés  de  l'âme,  c'est  la  paii 
que  Gicéron  appelle  une  liberté  tranquille  :  l'activité  hu- 
maine se  conciliant  avec  l'accomplissement  de  tous  les  devoir 
s'appuyant  sur  le  respect,  et,  au  besoin^  sur  une  honnête  re- 
vendication de  tous  les  droits. 

Ces  principes  sont  déjà  ceux  du  Télémaque,  non  pas  que  le 
Télémaque  soit  un  cours  de  politique  proprement  dit,  et  que  la 
constitution  de  Salente  puisse  avoir  dans  la  pensée  de  l'aulenr 
le  moindre  rapport  avec  la  constitution  française.  Le  Télénii- 
que  est  un  poëme  et  si  Ton  veut  une  philosophie.  On  y  ape^ 
çoit  les  germes  propres  à  Tructifier  dans  d'autres  sols;  mé 
tout  ce  qui,  dans  ce  monde  imaginaire,  a  revêtu  un  corps  et 
un  caractère  déterminés,  tout  ce  qui  par  la  forme  et  la  couleor 
appartient  exclusivement  à  l'antiquité,  n'est  pas  transportable 
dans  les  temps  modernes.  Cela  est  évident,  et  il  y  aurait  m 
suprême  injustice  à  ne  pas  faire  dans  cette  œuvre  le  départ  d^^^ 
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Térilës  étemelles,  et  des  fictions  passagères»  des  pensées  du  phi- 
losophe et  des  jeux  du  poète.  Dans  cette  charmante  Odyssée, 
moins  nai?e  et  plus  sérieuse  que  son  aînée,  ne  nous  attachons 
donc  qu'à  ces  grandes  maximes,  qui  sont  la  source  et  l'essence 
de  tout  ce  que  Fénelon  a  écrit  sur  la  politique,  la  préface  des 
Plans  de  gouvernement  ^  sa  Déclaration  des  droits  : 

€  Heureux,  disait  Mentor,  le  peuple  qui  est  conduit  par  un 
sage  roi.  Il  est  dans  l'abondance,  il  vit  heureux  et  aime  celui  à 
qui  il  doit  tout  son  bonheur...  Aimez  vos  peuples  comme  vos  en- 
fants ;  goûtez  le  plaisir  d'être  aimé  d'eux,  et  faites  qu'ils  ne 
puissent  jamais  sentir  la  paix  et  la  joie,  sans  se  ressouvenir 
que  c'est  un  bon  roi  qui  leur  a  fait  ces  riches  présents  (4). 

«  Le  roi  peut  tout  sur  les  peuples  ;  mais  les  lois  peuvent 
tout  sur  lui...  Les  lois  lui  confient  les  peuples  comme  le  plus 
précieux  de  tous  les  dépôts,  à  condition  qu'il  sera  le  père  de 
ses  sujets.  Elles  veulent  qu'un  seul  homme  serve  par  sa  sa- 
gesse et  sa  modération  à  la  félicité  de  tant  d'hommes,  et  non  pas 
que  tant  d'hommes  servent,  par  leur  misère  et  leur  servitude 
lâche,  à  flatter  l'orgueil  et  la  mollesse  d'un  seul  homme  (2). 

«  Quand  les  rois  s'accoutument  à  ne  connaître  plus  d'autres 
lois  que  leurs  volontés  absolues  et  qu'ils  ne  mettent  plus  de 
frein  à  leurs  passions,  ils  peuvent  tout.  Mais  à  force  de  tout 
pouvoir,  ils  sapent  les  fondements  de  leur  puissance;  ils  n'ont 
plus  de  règle  certaine  ni  de  maximes  de  gouvernement;  cha- 
cun à  l'envi  les  flatte;  ils  n'ont  plus  de  peuples,  il  ne  leur 
reste  que  des  esclaves,  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour. 
Qui  leur  dira  la  vérité?  Qui  donnera  des  bornes  à  ce  torrent? 
Tout  cède  ;  les  sages  s'enfuient,  se  cachent  et  gémissent.  Il  n'y 
a  qu'une  révolution  soudaine  et  violente  qui  puisse  ramener 
dans  son  cours  naturel  cette  puissance  débordée.  Souvent 
même  le  coup  qui  pourrait  la  modérer  l'abat  sans  ressource. 
Rien  ne  menace  tant  d'une  chute  funeste  qu'une  autorité  qu'on 
pousse  trop  loin.  Elle  est  semblable  à  un  arc  trop  tendu,  qui 


(i)  TéUwuufw.  Ut.  11. 
(2)  U.  LiT.  V. 
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se  rompt  enfin  tout  à  coup,  si  on  ne  le  relâche  :  mais  qui  eske 
qui  osera  le  relâcher  (1)  ?  » 

Les  mêmes  principes  se  retrouyent  dans  les  Dialogws  des 
Morts.  Socrate  trace  en  ces  termes  la  double  limite  d*Qne  li- 
berté raisonnable  :  «  Un  peuple  gâté  par  une  liberté  trop  ex- 
cessive est  le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans  ;  ainsi  IV 
narchie  n'est  le  comble  des  maux  qu*à  cause  qu'elle  est  le  plus 
extrême  despotisme.  La  populace  soulevée  contre  les  lois  est  le 
plus  insolent  de  tous  les  maîtres.  Mais  il  faut  un  milieu.  Ce 
milieu  est  qu'un  peuple  ait  des  lois  écrites,  toujours  consta- 
tes et  consacrées  par  toute  la  nation  ;  qu^elles  soient  ao-dessos 
de  tout;  que  ceux  qui  gouvernent  n'aient  d'autorité  que  pir 
elles;  qu'ils  puissent  tout  pour  le  bien  etsuivant  leslois;  qu'ils 
ne  puissent  rien  contre  les  lois  pour  autoriser  le  mal  (3).  > 

Hais  ce  n^est  pas  assez  d'établir  les  véritables  règles  de  la 
liberté  :  Fénelon  poursuit  le  despotisme  jusque  dans  ses  der- 
niers retranchements,  démasque  sa  plus  habituelle  maDmvre, 
et  lui  enlève  son  plus  spécieux  prétexte.  Yoici  comment  SoIod 
répond  à  Pisistrate  qui,  pour  justifier  son  usurpation,  allé- 
guait, lui  aussi,  que  «  le  peuple  trop  libre  est  le  plus  insnp- 
portable  de  tous  les  tyrans.  »  «  Il  fallait,  dit  le  sage  d'Athènes, 
il  fallait  m'aider  à  modérer  la  liberté  du  peuple  en  établissant 
mes  lois,  et  non  pas  renverser  les  lois  pour  tyranniser  le  pea* 
pie.  Tu  as  fait  comme  un  père,  qui,  pour  rendre  son  fils  mo- 
déré et  docile,  le  vendrait  pour  lui  faire  passer  sa  vie  dansFei- 
clavage  (3).  »  —  Nobles  et  profondes  paroles,  étemelle  oob- 
damnation  de  tous  ces  ambitieux  qui  ne  savent  sanicr  les 
peuples  qu*à  la  condition  de  les  dégrader  I 

«  Et  propter  tritam  vivendi  ptrfUre  emua*.  » 

Non  content  de  ces  préceptes  généraux,  de  ces  allnsioBS 
poétiques  et  historiques,  Fénelon  avait  consigné  dans  un  trwA 
à  part,  et  sous  la  forme  la  plus  vive  et  la  plus  directOi  l'exposé 

(i)   TéUmaqui.  Liv.  Xfiii. 

(S)  DialoguM  du  Mari*.  Socrftte  et  Alcibiido. 

W      id.  Solon  et  Pisiitrtte. 
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des  devoirs  de  la  royanté.  C'est  cet  Examen  de  eonscienee  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  qui  n'avait  eu  après  la  mort  de  Louis 
XIV  qu'une  publicilé  fort  restreinte,  et  dont  Louis  XVI  or^ 
donna  la  réimpression  à  son  avènement  au  trône:  «  Comme 
je  suis  résolu,  dit-il  à  l'abbé  Soldini ,  de  remplir  tous  mes 
devoirs,  je  n'ai  pas  d'intérêt  de  faire  mystère  au  public  d'un 
aussi  bon  livre;  il  serait  fâcheux  pour  mes  successeurs  qu'il 
vînt  à  se  perdre.  »  Le  cœur  se  serre  quand  on  songe  à  la  ré- 
compense qui  paya  de  si  généreuses  et  si  touchantes  inten- 
tions. Mais  il  était  trop  tard  ;  Louis  XVI  était  Tarrière-petit-fils 
du  duc  de  Bourgogne  :  on  sait  comment  avait  été  rempli  l'in- 
tervalle. 

Voici  quelques-uns  des  articles  de  cet  Examen  de  con- 
science; les  questions  du  présent  commencent  à  être  touchées 
de  plus  près  : 

«  Avez-vous  cherché  à  connaître,  sans  vous  flatter,  quelles 
sont  les  bornes  de  votre  autorité?  Savez-vous  par  quelles  for- 
mes le  royaume  s'est  gouverné  sous  les  diverses  races;  ce  que 
c'était  que  les  anciens  parlements  et  les  États-Généraux  qui 
leur  ont  succédé  ;  ce  que  c'est  que  l'anarchie;  ce  que  c'est  que 
la  puissance  arbitraire,  et  ce  que  c'est  que  la  royauté  réglée 
par  les  lois,  milieu  entre  les  deux  extrémités  ? 

«  Autrefois  le  roi  ne  prenait  jamais  rien  sur  les  peuples  par 
sa  seule  autorité.  Celait  le  parlement,  c'est-à-dire  l'assemblée 
de  la  nation,  qui  lui  accordait  les  fonds  nécessaires  pour  les 
besoins  extraordinaires  de  l'État.  Hors  de  ce  cas,  il  vivait  de 
soD  domaine.  Qu^est-ce  qui  a  changé  cet  ordre,  sinon  l'autorité 
absolue  que  les  rois  ont  prise? 

«  N'avez-vous  rien  ôié  à  aucun  de  vos  sujets  par  pure  auto- 
rité et  contre  les  règles?  L'avez-vous  dédommagé,  comme  un 
particulier  l'aurait  fait,  quand  vous  avez  pris  sa  maison,  ou 
enfermé  son  champ  dans  votre  parc,  ou  supprimé  sa  charge 
on  éteint  sa  rente? 

«  N'avez-vous  point  multiplié  les  charges  et  offices  pour  ti- 
rer de  leur  création  de  nouvelles  sommes  ?  De  telles  créations 
ruinent  la  bonne  police  de  l'État,  rendent  la  justice  de  plas  en 
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plus  vénale  et  sa  réforme  de  plus  en  plus  impraticable,  et  obè- 
rent toute  la  nation;  car  ces  créations  deriennent  des  espèces 
de  dettes  de  la  nation  entière. 

«  N'avez-vous  point  toléré  des  enrôlements  qui  ne  fassent 
pas  vérilablement  libres?  11  est  vrai  que  les  peuples  se  doivent 
à  la  défense  de  l'État.  Il  faudrait  qu'on  choisît  en  chaque  vil- 
lage les  jeunes  hommes  dont  Tabsence  ne  nuirait  en  rien  ni  aa 
labourage  ni  au  commerce;  mais  il  faudrait  une  fidélité  invio- 
lable à  leur  donner  congé  après  un  petit  nombre  d'années  de 
service,  en  sorte  que  d*autres  vinssent  les  relever  et  servir  à  leur 
tour. 

«  Avez-vous  eu  soin  de  faire  délivrer  chaque  galérien,  d'a- 
bord après  le  terme  réglé  par  la  justice  pour  sa  ponition  T 
L*état  de  ces  hommes  est  affreux,  rien  n'est  plus  inhumain  que 
de  le  prolonger  au  delà  du  terme. 

«  N'avez-vous  point  trop  répandu  de  bienfaits  sur  vos  mi- 
nistres, sur  vos  favoris  et  sur  leurs  créatures,  pendant  que  vous 
avez  laissé  languir  dans  le  besoin  des  personnes  de  mérite... 
En  ne  comptant  pour  rien  dans  le  choix  des  hommes  ni  la  vertu 
ni  les  talents,  c'est  a  tout  votre  État  que  vous  faites  une  injos- 
tice  irréparable...  Renvoyez  vos  courtisans  passer  quelques  an- 
nées dans  leur  terres  ;  montrez-leur  que  vous  n'esUmes  que 
ceux  qui  vivent  avec  règle  et  qui  gouvernent  bien  leur» 
affaires  ;  témoignez  du  mépris  pour  ceux  qui  se  ruinent  folle- 
ment. Par  là  vous  leur  ferez  plus  de  bien,  sans  qu'il  en  coûtf 
un  sou  ni  à  vous  ni  à  vos  peuples,  que  si  vous  leur  prodiguiez 
tout  le  bien  public. 

«  Les  États  voisins  les  uns  des  autres  ne  sont  pas  seulement 
obligés  à  se  traiter  mutuellement,  selon  les  règles  de  la  justice  et 
de  la  bonne  foi  ;  ils  doivent  encore,  pour  leur  sûreté  particulier? 
autant  que  pour  l'intérêt  commun,  faire  une  espèce  de  sociê;c 
et  de  république  générale...  Tout  ce  qui  renverse  l'équilibre  et 
qui  donne  le  coup  décisif  pour  la  Monarchie  universelle,  ne 
peut  être  juste...  Quand  une  puissance  monte  à  un  point  que 
toutes  les  puissances  voisines  ne  peuvent  plus  lui  résister,  elles 
sont  en  droit  de  se  liguer  pour  prévenir  cet  accroisseiDeDU 
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après  lequel  il  ne  serait  plus  temps  de  défendre  la  liberté  corn- 
muoe.  j» 

Tels  étaient  les  conseils  que  donnait  Pénelon  au  duc  de 
Bourgogne.  On  sait  si  l'âme  du  prince  répondait  à  de  pareils 
enseignements  ;  on  a  vu  dans  ses  écrits  ce  même  amour  de 
Tordre  et  de  la  règle.  Les  pensées  du  disciple  se  confondent 
plus  d'une  fois  avec  celles  du  maître;  elles  émanent  de  la 
même  source  :  un  esprit  juste  et  un  grand  cœur. 

Entraîné  par  son  propre  génie  dans  la  voie  des  réformes,  Fé- 
nelon  n'y  était  d'ailleurs  que  trop  naturellement  poussé  par 
le  spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Placé  à  l'extrême  fron- 
tière, du  coté  précisément  où  TEurope  coalisée  pesait  sur  la 
France,  et  faisait  brèche  déjà  sur  son  territoire  dévasté,  témoin 
des  malheurs.de  nos  armes  et  de  la  détresse  des  peuples,  son 
patriotisme  était  en  proie  à  de  mortelles  angoisses*  Ces  impres- 
sions avaient  pénétré  jusqu'à  Versailles;  au  sein  même  de  la 
cour,  de  vives  alarmes  se  manifestèrent.  Nous  avons  vu  les 
sombres  préoccupations  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne, et  à  quel  point  elles  étaient  partagées  par  madame  de 
Maintenon.  Louis  XIV  renfermait  les  siennes  dans  son  âme  de 
roi^  mais  ne  les  ressentait  pas  moins.  Pour  juger  les  plans  et 
les  vues  de  Fénelon  dans  leurs  applications  pratiques,  il  faut 
se  faire  une  idée  exacte  de  Tétat  du  royaume  à  cette  époque. 


CHAPITRE  XII. 


ÉTAT  DE  LA  FRANGE  PENDANT  LA  DERNIÈRE  MOITIÉ  BU 
RÉGNE  DE  LOUIS  XIV.  MÉMOIRES  DE  FÉNELON  SUB  U 
GUERRE  DE  LA  SUCCESSION  D'eSPAGNE.  IL  DEMAND! 
QUE  LE  ROI  CONSULTE  DES  NOTABLES.  ANALOGIE  D! 
CETTE   SITUATION   AVEC   CELLE  DE   18Î3.    M.   UIKÉ. 


C'est  une  vérité  incontestable  que  la  France  était  déjà  épai- 
sée  et  succombait  au  poids  de  la  guerre  qui  se  termina  par  li 
paix  de  Ryswick.  En  parcourant  l'enquête  demandée  parle 
duc  de  Bourgogne  aux  intendants,  précisément  à  cette  date  àt 
4697,  on  recueille  de  tous  côtés  le  témoignage  non  équivoque 
de  la  misère  des  peuples.  Les  représentants  les  plus  directes 
de  l'autorité  royale  ne  craignent  pas  de  mettre  la  guerre  ao 
premier  rang  des  causes  qui  ont  jeté  la  nation  dans  cet  é!at 
d'accablement. 

Une  partie  au  moins  de  cette  enquête  avait  nécessairement 
passé  sous  les  yeux  de  Fénelon  (1  ).  On  peut  se  faire  une  idée  Je 
son  émotion,  lorsqu'il  entendait  retentir  ainsi  l'écho  des  gémir 
sements  populaires,  lorsqu'il  lisait  dans  le  mémoire  de  rioteo- 
dant  de  la  généralité  de  Rouen  :  «  Les  charges  de  la  dernière 
guerre  ont  réduit  le  peuple  à  un  état  de  misère  qui  fait  com- 
passion, puisque  de  700,000  âmes  dont  la  généralité  éuit 
composée,  s'il  en  reste  ce  nombre,  on  peut  assurer  qu'il  n  y  en 
a  pas  60,000  qui  mangent  du  pain  à  leur  aise  et  qui  coucbeQ' 


(i)  Fénelon  quitta  la  coar  an  mois  d*août  1697.  Une  partie  dei  ménoira 
des  intendants  porte  la  date  de  cette  année;  il  est  naturel  de  supposer  g^* 
Fénelon  en  avait  eu  déjà  connaissance  et  qa*il  dut  môme  avoir  commanio- 
tion  de  la  auite  de  ce  travail  par  rintermédiiira  de  M,  de  BeauTiUiers. 
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autrement  que  sur  la  paille.  » —  L'intendant  d'Alen^n  disait 
à  son  tour  :  «  Le  nombre  du  peuple  est  considérablement  di* 
ininué  par  la  retraite  des  huguenots,  la  mortalité,  la  misère  et 
les  milices;  les  villes  sont  presque  abandonnées,  la  moitié  des 
maisons  périt  faute  de  réparation  et  d'entretien,  et  la  pauvreté 
répand  partout  une  tristesse  et  une  férocité  qui  surprennent.  » 
Les  mêmes  plaintes  se  reproduisent  dans  la  plupart  des  mé- 
moires (1).  Enfin  au  moment  où  Fénelon  allait  définitive- 
ment prendre  possession  de  son  diocèse  pour  n'en  plus  sor- 
tir, voici  dans  quel  état  il  allait  trouver  ces  belles  contrées 
de  la  Flandre,  suivant  le  rapport  de  leur  intendant:  «  Les 
charges  de  toute  espèce  qui  pèsent  en  si  grand  nombre  sur  cette 
province,  jointes  à  celles  que  le  voisinage  des  grandes  armées 
lui  a  procurées,  l'ont  tellement  épuisée  que  les  propriétaires 
de  terrea  ont  payé,  année  commune,  les  deux  tiers  de  ce  qu'elles 
valent,  et  que  les  propriétaires  dont  les  biens  sont  affermés 
n'ont  pas  tiré  le  dixième  de  leurs  revenus.  »  —  Ne  diraitron 
pas  que  ce  sont  là  les  pièces  justificatives  du  Télémaque?  Les 
intendants  de  Louis  XIV  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  devenaient 
les  inspirateurs  de  ces  protestations  contre  la  guerre  et  l'esprit 
de  conquête,  qui  s'échappent  à  tout  moment  de  la  bouche  de 
Mentor. 

Et  pourtant  cette  situation  de  la  France,  en  1697,  n'était  rien 
en  comparaison  de  la  détresse  effroyable  des  dernières  années 
de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  On  ne  peut  sonder 
Tabîme  de  douleur  qu'ouvrit  le  cruel  hiver  de  1709:  une  fa- 
mine véritable  venant  s'ajouter  aux  calamités  d'une  invasion 
imminente,  les  finances  détruites,  toutes  les  ressources  anéan- 
ties, le  roi  envoyant  sa  propre  vaisselle  à  la  Monnaie,  et  ordon- 
nant à  tous  ceux  qui  l'entouraient  de  l'imiter  I ...  «  Plusieurs 
familles  à  Versailles  même  se  nourrirent  de  pain  d'avoine: 
Madame  de  Maintenon  en  donna  l'exemple  (2).  »  «  Notre  Cour 
est  toujours  fort  triste,  écrivait-elle  alors  (30  juillet  1 709);  dans 

(i)  Voyei  les  mémoires  des  intendants  d'Orléans,  de  Troyes,  de  Caen,  de 
La  Rochelle,  de  Tours,  de  Bourges,  de  Limoges,  du  BourboonaiSi  etc. 
(1)  VolUire,  Siè^Ude  Louii  XiV.  Cbap.  su. 
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co  salan^  où  l'on  ne  pariait  que  de  milliers  de  Iodîs  jeiés  sur 
one  carte,  de  carrosses,  de  cbeTanx,  on  ne  parie  plus  qoe  de 
blé,  d'oi^  et  d'avoine.  On  est  fort  occupé  du  soulagement  des 
peuples:  mais  jusqu'ici  ce  qu'on  fait  pour  eux  les  irrite » 

C'est  qu'en  effet  les  murmures  populaires  commençaient  à 
se  faire  entendre.  Monseigneur  retenant  de  Paris  aTait  été  plas 
d'une  fois  assailli  par  la  foule.  Louis  XIV  lui-même  entendit 
dans  son  propre  palais  de  Tiolentes  clameurs  et  ce  cri  sinbtre: 
du  pain  !  le  dernier  que  sa  race  devait  entendre  dans  ce  magni- 
fique Yersailles  I  Mais  ce  n'était  pas  cette  fois  le  mot  d'ordre  de 
la  révolution,  c'était  l'accent  sincère  et  désolé  de  la  faim....  Les 
mêmes  plaintes  se  reproduisaient  en  présence  du  roi,  sous  une 
forme  plus  respectueuse  et  non  moins  émouvante  :  «  A  Tun  dt's 
conseils  qu'il  présidait,  le  duc  de  Beauvilliers  fil  une  peinture 
si  touchante  de  l'état  où  la  France  était  réduite,  que  le  duc  de 
Bourgogne  en  versa  des  larmes,  et  tout  le  conseil  y  mêla  les 
siennes.  «  Une  scène  si  triste,  dit  le  marquis  de  Torcy,  serait 
«  difficile  à  décrire,  quand  même  il  serait  permis  de  révéler  le 
«  secret  de  ce  qu'elle  eut  de  plus  touchant.  »  Ce  secret  n'était 
que  celui  des  pleurs  qui  coulèrent  (1). 

a  Le  roi  éprouva  alors,  ajoute  M.  de  Torcy,  que  Tétat  d'nn 
monarque,  maître  absolu  d'un  grand  royaume,  n'est  pas  tou- 
jours l'état  le  plus  heureux  et  le  plus  à  souhaiter...  II  soutint 
un  changement  si  sensible  dans  sa  destinée,  avec  la  fermeté 
d'un  héros  et  la  soumission  parfaite  d'un  chrétien  aux  ordres 
de  la  Providence,  moins  touché  de  ses  peines  intérieures  que 
de  la  souffrance  de  ses  peuples,  toujours  occupé  des  moyens  de 
la  soulager  et  de  terminer  la  guerre.  A  peine  s'apercevait-on 
qu'il  se  fit  quelques  violences  pour  cacher  au  public  ses  senti- 
ments. Ils  étaient  en  effet  si  peu  connus  que  c'était  alors  une 
opinion  assez  commune  que,  plus  sensible  à  sa  gloire  qu'aux 
maux  de  son  royaume,  il  préférait  au  bien  de  la  paix  la  conserva- 
tion de  quelques  places  qu'il  avait  conquises  en  personne  (2)...  » 

Mais  enfin  avec  une  véritable  grandeur  d'âme  qui  l'honore 

(i)  Voltaire,  SièeU  de  LouU  XIV.  Ghap.  m. 
(?)  M^molfOT  du  marqnîs  de  Torcy,  !•  partie. 
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plusqne  ses  victoires  et  ses  succès  passés,  Loais  XIV  descendit 
aax  plus  douloureuses  concessions,  et  il  ne  craignit  pas  de 
mettre  la  nation  elle-même  dans  le  secret  de  ses  infortunes  ; 
rendant  ainsi  à  Topinion  un  hommage  public  qui  ne  devait 
pas  être  le  moindre  de  ses  sacrifices,  et  qu'il  sut  accomplir 
avec  cette  dignité  et  cette  noblesse  de  langage  qui  ne  l'aban- 
donnèrent jamais.  Il  écrivit  aux  gouverneurs  des  provinces  : 
«  L*espérance  d'une  paix  prochaine  était  si  généralement  ré- 
pandue dans  mon  royaume  que  je  crois  devoir  à  la  fidélité,  que 
mes  peuples  m'ont  témoignée  pendant  le  cours  de  mon  règne^ 
la  consolation  de  les  informer  des  raisons  qui  empêchent  en- 
core qu'ils  ne  jouissent  du  repos  que  j'avais  dessein  de  leur 
procurer.  »  Et  après  avoir  énuméré  les  tristes  conditions 
auxquelles  il  s'était  soumis  et  qui  n'avaient  pas  paru  suffisan- 
tes aux  alliés,  il  continuait  ainsi  :  «  Je  passe  sous  silence  les 
insinuations  qu'ils  m'ont  faites  de  joiudre  mes  forces  à  celles 
de  la  ligue  et  de  contraindre  le  roi  mon  petit-fils  à  descendre 
du  trône,  s'il  ne  consentait  pas  volontairement  à  vivre  désor- 
mais sans  États  et  à  se  réduire  à  la  simple  condition  d'un  par- 
ticulier. 11  est  contre  l'humanité  de  croire  qu'ils  aient  seulement 
eu  la  pensée  de  m'engager  à  former  avec  eux  une  pareille  al- 
liance. Mais  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne  soit 
pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour  mes  propres  enfants, 
quoique  je  partage  tous  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à 
des  sujets  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  toute  l'Europe 
que  je  désirais  sincèrement  de  les  faire  jouir  de  la  paix,  je  suis 
persuadé  qu'ils  s'opposeraient  eux-mêmes  à  la  recevoir  à  des 
conditions  égalements  contraires  à  la  justice  et  à  l'honneur  du 
nom  français...  » 

«  Dieu  voulait  humilier  le  roi  avant  que  de  réprimer  et  de 
châtier  l'orgueil  de  ses  ennemis.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime, 
dans  son  audace  toute  chrétienne,  le  fidèle  ministre  qui  diri- 
geait avec  une  courageuse  habileté  ces  cruelles  négociations, 
et  loin  de  s'enorgueillir  du  succès  qui  vint  enfin  les  couron- 
ner, il  n'y  voit  qu'une  raison  nouvelle  d'adorer  les  décrets  et 
les  bontés,  si  manifestes  cette  fois,  de  la  divine  Providence. 
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«  Qui  efit  dit  alors  que  les  prospérités  de  cette  àlliasoe  s 
formidable  étaieot  a  leur  dernier  période,  qne  malgré  les  ef- 
forts de  la  ligue  et  les  avantages  qu'elle  avait  remportés»  le 
petit-fils  de  Saint-Louis  serait  reconnu,  par  ses  ennemis  mêmes, 
monarque  et  possesseur  légitime  de  l'Espagne  et  des  Iodes  ?.•• 
Ces  révolutions  si  peu  attendues,  si  peu  apparentes  au  mois 
daoût  1710,  devaient  être  l'œuvre  du  doigt  de  Dieu.  Les  boo- 
mes  ne  pouvaient  se  flatter  que  leur  industrie  ou  leur  vaioa 
sagesse  dussent  préparer  et  conduire  de  si  grands  changements. 
Qui  les  aurait  annoncés  eût  passé  pour  visionnaire  (1).  » 

C  est  qu'en  effet,  dans  sa  modestie  touchante,  M.deTorcjs 
raison.  Cette  fin  heureuse  d'une  guerre  si  féconde  en  désastres 
fut  réellement  un  miracle,  et  on  conçoit  toutes  les  angoisses  de 
ceux  qui  n'osaient  pas  le  prévoir,  qui  ne  pouvaient  pas  rai* 
sonnablemenl  l'espérer. 

Fénelon  avait  envoyé  au  duc  deChevreuse  plusieurs  Mémoires 
dont  la  conclusion  toujours  plus  pressante  était  Invariablemâit: 
la  paix.  11  s'arrêtait  cependant,  lui  aussi,  devant  deux  condi- 
tions inacceptables  :  1®  La  faculté  laissée  aux  ennemis  de  tn- 
verser  la  France  en  corps  d'armée  pour  se  rendre  eo  Espagne  : 
«  Il  vaut  mieux  périr,  »  disait-il  ;  2°  La  guerre  faite  par  le  roi  i 
son  petit-fils,  «  extrémité  odieuse  et  déshonorante  à  laquelleil 
était  impossible  de  se  soumettre.  »  Ainsi  son  opinion  ue  sem- 
blait pas  différer  de  celle  de  Louis  XIY  ;  l'un  et  Tautre  voa« 
laient  la  paix,  et  il  était  deux  conditions  qu'ils  repoussaient 
également.  Il  y  avait  cependant  une  nuance  qui  suffisait  i  éis* 
blir  un  dissentiment  véritable.  Tout  en  admettant  que  le  roi  ne 
pouvait  employer  la  force  contre  son  pelit*fils,  «  quMl  ue  sV 
gissait  point  de  le  vaincre  ni  de  le  forcer  à  souffrir  l'injustice,! 
Fénelon  pensait  qu'on  devait,  qu'on  pouvait  «  le  persuader  et 
persuader  la  nation  espagnole,  »  en  un  mot  que  la  retraite 
volontaire  de  Philippe  V  était  le  seul  moyen  honorable  it 
dénouer  tant  d'inextricables  difficultés,  et  de  fermer  un 
abîme  où  la  France  elle-même  courait  risque  de  s'engloutir. 

(i)  Mémoireft  du  marquis  de  Torcy,  S*  partie» 
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Lottia  Xlt,  dui  le  fond  d«  don  âmè  de  père  et  de  ni,  n'$M\ 

probablement  pas  jasque-Ià;  salis  doute  il  ne  lot  déplaisait 
point  de  trouver  des  impossibilités  à  une  résignation  aussi  com- 
plète, et  de  garder  jusqu'à  la  fin  une  chance,  si  téméraire,  ai 
périlleuse  qu'elle  fût.  Qui  oserait  blâmer  ce  reste  de  foi  dans  la 
fortune,  puisqu'on  définitive  l'événement  lui  a  donné  raison  et 
que  la  France  en  a  proGté? 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  la  pensée  de  Fénelott 
s'éloignait  bien  autrement  de  celle  de  Louis  XIY.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  conditions  de  la  paix;— la  manière  de  Tob^ 
tenir,  la  nécessité  de  remonter  aux  causes  qui  avaient  produit 
cette  situation  désespérée  et  de  trouver  les  moyens  d'en  empê-- 
cher  le  retour,  un  remède  pour  le  présent  qui  pût  être  un  pré* 
servatif  pour  Pavenir,  c'est  là  surtout  ce  qui  préoccupait  Fé* 
nelon  et  lui  inspirait  des  desseins,  auxquels  le  roi  aurait 
répugné  de  tout  l'instinct  de  sa  nature,  de  toute  la  force  de  ses 
habitudes  et  de  ses  convictions. 

Fénelon  écrivait  alors  : 

Cl  Pour  juger  des  partis  à  prendre,  il  faudrait  embrasser 
dans  un  examen  général  toutes  les  différentes  parties  du  gou« 
vernement,  tout  l'argent  du  royaume,  toutes  les  dettes  du  roi» 
les  causes  de  la  chute  du  crédit,  les  sources  du  commerce,  l'é* 
tat  des  revenus  royaux,  le  nombre  des  peuples  non  nécessaires 
au  labourage  et  aux  arts,  dont  on  ne  peut  se  passer,  l'état  des 
officiers  qu'on  ne  paie  point,  le  degré  d'épuisement  de  chaque 
province  et  la  disposition  où  les  espritsy  sont...  Pour  moi  si  je 
prenais  la  liberté  de  juger  de  l'état  de  la  France  par  les  moN 
ceaux  de  gouvernement  que  j'entrevois  sur  cette  frontière,  je 
conclurais  que  c'est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore 
de  l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné  et  qui  achèvera  de  se 
briser  au  premier  choc.  Je  serais  tenté  de  croire  que  notre  plus 
grand  mal  est  que  personne  ne  voit  le  fond  de  notre  état  ;  que 
tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux  et  à  ouvrir  la  main  pour  pren** 
dre  toujours,  sans  savoir  si  on  trouvera  de  quoi  prendre  ;  quil 
n'y  a  que  le  miracle  d'aujourd*hui  qui  réponde  de  celui  qui 
sera  nécessaire  demain,  et  qu'on  ne  voudra  voir  1^  détail  et  le 
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total  de  nos  maux  pour  prendre  un  parti  proportionné,  que 
quand  il  sera  trop  tard  (1).  » 

Ce  partie  qu'il  méditait  dès  longtemps,  avec  une  ardente  et 
multiple  sollicitude,  il  le  découvre,  on  le  sait,  dans  cette  lettre  à 
H.  de  Ghevreuse  (A  août  1740),  dont  nous  avons  déjà  donné 
des  fragments  et  qui  contenait  sa  pensée  tout  entière  : 

«  Notre  mal  vient  de  ce  que  celte  guerre  n*a  été  jasqa*id 
que  TafTaire  du  roi,  qui  est  ruiné  et  décrédité.  Il  faudrait  en 
faire  l'affaire  véritable  de  tout  le  corps  de  la  nation.  Elle  oe 
Test  que  trop  devenue^  car  la  paix  étant  rompue,  le  corps  de 
la  nation  se  voit  dans  un  péril  prochain  d'être  subjugué.  De  ce 
côté-là,  vous  avez  un  intérêt  clair  et  sensible  à  mettre  devant 
les  yeux  de  tous  les  Français;  mais,  pour  le  faire,  il  faudrait 
au  moins  leur  parler  et  les  mettre  au  fait...  Pendant  que  le 
despotisme  est  dans  l'abondance,  il  agit  avec  plus  de  promp- 
titude et  d'efGcacité  qu'aucun  gouvernement  modéré  ;  mais 
quand  il  tombe  dans  l'épuisement  sans  crédit,  il  tombe  tout 
à  coup  sans  ressource.  Il  n'agissait  que  par  pure  autorité;  le 
ressort  manque  :  il  ne  peut  plus  qu'achever  de  faire  mourir  de 
faim  une  populace  à  demi-morte  ;  encore  même  doit-il  en 
craindre  le  désespoir....  Pour  réussir  dans  un  point  si  dii&cile. 
il  faudrait  que  le  roi  mît  la  nation  en  part  du  plan  général  des 
affaires,  afin  qu'elle  s'exécutât  volontairement  de  la  manière  la 
plus  rigoureuse  et  la  plus  extrême  sur  ses  propres  résolutions; 
mais  pour  parvenir  à  ce  point,  il  faudrait  qu'il  se  répandit 
dans  toute  notre  nation,  une  persuasion  intime  et  constante, 
que  c'est  la  nation  entière  elle-même  qui  soutient  pour  son 
propre  intérêt  le  poids  de  cette  guerre;  comme  on  persuaie 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais  que  c'est  par  leur  choix  et 
pourtours  intérêts  qu'ils  la  font.  En  un  mot  je  voudrais  qu'on 
laissât  aux  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  considérables  i 
chercher  les  ressources  nécessaires.  Ils  ne  seraient  peut-être 
pas  d'abord  au  fait  :  aussi  serait-ce  pour  les  y  mettre,  que  je 
voudrais  les  faire  entrer  dans  cet  examen.  Alors  chacun  di- 

(i)  Mémoire  sur  la  sitaaHon  déplorable  de  la  France  en  1749. 
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rait  en  soi-même:  Il  n'est  plus  question  du  passé;  il  s'agit  de 
l'avenir  ;  c^esi  la  nation  qui  doit  se  sauver  elle-mime  /.*.  » 
Arrêtons-nous  sur  ce  grand  mot  qui  est,  on  peut  le  dire,  le 
tout  de  la  politique,  la  pierre  de  touche  à  l'aide  de  laquelle 
on  reconnaît  les  cœurs  généreux  qui  honorent  l'humanité  et 
les  prétendus  esprits-forts  qui  la  méprisent.  Les  nations  qui 
ont  besoin  de  sauveurs  ne  s'appartiennent  pas  ;  leur  liberté  est 
toujours  le  prix  du  service  rendu  ;  elles  tombent  à  la  merci 
des  circonstances,  c'est-à-dire  du  hasard.  Celles  qui  veulent 
rester  maîtresses  de  leurs  destinées  doivent  se  protéger  et  se 
sauver  elles-mêmes,  non-seulement  au  jour  du  combat  et  du 
péril,  mais  encore  dans  les  temps  calmes,  où  il  leur  est  tout 
aussi  nécessaire  de  veiller  sur  leur  propre  existence,  et  de  pré- 
venir des  déviations  qui  mènent  insensiblement  aux  crises  et 
aux  catastrophes.  Malheureusement  cet  art  difficile  d'émanciper 
les  peuples  tourne  ordinairement  dans  un  cercle  vicieux  qui 
déjoue  toutes  les  règles  et  rend  inutiles  toutes  les  expériences. 
Tant  que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  impérieusement  sentir,  le 
moindre  changement,  la  moindre  amélioration  dans  le  régime 
paraîtrait  une  imprudence  et  on  s'en  abstient  soigneusement. 
Quand  le  mal  a  éclaté  et  sévit  avec  violence,  les  réformateurs, 
appelés  à  la  dernière  heure,  échouent  presque  toujours,  et  le 
remède  bon  en  lui-même,  mais  inopportunément  appliqué, 
éprouve  un  inévitable  discrédit. 

C'est  là  ce  que  redoutait  Fénelon;  aussi  ne  présentait-il  ses 
moyens  de  salut  qu'avec  une  précaution  extrême.  Il  ne  con* 
seillait  pas  tout  de  suite  les  États-Généraux  qu'il  eût  préfé- 
rés à  tout,  mais  dont  le  subit  rétablissement  ne  lui  paraissait 
pas  sans  danger  :  «  Gomme  la  trace  en  est  presque  perdue, 
disait-il,  et  que  le  pas  à  faire  est  très-glissant  dans  la  conjonc- 
ture présente,  j'y  craindrais  de  la  confusion.  Je  me  bornerais 
donc  d'abord  à  des  notables  ;  je  voudrais  que  le  roi  consultât 
les  principaux  évêques  et  seigneurs,  les  plus  célèbres  magis- 
trats, les  plus  puissants  et  plus  expérimentés  marchands,  les 
plus  riches  financiers  même,  non-seulement  pour  en  tirer  des 
lumières^  mais  encore  pour  les  rendre  responsables  du  gou- 


n^nemwts  6t  pour  faire  sentir  au  royaume  entier  que  les 
plus  sages  têtes  qu'on  peut  y  trouYer,  ont  part  à  ce  qu  on 
fait  pour  la  cause  publique.  » 

Ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  ces  passages,  c*eil  à  qod 
point  Fénelou  avait  le  vif  sentiment  de  la  liberté  politique,  de 
ses  conditions  et  de  ses  avantages.  «  La  nation  entière  osie  an 
roi  et  ne  faisant  qu'un  avec  lui»  »  tel  est  son  idéal  ;  gage  de  la 
sécurité  et  de  la  dignité  au  dedans,  aussi  bien  que  de  la  force 
au  dehors. 

Ces  consciencieuses  remontrances  n'ont  pourtant  pas  été  à 
Tabri  de  toute  critique.  On  a  prétendu  qu'elles  étaient  inspi- 
rées par  un  sentiment  d'opposition  et  de  malveillance  envers 
le  gouvernement  de  Louis  XIY,  et  on  oubliait  qu^ao  n)ême  mo- 
ment, Fénelon  donnait  au  roi  et  à  la  France  les  preuTes  les 
plus  incontestables  de  dévouement  et  de  fidélité.  Non  content 
de  mettre  tous  ses  blés  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  il  payait  de  ses  propres  deniers  l'arriéré  de  solde  de  la 
garnison  ameutée  de  Saint-Omer,  et  apaisait  ainsi  nne  révolte 
qui,  en  présence  de  l'ennemi,  eût  pu  avoir  les  suites  les  plus 
dangereuses.  L'évêque  de  Saint-Omer  avait  montré  dans  celte 
ciroonstance  une  faiblesse  déplorable,  et  s*était  signalé  autrefois 
par  son  acharnement  lors  de  la  condamnation  des  Maximes 
de9  Saints.  Il  était  impossible  de  se  venger  plus  noblement; 
mais  loin  de  s'enorgueillir  du  service  qu'il  venait  de  rendre  à 
l*État,  Fénelon  ne  s'attacha  qu'à  le  faire  oublier.  Avec  de  tels 
aetes  pour  commentaire,  qui  pourrait  snspecter  la  loyaoté  de 
son  langage  T 

Quand  on  parcourt  les  phases  de  cette  crise  violente  de  1 70S 
à  4743,  comment  ne  pas  songer  à  celle  qui,  un  siècle  plus 
tard,  fit  éclater  tous  les  maux,  dont  la  première,  heureusement 
conjurée,  avait  seulement  contenu  la  menace?  Là  où  le  vieux 
sceptre  avait  résisté,  Tépée  du  conquérant  se  brisa.  Quel  vaste 
sujet  de  réflexions  et  de  comparaisons  I 

Alors  aussi  un  grand  homme  de  bien,  Tâme  déchirée  par 
les  malheurs  de  la  patrie,  fit  entendre  de  sages  et  libres 
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aeilâ.  11  y  avait  une  telle  identité  dans  le»  deux  aituations»  le» 
oiganes  que  le  sort  leur  donna  étaient  si  dignes  Tun  de  l'an-^ 
tre,  qu'à  cent  ans  de  distance,  on  retrouve  les  mêmes  vœni, 
les  mêmes  pensées  et  presque  les  mêmes  expressions.  Rompant 
pour  la  première  fois  le  silence  de  l'enceinte  législative,  H. 
Laioé  prononça  de  nobles  paroles  qui  semblent  un  écho  de 
celles  de  Fénelon  (1). 

Ce  courageux  patriotisme  a  rencontré  aussi  des  contradic^ 
leurs.  On  a  reprocbé  à  M.  Laine  et  à  ses  collègues  d'avoir  été 
d'intempestifs  conseillers,  d'avoir  parlé  le  langage  de  la  sagesse 
et  de  la  liberté,  quand  il  aurait  fallu  purement  et  simplement 
courir  aux  armes  et  repousser  l'étranger;  comme  si  les  forces 
morales  ne  sont  pas  aussi  des  armes  et  les  plus  puissantes  de 
toutes,  et  comme  si  c'était  fuir  que  d'en  conseiller  l'emploi  1 
N'est-ce  pas  ce  qu'avait  reconnu  ?Iapoléon,  quand  il  demandait 
Tappui  du  corps  législatif  et  consentait  enfln  à  lui  ôter  son 
bâillon?  Était-ce  la  faute  de  M«  Laine,  lorsque  la  parole  lui 
était  rendue,  s'il  se  permettait  de  parler  comme  il  avait  tou- 
jours pensé;  et,  pour  dire  la  vérité,  devait-il  attendre  de%^  ans 


(I)  ft  Cwi  un  besoin  d'inipo«er  sitonce  aux  «nndmis  9ar  leurs  aecuBttibnfl 
d'agrandissement,  de  conquêtes,  de  prépondérance  alarmaote. 

«  iiOf«|iie  ce  pfince,  à  qui  l'histoire  a  censet? é  )e  nom  de  Grand,  roulut 
rendre  de  Pénergie  à  ses  peuples,  il  leur  révéla  tout  ce  lya'il  avait  iàit  pour 
la  paix,  el  ses  hautes  eonfldences  ne  furent  pas  sans  effet. 

«  La  déclaration  que  nous  osous  espérer  captiverait  Tattentiott  des  puis- 
sances qui  rendent  hommage  à  la  valeur  française;  mais  ce  n'est  pas  assea 
pour  raBimer  le  peuple  loi'^aiéaie  et  le  mettre  en  état  de  défense. 

c  C*esi,  d'après  les  lois,  au  gouvernement  k  proposer  les  moyens  qu'il 
outra  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour  repousser  l'ennemi  et  asseoir  la 
paii  sur  des  bases  durables.  Ces  moyens  seront  efficaces,  si  les  Francs  sont 
persuadés  que  le  gouveruement  n'aspire  plus  qu'à  la  gloire  de  la  paix;  ils  le 
seront,  ai  les  Frairçais  sont  convaincus  que  leur  saeg  oe  sera  versé  que  pour 
défendre  une  patrie  et  des  lois  protertrice».  Mais  ces  mots  consolateurs  de 
fsix  et  de  patrie  i^tentivaieot  en  vain,  si  l'on  ne  garantit  les  institutions  qui 
promettent  les  bienfaits  de  l'une  et  de  l'autre^ 

•  Il  pttratt  doBc  indispensaMo  k  votre  commission,  qu'en  môme  temps  que 
le  gouvernement  proposera  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de 
l'Etat,  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  maintenir  Tentièie  et  constante  exécution 
des  lois  qui  gai  an  tissent  aux  Français  les  droiu  de  la  liberté,  de  la  sûreté,  de 
Ib  propriété  el  ft  la  nation  le  libre  exercice  de  ses  droite  politiques.  » 

(ExtrUt  du  rapport  fait  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  S8  décembre 
ASidvpar  M.  Laiaé,  a»  nom  Aa  to»  rammiirinnriioiadt'par  catfiomtilée 
aur  la  dwnanda  da  IfEmyetew^ 
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après  la  paix  (i),  ainsi  que  le  signifiait  le  maître  irrité  dans 
son  étrange  harangue  du  1®'  janvier  ?  Deux  ans  après  la  paix^ 
c'est-à -dire  jamais»  voilà,  quand  on  n'en  veut  pas,  l'heure  de 
la  liberté  I  Une  telle  déclaration  n'est-elle  pas  faite  pour  ex- 
cuser bien  des  impatiences  et  des  inopportunités  ? 

Fénelon  et  H.  Laine  formaient  les  mêmes  vœux;  ils  vou- 
laient à  la  fois  préserver  la  France  de  l'invasion ,  la  rele- 
ver et  la  fortifier  par  la  liberté.  Chacun  d'eux  ne  vit  satis- 
faire que  la  moitié  de  ses  désirs  et  n'est-ce  pas  trop  dire 
encore?... 

«  Ce  prince  à  qui  l'histoire  a  conservé  le  nom  de  Grand,  » 
pour  parler  comme  H.  Laine  en  face  de  Napoléon,  Louis  XIT 
n'eut  pas  la  douleur  dans  sa  vieillesse  de  voir  les  ennemis  fou- 
ler le  sol  sacré  de  la  France.  Fénelon  dut  se  féliciter  qu'un 
dernier  effort,  béni  cette  fois  par  la  Providence,  eût  rendu  inu- 
tiles les  sacrifices  qu'il  avait  crus  nécessaires.  Mais  la  joie  de 
voir  s'accomplir  l'autre  partie  de  son  vœu  ne  lui  fut  pas  ac- 
cordée, et  ces  nobles  institutions  dont  il  avait  espéré  le  pacifi- 
que établissement  s'évanouirent,  comme  un  songe,  avec  la  vie 
de  son  royal  élève. 

Le  Rapporteur  dédaigné  de  1 81 3  fut  le  triste  témoin  de  deoi 
invasions.  Il  put  croire  un  moment  que  la  restauration  do 
Trône  et  de  la  Liberté  serait  au  moins  la  consolation  et  le  prix 
de  tant  de  malheurs.  Hais  seize  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  et 
il  s'éteignait  de  tristesse,  en  jetant,  lui  aussi,  ce  cri  lugubre: 
Les  rois  s'en  vont  (2),  bien  convaincu  que  la  liberté  ne  leur 
survivrait  pas. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  n'est  qu'un  long  obituaire  des  plos 
généreuses  espérances.  Cependant,  malgré  des  mécomptes  si 
souvent  renouvelés,  et  dont  notre  génération  a  eu  sa  large 


(4)  «  N*èteB-TonB  pas  contents  de  la  Constitution?  G*ett,  fl  y  a  quatre  •»- 
tiées  qu'il  fallait  en  demander  une  antre,  ou  attendre  deux  ans  après  li 
paix.  >  (Allocution  de  Napoléon  aux  députés  du  Corps  législatif;  le  i*' Jaa- 
vier  481&.) 

(5)  Dernier  discours  prononcé  par  M.  Laine  à  la  Chambre  des  pain,  da0 
la  séance  du  19  avril  i83iy  contre  le  bannimement  dM  Bonrbooii 
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part,  quoiqu'il  soit  téméraire  et  presque  insensé  de  rêver  un 
sort  meilleur  que  celui  des  plus  grands  hommes,  ce  n'en  est 
pas  moins  le  devoir  du  chrétien  et  du  citoyen  de  garder,  quand 
même,  foi  et  confiance,  et  d'aimer  d'un  pur  amour  la  Vérité,la 
Justice  et  PHonneur,  sans  attendre  de  salaire  que  de  sa  con- 
science et  de  Dieu. 


CHAPITRE  ÏIIL 

PLANS  DE  GOUVERNEMENT  RÉDIGÉS  PAR  FÉNELON  ,  DE 
CONCERT  AVEC  LE  DUC  DE  CHEVREUSB  ,  POUR  ÊTRE 
PROPOSÉS  AU  DUC  DE  BOURGOGNE.  — NOVEMRBK  1711. 


Comparaison  avec  les  cahiers  de  1789.  —  Analyse  raisonnée  de  ces 
plans  :  $  Administration  intérieure  du  royaume  ;  États  parlidilîns 
modelés  sur  ceux  du  Languedoc;  delà  constitution  de  cette  province; 
États^énéraux.  —  $  Noblesse;  de  raristocratie  politique  dans  les 
pays  libres.  —  $  État  militaire.  —  $  Ordre  de  dépense  à  la  amr, 
—  S  Justice.  —  S  Commerce.  —  $  Église. 


On  ne  saurait  regretter  que  les  désirs  impatients  de  Fénelon 
pour  la  cessation  de  la  guerre  n'aient  pas  été  immédiatement 
satisfaits.  Le  grand  règne,  après  tout,  ne  méritait  pas  le  triste 
dénoûment  d'une  paix  sans  mesure,  et  il  faut  se  féliciter  que 
Denain  et  Ulrecht  aient  clôturé  dignement  cette  page  de  nos 
annales. 

Mais  ce  qu'il  faut  déplorer  à  jamais,  c'est  que  les  Plans  de 
réforme  après  la  paix  n'aient  pas  même  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  et  ne  figurent  dans  notre  histoire  que  comme 
une  vaine  et  brillante  chimère. 

Voici  le  moment  de  les  exposer  en  détail,  et  avant  d'entrer 
dans  cet  examen,  il  est  une  réflexion  qui  doit  nous  arrêter 
tout  d'abord.  Pour  la  première  fois  peut>êlre,  l'on  aurait  ?a  le 
maître  absolu  d'un  grand  peuple  abandonner  spontanément 
une  partie  de  sa  puissance,  poser  lui-même  des  bornes  à  son 
autorité,  et  reconnaître  à  une  nation  des  droits  qu'elle  n'invo- 
quait pas.  C'est  là  ce  qui  donne  aux  réformes  projetées  par  b 
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duc  de  Bourgogne  el  FéneloD  un  caractère  à  pari  »  et  ce  qu'il 
De  faut  jamais  perdre  de  vue  quand  on  veut  juger  de  leur  mé- 
rite et  augurer  de  leur  avenir.  Ce  qui  fait  ordinairement 
échouer  les  opérations  de  ce  genre,  c'est  qu'on  ne  les  entre- 
prend que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  les  différer  ;  il  est 
déjà  trop  tard,  et  loin  de  diriger  le  mouvement,  on  est  presque 
toujours  sa  victime.  Au  ]ieu  d'un  courant  paisible,  docile  à  la 
main  qui  le  dirige,  c'est  un  torrent  qui  se  précipite  et  ren- 
verse les  faibles  digues  qu'on  veut  lui  opposer.  Ne  cessons  donc 
de  le  répéter!  Entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  malheureux 
Louis  XVI,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  ;  ce  sont  des 
situations  entièrement  différentes  pour  les  hommes  et  pour 
les  choses.  En  1715  toutes  les  chances  semblent  favorables; 
le  pilote  aurait  pu  d'avance  mesurer  l'étendue  de  sa  course  et 
en  fixer  toutes  les  stations.  En  4789  on  n'aperçoit  que  des 
écueils,  et  c'est  la  tempête  seule  qui  fait  mouvoir  le  gouvernail. 

Comme  îl  arrive  toujours  en  pareille  matière,  les  plans  de 
Féaeion  ont  rencontré  deu\  sortes  de  contradicteurs.  Les  uns  lui 
reprochent  d'aller  trop  loin ,  de  provoquer  gratuitement  des 
difficultés  que  lui  seul  faisait  naître  ;  les  autres  pensent  qu*îl 
restait  an  contraire  bien  au-dessous  de  sa  tâche  et  qu'il  était 
loin  de  donner  satisfaction  sufiisanle  aux  besoins  de  l'avenir. 

Nous  avons  déjà  eu,  nous  aurons  encore  plus  d'une  occa- 
sion de  répondre  aux  premiers;  quant  aux  seconds,  n*est-il 
pas  piquant  d'avoir  à  leur  offrir  le  rapprochement  singulier 
qui  résulte  du  tableau  suivant  : 


EZTRArr  DES  PLANS  DE 

FÉNELON. 

Novembre  i7iU 

Etablissement  d'Etats-Oénéraux. 
Autorité  des  Etats  pour  s'assem- 
bler, tous  les  trois  ans,  en  telle 
ville  fixe. 

Elections  libres;  nulle  recom- 
mandation du  roi  qui  se  changerait 
en  ordre.  Nul  député  ne  recevra 
d  avancenwt ,  avanl  trois  ans  ft« 
près  sa  députatîoaflidi» 


EXTRArr  nu  gaïier  du  tibrs- 

ÉTAT  DE  LA  VILLE  DE  PAEIS. 
Awil  i7S9. 

Les  Etats-Généreux  seront  pé* 
riodiques  de  trois  en  trots  ans,  rans 
préjudice  des  tenues  extraordinai- 
res. 

Il  est  défendu  à  tout  député  aux 
Etats-Généraux  d*accepter  soit  pen- 
dant leur  tenue,  soit  dans  les  trois 
ans  qui  suiventt  aucune  gcàce  pour 
eux  et  leurs  enliBuits. 
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EtablUsement  d*LtaU  partîco- 
iKrs  dans  toutes  les  provinces, 
comme  eo  Laogneiioc,  compi>9<fS 
des  depates  des  trois  Ktats  de  cha- 
que diocèse,  avec  pouvoir  de  poli- 
cer,  corriger,  destiner  les  foods^ 


Tout  le  roTaimie  sera  divisé  «n 
assemblées  provinciales  fonoéesde 
membres  de  la  province  librement 
eins  dans  toutes  les  classes  et  dV 
pn^s  la  proposition  qni  en  sera  i^ 
gi*>e.  L'administration  publiqfue,  en 
tout  ce  qui  conœme  la  répartitiOF, 
la  perception  des  impôts,  ragricol- 
tnre,  le  coonmerce,  les  manufacto- 
res,  les  communications,  rioitnir- 
tion,  les  mœurs,  sera  confiée  ui 


Les  Etats -Généraox  s^oocope- 
ront  essentiellement  de  la  soppra- 
sion  des  impôts  désastreux,  d«  li- 
des,  gabelles  et  barrières,  et  des 
moyens  de  les  renoplacer  par  des 
impositions  directes,  pcfflant  sur 
tous  les  citoyens  et  toutes  les  pro- 
vinces. 

Il  n'y  aura  plus  aucun  anoblis- 
sement, soit  par  charge,  soit  «h 
trement 

Les  nobles  pourront  sans  déro- 
ger faire  le  commerce  et  embras- 
ser toutes  les  prof<^5ion8  utiles. 

Il  sera  proposé  aux  Etats-Oésé- 
raux  d'établir  un  ou  plusieurs  co- 
mités, composés  de  magistrats,  de 
iurisconsultes,  de  citoyens  éclaires, 
lesquels  s'occuperont  de  refondre 
toutes  les  lois  anciennes  etnoo- 
velles,  civiles  et  criminelles,  et  de 
former,  autant  quMI  sera  possible, 
une  loi  universelle  qui  gonveroe 
toutes  les  propriétés  et  les  person- 
nes soumises  à  la  domination  to- 
çaise. 

Suppression  de  tribunaux.  Plus  Les  Etats^énéraux  s^oocuperont 
de  grand  conseil  Plus  de  cour  des  de  la  suppression  des  commissicDS 
aides.  Plus  de  trésoriers  de  France,  du  conseil,  des  commissaires  d^ 
Plus  d'élus.  Nulle  justice  aux  sei-  partis,  des  chambres  ardentes,  «t 
gneurs  particuliers  ni  au  roi  dans  de  lous  les  tribunaux  d'exœplioik 
les  villages  de  ses  terres. 

Parlement  :  Oter  peu  à  peu  la 
pauleUf,  Charges  fort  diminuées, 
à  diminuer  encore  par  réforme. 
Laisser  pour  leur  vie  les  juges  in- 
tègres et  instruits. 

Attributions  de  gages  honnêtes       Les  épices  et  vacations  aeroct 
sur  les  fonds  publics.  supprimées,  sauf  à  pounoir  m 

honoraires  des  juge& 


Cessation  de  gabelle,  grosses  fer- 
mes, capitation  et  dtmes  royales. 
Ordre  des  Etats  toujours  plus  sou- 
lageant que  celui  des  fermiers  du 
roi  et  traitants,  sans  Finconvénient 
d'éterniser  les  impôts  ruineux  et 
de  les  rendre  arbitraires. 

Anoblissements  défendus ,  ex- 
cepté les  cas  de  services  signalés 
rendus  à  l'Etat. 

Liberté  de  conunercer  en  gros, 
sans  déroger. 

Assembler  des  jurisconsultes 
choisis,  pour  corriger  et  réunir 
toutes  les  coutumes,  abréger  la 
procédure ,  retrancher  les  procu- 
reurs ;  comple-rendu  par  ce  bu- 
reau au  chancelier  dans  le  conseil 
d'Etat  Examen  à  fond  pour  faire 
un  bon  Code. 
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AhoB  dês  capitaiDeries  dans  les 
grands  pays  de  chasse,  à  cause  du 
trop  de  bétes  fauves  qui  gâtent  les 
grsuns,  vignes,  prés. 

Bureau  de  commerçants,  que  les 
Etats-Généraux  et  particuliers,aussi 
bien  que  le  conseil  du  roi,  consul- 
teroDt  sur  toutes  les  dispositions 
générales. 


Puissance  spirituelle  ;  antoritf^ 
non  coactive  pour  enseigner  la  foi, 
faire  pratiquer  par  persuasion  les 
vertus  évangéliques;  religion  chré- 
tienne et  catholique  moins  ancienne 
queTEtat,  reçue  librement  dans 
TEtat 

Les  pasteurs  ne  peuvent  con- 
traindre pour  la  police  temporelle. 
Ils  doivent  contribuer  aux  charges 
de  TEtat  par  leurs  revenus. 


Les  capitaineries  sont  le  fléau  de 

Tagriculture;  elles  s^étendent  sur 
àOd  lieues  carrées  et  plus.  Les  bêtes 
y  sont  préférées  aux  hommes.  De- 
mander leur  abolition  lolale. 

Il  sera  établi  dans  les  principales 
villes  une  chambre  de  conmierce 
composée  de  vingt  négociants,  fa- 
bricants, artisans,  au  secrétariat 
de  laquelle  seront  déposés  les  rè- 
glements et  tarifs  de  la  France  et 
de  rétranger  concernant  le  com- 
merce. 

La  religion  est  reçue  librement 
dans  TEtat  sans  porter  aucune  at- 
teinte à  sa  constitution  ;  elle  s'éta- 
blit par  la  persuasion,  jamais  par 
la  contrainte. 


La  juridiction  ecclésiastique  ne 
s^étend  en  aucune  manière  sur  le 
temporel  Les  ministres  de  la  reli- 
gion, comme  membres  de  ri:tat, 
sont  sujet  aux  lois  ;  et ,  comme 

Sossesseurs  de  biens,  sont  tenus 
e  partager  toutes  les  charges  pu- 
bliques. 


Nous  n'allons  certes  pas  jusqu'à  conclure  qu'il  y  avait  iden- 
lité  entre  les  pensées  de  Fénelon  et  celles  de  89.  Elles  se  dis- 
tinguaient par  plus  d'un  point,  nous  n'avons  garde  de  l'oublier 
et  nous  aurons  soin  de  constater  ces  différences.  Mais  les  res- 
semblances sont  assez  nombreuses  et  assez  essentielles  pour 
qu'il  valût  la  peine  de  les  faire  remarquer.  Si  toutes  les  satis- 
factions ofierles  par  Fénelon  s'étaient  réalisées,  on  peut  sup- 
poser que  ce  travail,  continué  sans  secousse,  n'aurait  laissé 
presque  rien  à  faire  à  la  fin  du  siècle,  et  que  les  esprits,  au 
lieu  d'être  affamés  de  réformes  et  de  changements,  auraient 
contracté ,  dans  l'exercice  de  la  vie  publique,  des  habitudes 
d'ordre  et  de  discipline  qui  leur  eussent  donné  une  tout  autre 
direction.  La  tradition  légale,  l'autorité  des  précédents  au- 
raient eu  un  sens  et  une  force  qu'elles  perdirent  entièrement 
après  un  si  long  usage  du  pouvoir  arbitraire,  alors  que  la  vo- 
lonté ministérielle  était  devenue  en  définitive  l'unique  règle 
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sition  que  le  conseil  du  roi  fixait  la  quotité  des  impftts,  et  ils 
en  faisaient  eux-mêmes  la  répartition,  dressant  d*of&ce  la  liste 
des  conlriliuables^  augmentant  ou  diminuant  les  taies  à  lenr 
gré,  n*ayant  au-dessus  d'eux  que  le  lointain  conseil  d'Étit 
pour  réviser  leurs  décisions.  Ce  pouvoir  était  d*autant  plus 
étendu  et  redoutable  que  les  impôts  allaient  toujours  se  multi- 
pliaut  et  qu'aucun  n*avait  une  base  fixe.  Sans  parler  desdiSë- 
rences  résultant  de  la  condition  des  personnes,  la  taille  dans 
ces  provinces  était  personnelle ,  c'est-à-dire  imposée  d*aprè> 
la  fortune  présumée  des  contribuables,  source  énorme  d'arbi- 
traire dont  les  intendants  convenaient  eux-mêmes  (1).  «  b 
taille  personnelle,  disait  l'intendant  de  Flandre  dans  l'enquêi^ 
de  1698,  si  féconde  en  inconvénients,  dont  les  habitants  prie- 
cipaux  s'affranchissent  toujours,  ou  en  achetant  des  privilégn 
ou  en  se  retirant  dans  des  villes  exemptes,  outre  que  les  prc^ 
ces  et  les  vengeances  héréditaires  ruinent  les  familles.  >  ûo 
voit  quelles  étaient  les  conséquences  de  ce  mode  d'impôt  i 
la  fois  humiliant  et  vexatoire.  <  Pour  s'y  soustraire  les  boor- 
^ois  abandonnaient  les  campagnes;  ceux  des  villes  délais- 
saient le  commerce  et  achetaient  des  charges  de  Douvelle 
création^  toutes  très-onéreuses  au  public,  »  au  dire  de  l'ioteD- 
dant  de  Caen.  Enfin  ces  plaintes  sur  la  détresse  des  babilaDU. 
que  nous  avons  trouvées  dans  l'enquête,  viennent  toutes  de< 
pays  d'élection.  [Orléans,  Troyes,  Rouen,  Caen,  AleoçoD,  La 
Rochelle,  Tours,  Limoges,  Bourges,  Bourbonnais,  Picanlie. 
Auvergne.) 

Dans  les  pays  d'États,  on  entend  un  langage  toutdifféreol: 
«  Les  grands  chemins,  dit  l'intendant  de  Bretagne,  sont  plu» 
beaux  en  cette  province  qu'en  aucune  autre  du  royaume;  il> 
sont  entretenus  par  les  États.  » 

€  Vaudrait  mieux  à  la  province  avoir  perdu  le  titre  de  pr^ 
mière  pairie  que  l'usage  des  États,  »  dit  un  vieil  historien  d^ 
la  Bourgogne,  Saint-Jullien  de  Balleure. 

(I)  Sur  tel  viott  da  régime  de  la  taille  penonoélle,  ▼oyei  le  MmH^^ 
/Wiâee,  Cologne,  1707,  par  Le  Pesant  de  Bola-Guillebert,  Ueatwant-féotn' 
"^Wage  de  Rooeo. 


1 
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Enfin  à  Theure  même  des  démolitions,  Mirabeau  rendait  un 
public  hommage  à  l'administration  de  la  province  «  qui  lui 
avait  fait  rhonneur  de  le  députer»  et  dont  le  régime  intérieur 
vanté  par  plusieurs  publicistes  est  certainement,  disait-il,  un 
des  mieux  oi^nisés  que  je  connaisse  [1].  » 

Le  Languedoc  avec  ses  trois  sénéchaussées,  ses  deux  mille 
communautés  et  ses  deux  millions  d'habitants,  comprenait  à 
lui  seul  presque  la  moitié  des  pays  d'États  du  royaume. 

L'autorité  provinciale  y  était  plus  forte  et  plus  concentrée 
qu'ailleurs  ;  mieux  qu'aucune  autre,  elle  avait  su  défendre 
ses  franchises  et  sauvegarder  ses  traditions,  et,  comme  elle  le 
disait  elle-même  au  roi  en  1760,  elle  avait  souvent  mérité  d'ê- 
tre proposée  pour  modèle. 

C'était  de  la  part  de  l'archevêque  de  Cambrai  un  trait  de 
génie  d'avoir  fixé  ses  regards  sur  cette  province  lointaine,  et 
d'avoir  résolu  d'étendre  à  toute  la  France  le  bienfait  d'institu- 
tions dont  l'épreuve  était  faite  et  le  succès  assuré. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  jeté  un 
coup  d'oeil  sur  les  États  du  Languedoc,  et  indiqué  comment 
leur  composition,  différente  de  celle  des  États-Généraux,  se 
rapprochait  plutôt  des  formes  du  parlement  d'Angleterre. 

Il  faut  maintenant  pénétrer  dans  leur  constitution  intérieure 
et  en  préciser  le  caractère. 

Nous  avons  déjà  constaté  un  de  leurs  plus  beaux  privilèges  : 
le  libre  vote  de  l'impôt.  Il  en  était  un  autre,  conséquence  du 
premier,  et  qui  lui  donnait  une  valeur  toute  pratique.  Les 
États  s'étaient  toujours  réservé  avec  un  soin  jaloux,  la  réparti- 
tion et  la  perception  des  sommes  qu'ils  payaient  au  roi  ou 
qu'ils  employaient  à  leurs  propres  besoins.  Lorsque  Richelieu 
avait  voulu  leur  imposer  des  élus  royaux,  ils  les  avaient  re- 
poussés avec  une  extrême  énergie.  Leur  attachement  à  cette 
partie  de  leurs  immunités  était  tellement  connu  que  l'édit  qui 
en  ordonnait  la  suppression,  aurait  été  imaginé,  à  ce  que  rap- 
porte Basville,  «  dans  la  vue  que  M.  de  Montmorency  s'engage- 

(I)  AMemUée  cooBtitiiaiite;  Séance  du  8  novembre  1189. 
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de  la  Monarchie  et  que  la  notion  dn  droit,  également  absente 
pour  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  cédait  la  place  à  Teoi- 
pire  du  fait. 

L*exposé  des  améliorations  introduites  par  Fénelon  dans  le 
gouvernement  de  TÉlat  va  démontrer  qu'il  faisait  disparatlre 
la  presque  totalité  des  griefs,  dont  l'amoncèlement  produisit  le 
cri  public  de  89  et  la  tempête  sous  laquelle  s'abîma  la  Monar- 
chie. 

Les  Plans  de  réforme  après  la  paix^  concertés  avec  le  duc 
de  Chevreuse  pour  être  proposés  au  duc  de  Bourgogne,  se  com- 
posent de  sept  articles  intitulés;  I.  État  militaire;  II. Ordre  de 
dépense  à  la  Cour;  III.  Administration  intérieure  du  royaume; 
IV.  Église;  V.  Noblesse;  VI.  Justice;  VIL  Commerce  (4).  Noos 
examinerons  successivement  tous  ces  articles,  mais  qu'il  nous 
soit  permis  d'intervertir  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  placés. 
L'administration  intérieure  du  royaume,  la  clef  de  voûte  du 
nouvel  édifice,  appelle  tout  d'abord  notre  attention. 

M'oublions  pas  surtout  que  ces  plans  ne  sont  que  de  simples 
notes,  une  sorte  de  mémento  qui  supposait  des  développements 
ultérieurs  ;  il  faut  les  juger  avec  la  même  largeur  de  vues  qui 
les  avait  dictés. 

§  in.  —  ADMINISTRATION  INTÉRIEURB  DU  ROYAUME. 

«  !•  Etablissement  d'assîette  qui  est  une  petite  assemblée  de  chaque 
diocèse,  comme  en  Langued  oc,  où  est  Févéque  avec  les  seigDenrsdQ 
pays  et  le  Tiers- Klat,  qui  règle  la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre, 
et  qui  est  subordonné  aux  Elats  de  la  province. 

«  2»  Etablissements  d'Elals  parliculiera  dans  toutes  les  province, 
comme  en  Languedoc;  on  n'y  est  pas  moins  soumis  qu'aiUenrs,  on  y 
est  moins  épuisé.  Ces  Etals  partculiers  sont  composés  des  députés d^ 
trois  Etats  de  chaque  diocèse,  avec  pouvoir  de  policer,  corriger,  desti- 
ner les  fonds,  etc.  —  Ecouter  les  représe mations  des  députes  des  ««- 
sieitcs,  mesurer  les  impôts  sur  la  richesse  nalurCile  du  pays  et  du  com- 
merce qui  y  fleurit. 

«  3*  Impôts,  Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes,  capitation  cl  dîrrfs 
royales,  suffisance  des  sommes  que  les  Etats  lèveraient  pour  payer  de 

(4)  Le  texte  complet  de  ces  plans,  publié  pour  la  première  fois  par  IL  âe 
Bausset,  se  trouve  aujourd'hui  dans  toutes  les  œavres  de  Fénelon.  Nooa  oa 
donnons  ici  que  les  passages  principaux. 
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lenr  pirt  h  flomme  totale  des  charges  de  TEtaL  —  Ordre  des  Ctats 
tOQjoun  plus  soulageant  que  celui  des  fermiers  du  roi  ou  traitants,  sans 
rinconvéoient  d^éterniser  les  impôts  ruineux  et  de  les  rendre  arbitraires. 
Pir  eiemple,  impôts  par  les  Etats  du  pays  sur  les  sels  sans  gabelle. 
Pliif  de  financiers.  • 

Fénelon  voulait  étendre  à  toute  la  France  le  régime  admi- 
nistratif du  Languedoc.  Le  choix  était  heureux.  Cette  pro- 
yioce  était  à  la  fois  la  plus  libre  dans  son  action  et  la  mieux 
gouyernée.  Aucune  autre  ne  prenait  une  aussi  grande  part  à 
ses  propres  affaires,  et  dans  aucune,  les  affaires  n'étaient  aussi 
bien  faites  et  aussi  fécondes  en  bons  résultats. 

Pour  bien  comprendre  la  différence  qui  existait  entre  la 
constitution  de  cette  province  et  la  situation  de  la  plupart  des 
autres,  il  faut  se  rendre  compte  des  diversités  administratives 
de  Tancienne  France.  Deux  grandes  divisions  s'y  manifestaient 
tout  d'abord  :  les  pays  d'élection,  dénomination  trompeuse, 
depuis  que  les  élus,  institués  par  les  États  de  1355  pour  la 
perception  de  l'impôt,  n'étaient  plus  que  de  simples  agents  nom- 
més par  la  royauté  ;  les  pays  d'Etats,  qui  avaient  plus  ou  moins 
conservé  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes.  Lorsque  la  Nor- 
mandie et  le  Dauphiné  eurent  perdu  leurs  anciennes  franchi- 
ses, on  ne  compta  plus  parmi  les  pays  d'États  que  quatre 
grandes  provinces  :  La  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Provence  et 
le  Languedoc  ;  une  partie  de  la  Flandre,  l'Artois,  le  Béarn  et 
quelques  districts  environnants,  conservaient  aussi  leurs  as- 
semblées locales  :  en  tout  une  vingtaine  de  nos  départements 
d'aujourd'hui. 

En  matière  d'administration  et  d'impôt,  les  pays  d'élection 
étaient  à  l'entière  merci  du  pouvoir  royal.  La  liberté  munici- 
pale, soumise  d'ailleurs  à  tant  de  vicissitudes,  était  la  seule  qui 
n'eût  pas  complètement  disparu.  De  la  province  il  ne  restait 
plus  que  le  nom.  Les  intendants  y  régnaient  en  maîtres  abso- 
lus. Recrutement  de  la  milice,  subsistances  militaires,  routes, 
agriculture,  commerce,  administration  proprement  dite  et  tu- 
telle des  communes,  leurs  attributions  s'étendaient  à  tout.  Ils 
rendaient  même  parfois  la  justice  dans  les  présidiaux,  et  dis* 
putaient  au  parlement  leur  compétence.  C'est  sur  leur  propo- 


ces  deniers  leur  étaieot  remis  par  les  reoereors  ordinaires  atti- 
trés par  les  États.  Le  lecereiir  général  du  roi  n*a?ait  point  de 
collecteurs  particuliers  et  se  trouvait  ainsi  sans  point  de  con- 
tact avec  les  contribuables.  Le  total  de  sa  recette  n*allait  pas 
an  surplus  i  700,000  francs,  tandis  que  celle  du  receveur  de 
la  Province  comprenant,  à  quelques  minimes  exceptions  prè>, 
toutes  les  autres  contributions,  s*élevait  à  plus  de  treize  mil- 
lions (1). 

L*ensemble  des  impôts  levés  sur  le  Languedoc  dépa^^sait 
ainsi  quatorze  millions  (2).  Pour  y  subvenir,  les  États  n'em- 
ployaient que  deux  sortes  de  ressources  :  la  taille  oa  contri- 
bution foncière,  et  Timpôt  de  consommation  sur  la  liande  et 
le  vin,  connu  sous  le  nom  de  Véquivalent  (3). 

Le  roi  percevait  en  outre  certains  droits  que  Ton  appelait 
domaniaux  et  qui  consistaient  en  droits  de  francs-fiefs,  cûc- 
trôles  et  papier  timbré,  frais  de  justice,  monnaies,  péages, 
loteries,  postes,  et  enfin  la  ferme  générale  qui  comprenait  ti. 
Languedoc  les  salins  de  Peccais,  les  tabacs,  les  droits  sur  )e> 
cuirs,  les  cartes  à  jouer  et  les  cuivres. 

En  définitive,  et  sauf  les  droits  spéciaux  qui  viennent  d*êtp> 
énumérés,  les  contribuables  n'avaient  affaire,  pour  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  les  contributions  directes  et  la  plus 
grande  partie  des  contributions  indirectes ,  qu'aux  rece- 
veurs et  agents  de  la  Province  (i}. 

La  contribution  foncière  notamment  passait  tout  entière  p^r 
les  mains  des  États.  Au  lieu  qu'aujourd'hui  cette  contribuii  n 

(4)  Cette  diflèrence  entre  ces  deux  catégories  de  cootributiont  ae  manioiit 
dans  les  di^libérations  des  Etats;  c*est  le  dernier  Jour  et  par  an  vote  »ép^-^ 
qu'ils  donnaient  leur  consentement  à  la  levée  des  droits  destinés  à  eotrtr  d^m 
la  caisse  du  receveur  général,  t  pour  être  remis  ès-mains  de  oeaz  qai  es  do:* 
vtnt  faire  le  maniement,  •  selon  les  expressions  du  prooè»-Terbal. 

(2)  Dont,  en  1783,  4  3,791,010  fr.  poar  les  deniers  royaux  ou  àéptma 
générales  de  l'Etat,  et  1,636,731  fr.  seulement  pour  celles  de  la  prorlnee. 

(8)  A  part  cet  impôt  de  l'équivalent,  il  n'y  avait  dans  la  province  d'ast^-s 
droits  de  consommation  que  ceux  perças  à  l'entrée  de  quelquea  vUlea  et  pe«r 


leur  compte  ;  ces  droits,  que  l'on  appelait  alors  êubctmtion^  ne  poov«ieat  Mrv 
établis,  comme  toutes  les  taxes,  qu'après  délibération  des  Euita  et  maton»*- 
tion  du  roi» 

(4)  D*aprë8  Tesprit  qui  l'animait  et  le  but  qu'elle  poonaiTmit,  U  Ptvviace 
n'avait  pas  manqué  de  s'abonner  arec  le  roi  pour  la  ^^piuti(m  et  les  via|- 
lièmea» 
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se  divise  en  trois  branches  distinctes  afférentes  aux  communes, 
aux  départements  et  à  l'État,  et  que  chacune  de  ces  parties 
prenantes  tire  autant  qu'elle  peut,  sans  s'inquiéter  de  ce  que 
font  les  autres,  sous  le  contrôle  lointain  et  insouciant  des  bu- 
reaux ministériels  ou  d'une  commission  législative,  en  Lan- 
guedoc tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'établissement  de  l'impôt 
était  centralisé  aux  États. 

Le  roi  faisait  ses  demandes  par  l'organe  de  ses  commissaires, 
parmi  lesquels  figuraient  en  première  ligne  le  gouverneur  et 
l'intendant.  Ceux-ci  se  reliraient  ensuite,  ne  ressemblant 
pas  aux  préfets  de  nos  jours,  qui  ne  perdent  jamais  de  vue  les 
membres  du  conseil  général  pendant  les  séances  et  pèsent 
incessamment  sur  eux  de  tout  leur  poids.  Les  États  délibéraient 
seuls.  Après  avoir  fait  la  part  du  roi  et  voté  le  tribut  justement 
réclamé,  ils  s'occupaient  ensuite  en  pleine  liberté  de  leurs  pro- 
pres affaires.  Ne  se  bornant  pas  à  pourvoir  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  Province,  ils  entraient  dans  le  détail  des  besoins  de 
chaque  diocèse  dont  l'administration  n'était  qu'une  délégation 
de  la  leur,  et  étendaient  leur  surveillance  sur  celle  des  villes 
et  communautés,  qui  ne  pouvaient  s'imposer  ou  emprunter 
sans  leur  approbation.  Ce  droit  de  surveillance  sur  le  régime 
intérieur  des  diocèses,  des  villes  et  communautés  était  formel- 
lement consacré  par  l'article  10  de  la  déclaration  du  roi  du 
7  décembre  4758.  Les  États  avaient  ainsi  sous  les  yeux  le  ta- 
bleau complet  des  charges  et  des  ressources  de  la  Province  ; 
quand  il  s'agissait  d'une  augmentation  de  dépense,  d'un  im- 
pôt nouveau  pour  telle  ou  telle  partie  du  territoire,  ils  savaient 
aussitôt  ce  que  ce  supplément  ajoutait  au  total  des  sacrifices 
de  chaque  contribuable  et  pouvaient  en  fixer  la  limite  en 
pleine  connaissance  de  cause  (1). 


(1)  L^arrât  du  conieil  da  roi,  portant  la  rormale  exécutoire  de  ce  qae  l'on 
peat  appeler  la  loi  de  finances  délibérée  par  les  Etats,  était  ainsi  conçue  : 
«  Vu  l'état  général  en  recettes  et  en  dépenses  dont  Timposition  a  été  délibé- 
rée et  consentie  par  les  gens  des  trois  Etats  de  la  province  du  Languedoc.  — 
Ensemble  lescxtraits  de  jugements  rendus  par  les  commissaires  de  Sa  Majesté 
et  ceux  des  Etats  sur  la  vérification  des  dettes  des  diocèses,  villes  et  commu- 
nautéa,  contenant  les  dettes  dûment  vérifiées  revenant  ensemble  à  la  somme 
toute  de.*...  1»  Ainsi  marchaieiit  toujours  de  pair  l'état  des  charges  de  la  pro- 


—  4M  — 

A  l'effet  de  remplir  cette  partie  de  leur  tâche,  les  Etats  Bom- 
maieot  deux  commissions  (!)•  On  y  admettait,  par  exception, 
les  commissaires  du  gouvernement,  en  signe  de  respect  pour 
ce  principe  essentiel,  toujours  respecté,  et  subsistant  encore, 
que  nul  impôt  ne  peut  être  établi  dans  le  royaume  sans  Tanto- 
risation  du  roi.  Mais  rinstfuclioq  des  affaires  appartenait  aui 
États,  la  convenance  de  Timpôt  devait  être  préalablement  re- 
connue par  eux,  et  lorsqu'il  fallait  obtenir  le  consentement 
de  l'autorité  souveraine,  cette  sanction  lui  était  demandée  par 
le  représentant  du  pays,  par  le  Syndic  de  la  Province  (2). 


Tince  et  réut  des  charges  des  agrégations  ioféneares  jusqoes  et  y  ceapm  li 
commune. 

(i)  Pour  (a  vérification  de»  dettes  et  de§  impositUms  des  dioeèse»,  et  éa 
communautés  ;  les  sypdics  généraux  de  la  province  remplissaient  dans  ces 
deux  commissions  les  fonctions  de  procureurs  généraox,  en  Terta  d*iia  édit 
de  1713. 

(2)  Le  recueil  des  arrêts  du  conseil  du  roi,  conservés  dans  les  ancienne  »- 
chives  de  la  province,  en  contient  un  très-grand  nombre  aotorisant  les  diociseà 
à  s*imposer  ou  à  emprunter.  Peu  de  ces  arrêts  sont  applicables  aux  Tilles  ec 
communautés,  soit  que  ceux-ci  aient  paru  de  moindre  importance,  soit  que  cette 
forma!ité  ne  fût  pas  toujours  requise  dans  ce  dernier  cas.  11  en  existe  oepea- 
dant  de  Tune  et  de  Tautre  catégorie,  et  ils  portent  tous  invariablement  la  fat- 
mule  suivante  :  «  Sur  la  requêta  présentée  au  roi  par  le  syndic  générai  de  It 
province  du  Languedoc,  vu  la  dé'ibération  prise  par  les  gens  des  trois  Etats 
de  ladite  province,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  approuvé  et  homologué, etr.i 
Le  consentement  des  Etats  était  donc  une  condition  essentielle!  de  toiit  impU 
ou  emprunt  des  villes  et  communautés.  On  remarque  aussi  dans  plusieurs  df 
ces  arrêts  le  considérant  que  voici  t  «  Vu  Tordonnance  rendne  par  les  sieiiit 
commissaires  du  roi  et  des  Etats  qui,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  per- 
met audit  diocèse  de  s'imposer,  à  la  charge  par  son  syndic  de  poursoivre  an 
conseil  de  Sa  Majesté  l'autorisation  de  faire  ladite  imposition.  »  Nous  retrae- 
TOUS  ici  les  commissions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  qui  étaient  char^^ 
de  surveiller  les  gestions  diocésaine  et  municipale.  Il  parut  id^bm  péceaaire 
à  diverses  époques  d'instituer  pour  le  même  objet  des  commisaion*  spf^cis!«s 
qui  devaient  alors  remplacer  les  précédentes  ou  se  confondre  avec  elles.  Le 
lettres  patentes  du  4  0  mars  1662  désignaient  douxe  commissaires,  dont  qnatr< 
délégués  royaux,  quatre  membres  des  Etats,  les  trois  syndics  généraux  et  k 
greffier  de  la  province;  ils  avaient  pour  mandat  ■  de  procéder  à  la  vérîficaiiofi 
des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés,  de  légler  leurs  dépens»,  co^ 
rîger  les  abus,  et  maintenir  le  principe  qu*aucun  impôt  ne  pouvait  être  état  i 
sans  lo  consentement  des  Etats  et  la  permission  du  roi.  »  Cette  commissit'i^ 
renouvelée  le  30  janvier  473A,  et  devenue  permsnente  par  d'autres  l«-itres  da 
28  décembre  1 75Â,  rendues  sur  une  délibération  des  Etats,  fut  autorÎMe  «  à 
connaître  dans  le  cours  de  l'année,  après  la  séparation  des  Etats,  des  vrriS- 
cations  qui  n'auraient  pu  être  faites  pendant  la  tenue  de  l'asiseinblée..  •  — 
Qu'il  y  ait  eu  dans  la  pensée  et  même  dans  le  texte  de  ces  dcrnièrt»  difp"^ 
tions,  ainsi  que  dans  les  termes  d'une  déclaration  du  roi  du  h  août  ITTd 
relative  au  même  objet,  une  certaine  tendance  à  enlever  aux  Etats  et  àtrai^ 
porter  à  la  commission  le  droit  de  délibérer  sur  les  projets  d'impoli ti<>iif 
concernant  les  diocèses  et  les  communautés,  cela  est  posûble;  et  il  serait  tro;' 
oinutleus  d*éaiuaérer  les  raisons  qui  ponmdent  le  faire  tonpçooitCT;  bs» 
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L'intendant  n'exerçait  donc  point  en  Languedoc,  pas  pi  os 
sur  les  communes  que  sur  la  Province,  cette  tutelle  adminis- 
trative qui  appartenait  à  ses  collègues  dans  les  pays  d'élec- 
tion, et  qui  est  encore  si  absolue  et  si  lourde  entre  les  mains 
des  préfets.  La  décentralisation  était  entière  dans  ses  limitos 
légitimes  ;  l'administration  du  pays  restait  autant  que  possible 
confiée  aux  hommes  du  pays  et  ils  en  embrassaient  l'ensemble. 

Ainsi  se  révèle  la  physionomie  du  Languedoc,  avec  ses  élé- 
ments d'une  réelle  et  solide  liberté.  La  Province  était,  comme 
Ton  dirait  aujourd'hui,  une  autonomie  vivante,  ayant  une  âme 
et  un  corps,  de  généreuses  traditions  et  des  organes  pour  les 
défendre.  Elle  prenait  volontiers  le  nom  de  Municipalité  Lan- 
guedocienne, Fière  et  forte  de  son  unité,  elle  formait  un  tout, 
dont  les  parties  étaient  étroitement  liées.  Elle  les  mettait  au- 
tant que  possible  à  l'abri  de  l'action  du  pouvoir  central  et  en 

il  e»t  certain  que  cette  prétention  n*eat  pas  alors  plus  de  succès  qq'elle  n'en 
STsit  eu  en  I6à8>  ot  elle  tut  formellement  désayouée  par  un  arrêt  dn  con- 
seil. Les  formules  que  nous  avons  citées  oe  peuvent  laisser  de  doute  à  cet 
^ard. 

Qnoi  qu*il  en  soit,  on  n'aperçoit  évidommeiit  dans  tout  oela  ancam  traœ 
d'uDe  iptenreotion  spéciale  de  Tintendant.  Toutes  les  afTaires  edministratires 
ism  instruites  devant  les  assiettes  diocésaines,  les  Etats  et  le  conseil  du  roi, 
par  les  syndics  des  diocèses  ou  de  la  province.  La  Juridiction  des  intendants 
De  se  manifeste  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cauM  d'utilité  publique, 
M  de  police  do  la  voirie  ou  des  cours  d'eau.  Le  titre  même  de  ces  fonetion- 
pairea  indique  que  leur  destination  primitivn  et  spéciale  n'était  paa  préciaé- 
OMot  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'administration  :  ce  notaient  d'abord 
que  les  ii  inttiulaHmUjMtce  <c  de  poliep  «  chargés  de  procurer  l'eiécution 
des  édita  du  roi,  et  d'exercer  une  sorte  de  justice  gouvernementale  dans  le  cas 
ai  à  tort  ou  à  raison  les  parlements  faisaient  défaut.  lUclieUeu  leur  donna  1» 
haute-main  pour  la  levée  des  subsides,  et  ce  fut  l'occasion  de  ses  luttes  avec 
lesEtats  provinciaux.  Il  n'était  pas  encore  question,  on  le  volt,dePadmlnlstra- 
tion  intérieure  des  provinces  et  des  communautés;  mais  cela  ne  pouvait  tar- 
der, car  il  était  dans  la  nature  de  la  nouvelle  institution  de  s'étendre  à  tout. 
Aussi  les  iniendanu  devinrent-Us  les  administrateurs  suprêmes  partout  ail- 
lears  que  dans  les  pays  d* Etats.  Le  Languedoc  était  à  coup  sûr  prémuni 
aoUDt  que  possible  contre  leurs  envahissements,  et  cependant  là  aussi,  de- 
vait se  rencontrer  plus  d'une  occasion  où  le  domaine  des  Etats  serait  empiété 
par  rintendance.  Ainsi  nous  avons  trouvé  à  la  date  de  I78i,  un  arrêt  du  con- 
leil  da  roi  portant  obligation  pour  tous  les  taillables  situés  daos  une  même 
paroisse  de  contribuer  à  la  construction  deTégliae,  du  cimetière,  et  du  presby- 
tère. L'affaire  avait  été  jugée  au  contentieux;  les  réclamants  s'étaient  d'abord 
adressés  à  Tintendant  qui  avait  donné  son  avia,  et  nulle  mention  n'est  faite 
de  celui  des  Etats.  Il  y  avait  là  évidemment  dérogation  flagrante  à  tous  les 
précédents,  à  tous  les  principes,  et  notamment  aux  dispositions  de  la  décla- 
ration du  roi  de  1758.  Mais  l'exception  ne  fait  pas  la  règle,  et  on  ne  doit  pas 
moins  conclure,  après  cet  exposé,  qu'en  fait  comme  en  droit,  la  province  du 
Uognediic  s'sdmiaiatnût  elle-iBèiiie  à  tous  le«  defré^  <|e  m  lii^flffc|Me« 
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répcnJait  f is-à-fis  de  lai;  elle  aiait  doDc  io!êivt  à  œ  que  cL^ 
que  membre  de  la  grande  famille  cootribuàl  par  son  bien-ê.re 
particalierau  bien^ire  de  toos  et  ne  TÎot  pas  mettre  sa  miâèn^ 
i  la  charge  de  l'avoir  commao.  Cette  solidarité  était  à  la  foi? 
le  ressort  le  pi  us  actif  de  TadmiDistratioD  et  le  gage  de  la  pros- 
périté générale. 

Dans  notre  organisation  moderne,  le  département  est  élrao- 
ger  aux  communes  ;  il  ne  les  connaît  pas,  on  pourrait  dire 
qu'il  ne  se  connaît  pas  lui-même.  Les  membres  du  conseil  gé- 
néral se  réunissent  i  la  hâle  quelques  jours  de  Tannée  ;  ils  c^ 
sarent  des  affaires  que  ce  que  le  préfet  \cut  bien  leur  en  mon- 
trer ;  une  fois  leur  dispersion  opérée,  ils  n*ont  plus  aucun  litrt 
à  être  informés  de  ce  qui  se  passe  et  retombent  dans  le  néant 
de  leur  individualité.  Le  conseil  général  s'éteint  avec  sa 
session. 

Les  États  du  Languedoc  se  survivaient  à  eux-ménses  ;  iN 
avaient  des  officiers  chargés  de  faire  exécuter  leurs  délibé- 
rations selon  Tespritqui  les  avait  conçues,  d'en  mener  à  bonne 
(in  les  résultats  et  de  leur  en  rendre  compte.  Les  trois  Syn- 
dics généraux,  les  Syndics  des  diocèses,  les  Directeurs  des  im- 
vaux  publics,  l'Architecte,  le  Trésorier  général  constituaieo: 
autant  de  petits  ministères,  véritable  gouvernement  de  la  Pro- 
vince. Il  y  avait  alors  en  toute  chose  un  tel  besoin  de  fixité, 
que  ces  fonctionnaires  étaient  à  vie,  perpétuant  ainsi,  es 
dehors  des  sessions  et  à  travers  les  années,  l'esprit  et  l'auto- 
rité des  États. 

Voté,  réparti,  et  perçu  par  ceux  qui  devaient  le  payer,  l'impôi 
étaitélabli  d'après  les  vrais  principes.  La  tailleétait  réelle  et  d«  d 
personnelle,  invariablement  réglée  selon  la  valeur  de  la  terre. 
Les  États  en  distribuaient  le  montant  entre  les  diocèses,  et  l'as- 
semblée du  diocèse,  appelée  l'assiette,  faisait  le  réparlement  en- 
tre les  communautés,  lesquelles  procédaient  à  la  même  opéra- 
tion entre  les  particuliers,  d'après  les  compoix.  De  la  soiU 
l'arbitraire  si  funeste  aux  pays  d'élection  était  entièrement  in- 
connu en  Languedoc:  inappréciable  avantage  que  Colkn 
voulait  étendre  à  tout  le  royaume;  le  temps  lui  manqua  et  ce 
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fut  on  vrai  malheur  (t).  «  Celte  grande  et  utile  mesure,  dit  un 
historien  [(2),  aurait  pu  prévenir  la  révolution.  » 

Il  y  avait,  il  est  vrai,  en  Languedoc  comme  ailleurs,  des 
privilèges  en  matière  d'impôt  ;  mais  ce  n'était  pisis  la  qualité 
du  possesseur,  c'était  celle  de  la  terre  qui  conférait  l'exemp- 
tion. Charles  YIII  avait,  sur  la  demande  des  États,  rendu  une 
déclaration  portant  que  tous  biens  roturiers  tenus  et  pos- 
sédés par  quelque  personne  que  ce  fût  seraient  cotisés  à  la 
taille ,  et  réciproquement  les  biens  nobles  possédés  par  des 
citoyens  du  Tiers-État  ne  payaient  pas  d'impôts.  C'était  à  coup 
sûr  une  chose  fâcheuse  qu'un  certain  nombre  de  domaines  ne 
prissent  pas  leur  part  des  charges  publiques  ;  mais  cette  iné- 
galité n'avait  pas  le  côté  choquant  des  exemptions  personnel- 
les. Ces  biens  changeaient  souvent  de  mains^  étaient  vendus 
en  conséquence,  et  l'acheteur  avait  ainsi  réellement  payé  le 
privilège.  D'autre  part,  il  n'était  presque  pas  de  nobles  qui 
n'eussent  des  biens  roturiers,  et  ils  étaient  intéressés  à  ce  que 
Timpôt  foncier  fût  contenu  dans  des  proportions  raisonnables. 
L'égalité  reparaissait  sous  cette  forme,  et  comme  c'était  de 
beaucoup  la  situation  commune,  on  était  moins  frappé  des 
exceptions,  rigoureusement  limitées  d'ailleurs,  et  qui  ne  pou- 
vaient pas  s'étendre  arbitrairement  comme  dans  les  pays  de 
taille  personnelle. 

On  reconnaît  ici  les  conséquences  de  cette  antique  maxime 
de  la  Langued'oc  :  Nul  seigneur  sans  terre,  en  opposition 
avec  celle  de  la  Langued'oyl  :  Nulle  terre  sans  seigneur;  la 
première  indiquant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  aristo- 
cratie que  l'aristocratie  territoriale  ;  la  seconde  portant  le  triste 
symbole  de  la  servitude  universelle  et  qui  devait  être  particu- 
lièrement rejetée  dans  le  pays  du  Franc-Àleu,  c'est-à-dire  de  la 

(4)  Aux  Etats  de  16U,  le  Tiera-EUt  avait  demandé  TéUblissement  de  la 
taille  réelle  dans  tout  le  royaume.  Ce  vœu  fut  renouvelé  à  l'assemblée  des 
notables  de  1626,  par  Nicolas  Chevalier,  premier  président  de  la  Cour  dos 
aides,  mais  sa  motion  ne  fut  pas  accueillie.  —  C*était  aussi  la  pensée  de 

Henri  IV.  «  11  m'avait  toujours  témoigné  le  désir,  dit  Sully,  de  descharger  | 

ses  sujets  de  toutes  tailles  et  autres  impositions  capitales  et  personnelles.  » 

Beonamies  royaUê,  X,  ii,  p.  419*  | 

(5)  M.  Pierre  aémeac 


terre  restée  libre^  et  ne  releyant  que  de  la  loi  et  de  Dîea  ;  wd 
seigneur  sans  titre  :  c'était  la  règle  do  droit  écrit  [1].  Par 
une  singulière  fortune,  le  Midi  de  la  France  gardait  du  droit 
romain  les  doctrines  de  la  liberté  civile  et  les  alliait  aux  prin- 
cipes d'indépendance  politique  des  coutumes  germaines. 

D'excellents  résultats  venaient  attester  les  avantages  de  celle 
libre  et  indigène  administration  du  Languedoc.  Les  États  fai- 
saient mieux  que  les  intendants.  C'est  là  un  point  incontestable 
et  qui  juge  souverainement  la  question  de  la  centralisatioL 
Sans  le  secours  odieux  de  la  corvée,  absolument  proscrite,  des 
travaux  publics  de  tous  les  genres  témoignaient  dans  cette  con- 
trée de  la  supériorité  du  régime  provincial.  La  réputation  de 
ses  chemins  était  faite,  la  petite  vicinalité  allait  aussi  être  amé- 
liorée et  compléter  le  système  général  des  voies  de  commani- 
cation.  Tout  cela  s'accomplissait  en  maintenant  l'impôt  à  ud 
taux  raisonnable^  en  payant  exactement  toutes  les  dépenses  et 
notamment  les  terrains  expropriés:  ce  qui  dans  les  ps^s  d'élec- 
tion ne  se  faisait  qu'avec  une  coupable  négligence  et  d*eice^ 
sives  lenteurs. 

Un  historien  érqdit  (M.  Chéruel],  qui  comme  bien  d'aatres 
s'est  laissé  séduire  par  les  prétendus  succès  de  la  centralisatioa 
administrative,  ne  voit  dans  les  États  provinciaux  que  des  insti- 
tutions surannées,  et  applaudit  aux  efforts  tentés  par  la  royauté 
pour  les  affaiblir  et  les  détruire.  Sur  la  foi  de  quelques  lettres 
d'un  intendant,  il  accuse  les  États  du  Languedoc  de  n'avoir  pas 
secondé  la  vive  impulsion  donnéeaux  travaux  publics  par  Col- 
bert  et  Louis  XIV.  S'il  ne  s'était  pas  borné  à  lire  la  correspon- 
dance entre  les  intendants  et  le  ministre,  s'il  avait  consulté  les 
actes  mêmes  des  États,  il  aurait  vu  qu'ils  prêtèrent  un  concours 
non  équivoque  et  largement  eÇicace  aux  grands  ouvrages  de 
cette  époque.  Sur  la  somme  de  seize  millions  que  coûta  la  coo- 

(1)  «  Par  le  fraoc-alea,  on  entend  dans  le  Languedoc  une  nantie  de  |h«- 
priété  libre  de  sa  nature,  indépendante  de  tout  seigneur  et  tenue  ds  Diea 
at'ulement  ;  sur  ce  fon'lement  que  par  le  droit  écrit  tous  les  fonda  toat  cepsés 
librc9,  si  le  contraire  n'est  prouvé,  au  lieu  que  dans  les  autres  pajrs  la  isauBC 
est  que  :  Nulle  tt  rre  sans  seigneur.  L*arrét  du  conseil  du  tt  mai  Ml  a  cos- 
firme  le  franc-aleu  roturier  du  Languedoc,  déjà  maintenu  par  arrftt  d«  pl^ 
leoMiit  de  Tooloaee  du  38  décembre  1 A95.  ■  {Mémoinê  (!•  Baivitteil 
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stnictioD  du  canal  des  deux  mers  et  dq  port  de  Cette,  il8  en 
fournirent  gratuitement  plus  du  tiers.  Si  les  États  apportèrent 
quelque  condition  à  leur  concours,  c'est  qu'ils  voulaient  sau- 
vegarder quelques  intérêts  non  moins  essentiels  de  laProvipce. 
Dans  le  but  de  ne  pas  imposer  directement  de  nouvelles  char- 
ges aux  populatioDs,  et  recourant  aux  tristes  expédients  finan- 
ciers alors  en  usage,  un  Édit  de  1666  n'avajt  pas  trouvé  «  de 
moyen  plus  supportable  et  plus  innocent  »  que  la  création  en 
titre  d'offices  de  collecteurs  des  tailles  dans  les  22  diocèses  dP 
Languedoc,  attribuant  le  produit  de  ces  charges  aux  dépenses 
du  canal.  C'est  contre  cette  opération  vicieuse  et  attentatoire 
à  ses  privilèges  que  la  Province  s*éleva;  elle  accorda  au  roi 
2,400,000  francs,  payables  en  huit  annuités,  et  obtint  en 
échange  l'abrogation  de  TÉditde  1666  et  la  suppression  de  ces 
malencontreux  offices.  Elle  fit  en  outre  stipuler  par  le  même 
acte,  que  tous  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  ca- 
nal seraient  immédiatement  payés  à  leur  juste  yaleur,  couvrant 
ainsi  de  sa  protection  les  intérêts  sacrés  de  la  propriété  trop 
souvent  méconnus  par  les  administrateurs  de  cette  époque,  — 
Ces  créations  d'offices  étaient  tellement  entrées  dans  les  habi- 
tudes du  Pouvoir,  qu'il  y  eut  encore  recours  plusieurs  fois  pour 
le  même  objet;  mais  les  États  ne  se  lassèrent  point,  et  grfice  à 
leur  vigilance  et  à  leurs  sacrifices,  le  canal  fut  fait  et  les  vrais 
principes  maintenus  (1). 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  ;  en  matière  de  travaux 
publics,  les  États  du  Languedoc  ont  laissé  une  renommée  po- 
pulaire. Les  sciences,  les  arts,  l'industrie  n'eurent  aussi  qu'à 
se  louer  de  leurs  généreux  encouragements.  C^est  sous  leurs 
auspices  que  Dom  Yaissette  put  mener  à  bien  sa  grande  His- 
toire du  Languedoc  et  que  H.  Chaptal  commença  ses  utiles 
travaux. 


(i)  D*aprè8  les  mêmes  accusations,  les  Ktats  n*anraîent  pas  roula  concoa- 
rir  aui  travaux  du  canal  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes  :  autre  erreur.  Ce 
canal,  dont  la  première  penst^e  remonte  à  Henri  IV,  fut  en  vain  concédé  par 
le  gouvernement  à  plusieurs  entrepreneurs,  et  en  dernier  lien  au  maréchal  de 
^^oaiIlea.  Tous  échouèrent  et  il  fallut  qu*en  17&6  la  province  se  chargeU  elle- 
mim»  de  Top^rtUon  »  qui  toocbait  à  ion  tenne  lon^ua  If  r^volutioa  éçlst^ 


libre  disposition  de  leurs  aflkifes.  N'allait-il  pas  même  trop  Idn, 
quand  il  songeait  à  supprimer  les  intendants»  ces  reprësen- 
tanis  de  rautorité  royale  dans  Tordre  civil  (1)  ?  Les  gouverneurs 
et  lieutenants  du  roi,  dont  il  exigeait  rigoureusement  la  rési- 
dence, auraient-ils  suffi  à  toutes  les  exigences  de  Tordre  inté- 
rieur et  de  la  surveillance  gouvernementale?  Ce  mot  ainsi  jeté  : 
Point  d'intendants,  indique  au  moins  combien  était  sérieuse 
et  sincère  cette  tentative  de  décentralisation. 

Ce  n'était  encore  là  qu'une  partie  du  nouvel  édifice  ;  sur 
ces  solides  assises,  allait  se  poser,  comme  couronnement,  la 
liberté  politique. 

b"  Établissement  d^États-Généraux. 

«  Leur  utilité.  États  du  royaume  entier  seront  paisibles  et  afiëdiofiiiés 
comme  ceux  du  Languedoc,  Bretagne,  Bourgogne,  Provence,  Aitoia,  elc 
—  Conduite  réglée  et  uniforme,  pourvu  que  le  roi  ne  l'altère  pa&  — 
Députés  intéressés,  par  leur  bien  et  par  leurs  espérances,  à  contenter 
le  roi.  ^  Députés  intéressés  à  ménager  leur  propre  pays,  où  leur  bieo 
se  trouve,  au  lieu  que  les  financiers  ont  intérêt  de  détruire  pour  s'enri- 
chir. —  Députés  voient  de  près  la  nature  des  terres  et  le  commerce  de 
leur  province. 

«  Composition  des  États-Généraux  :  de  Tévéque  de  chaque  diocèse  ; 
d'un  seigneur  d'ancienne  et  haute  noblesse,  élu  par  les  nobles  ;  d'oa 
homme  considérable  du  Tiers-Etat,  élu  par  le  Tiers-^Etat 

«  Election  libre  :  nulle  recommandation  du  roi,  qui  se  tournerait  en 
ordre.  Nul  député  perpétuel,  mais  capable  d'être  eoûtinné.  Nul  député 
ne  recevra  avancement  du  roi,  avant  trois  ans  après  ta  dépoUtioii 
finie. 

«  Supériorité  des  Etats-Généraux  sur  ceux  des  provinces  Correetioii 
des  choses  faites  par  les  Etats  des  provinces,  sur  les  plaintes  et  preuves. 
Révision  générale  des  comptes  des  Etats  particuliers  pour  fonds  et  char- 
ges ordinaires.  Délibération  pour  les  fonds  à  lever,  par  rapport  aut 
charges  extraordinaires. 

«  Autorité  des  Etats  pour  s'assembler  tous  les  trois  ans  en  telle  ville 
fixe,  à  moins  que  le  roi  n'en  propose  quelque  autre.  — -  Pour  oooUnuer 
les  délibérations  aussi  longtemps  qu'ils  jugeront  nécessaire.  —  Par  voie 
de  représentation,  pour  étendre  leurs  délibérations  sur  toutes  les  ma- 
tières de  justice,  de  police,  de  finance,  de  guerre,  d'alliances  el  négocia- 
tions, de  paix,  d'agriculture,  de  conomerce.— Pour  examiner  le  dénom- 

(i)  «A*  AcigmeDter  le  nombre  des  gouvernements  de  provinces;  en  tei  fi- 
xant à  une  moindre  étendue,  sur  laquelle  un  homme  puitte  V«Ulér  loigiwv* 
sèment,  avec  le  lieutenant-général  et  le  lieutenant  du  roi.  Vingt  ad  omIos  eo 
France  Ittrait  la  règle  du  nombre  des  Etats  particttUers.  —  RéiMaiieaa  des 

Souvemeurs  ^t  des  of&clera,  —  Point  d'intendants;  if tssi  damimeitumùuKmat 
e  temps  en  temps.  • 
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fit«Aéh(  éli  pènpte  iait  en  (Hktpxé  assiette,  révti  paf  )è^  EtaU  {MinietitlëM 
et  rapporté  aux  Etats-GéDéraux  avec  la  deacripUoD  ûê  chaque  htûiWê 

Jm  se  ruÎDe  par  sa  faute,  qui  augmente  par  son  travail,  quia  tant  et  qui 
oit  tant  -«  Pour  punir  les  seigneurs  violents.  ^  tH)ur  ne  laisser  au- 
cune terre  inculte,  empêcher  Cahus  des  grands  parcs  nouveaux;  fixef 
le  nombre  d*arpents,  sUl  n*y  a  labour  :  abus  des  capitaineries  dans  les 
grands  pays  de  chasse,  à  cause  du  trop  de  bétes  fauves,  de  lièvres^  etc., 
qui  gàlent  les  grains,  vignes,  prés,  elc*  —  Pour  abolir  tous  privilégiés^ 
toutes  les  lettres  d'Etat  abusives,  tout  commerçant  d'argent  sans  mar- 
ehandiae,  excepté  lea  banquiers  nécessaires.  » 


Il  n*est  pas  besoin  d*un  long  commentaire  pour  faire  ressor- 
tir rimportance  de  cet  article.  Ces  Ëtats-Généraux,  l'effroi  de 
tant  de  monarques  et  de  tant  de  ministres,  qui  ne  les  avaient  ja- 
mais assemblés  qu'à  leur  corps  dérendant  et  à  la  dernière 
heure,  Fénelon  les  appelle  de  son  plein  gré,  et  loin  de  voir  en 
eax  une  cause  de  trouble  pour  la  monarchie,  il  les  regarde  au 
contraire  comme  un  rouage  conservateur  destiné  à  mettrÊ  la 
machine  en  équilibre,  à  répartir  dans  une  juste  proportion  la 
charge  et  la  responsabilité  de  toutes  ses  parties,  et  à  assurer 
par  cela  même  la  librs  harmonie  de  ses  mouvements. 

La  répugnance  obstinée  pour  les  moyens  naturels  de 
se  procurer  des  subsides,  c'est-à-dire  pour  les  deman- 
des franchement  adressées  aux  contribuables,  forçait  le  fou- 
voir,  à  mesure  que  les  besoins  augmentaient,  à  une  foule 
d'expédients  dépourvus  de  dignité  et  destructifs  de  toute  admi- 
nistration régulière.  De  là  ces  impôts  inégalement  assis,  inéga- 
lement répartis,  ces  ventes  perpétuelles  d'offices,  encan  des 
fonctions  publiques,  la  plaie,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'organi- 
sation financière  de  l'ancien  régime. 

Et  comme  en  définitive  il  y  a  de  ces  principes  qui  ne  peuvent 
jamais  disparaître  entièrement,  le  contrôle  que  l'on  cherchait 
à  éviter  dans  l'ordre  politique  reparut  sous  une  autre  forme;  il 
se  glissa  dans  l'ordre  judiciaire,  et  l'on  ne  gagna  à  cette  trans- 
formation qu'un  embarras  de  plus.  Louis  XIV,  il  est  vrai,  eut 
ta  force  de  s'en  affranchir;  mais  après  lui,  une  lutte  illogique 
s'engagea  entre  les  Pouvoirs  ;  ils  s*y  usèrent  l'un  l'autre,  jus- 
qu'au jour  où  la  vérité  des  choses,  cruellement  vengée,  fit 
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expier  tout  le  temps  perdu  à  lui  échapper,  par  la  plus  époo- 
Tantable  des  catastrophes. 

Avec  les  plans  de  Fénelou,  toutes  ces  anomalies,  tous  ces 
tiraillements,  tous  ces  périls  disparaissent. 

L'impôt,  demandé  à  sa  vraie  source,  est  exonéré  de  ses 
inégalités  les  plus  choquantes  et  de  ce  luxe  d'arbitraire  qui  en 
doublait  le  poids.  Chaque  pouvoir  est  rétabli  dans  sa  situation 
normale.  Le  roi  ne  peut  vouloir  que  le  bien  de  ses  peuples  : 
quand  leur  intérêt  commandera  des  dépenses,  il  leur  deman- 
dera des  subsides  directement  et  loyalement.  Plus  de  requêtes 
détournées,  adressées  au  parlement;  plus  de  remontrances 
ambiguës  et  tracassières.  Les  peuples,  vaincus  par  tant  de  con- 
fiance, instruits  par  le  bon  sens,  apanage  de  la  vraie  liberté, 
donneront  leur  argent  sans  murmure  ;  car  ils  en  connaîlrom 
l'emploi  et  l'auront  approuvé.  Telle  était  la  théorie  de  Féneloo, 
devenue  mensongère  au  contact  des  révolutions,  mais  qui  aurait 
pu  être  une  réalité  féconde,  si,  au  lieu  d'éclore  au  milieu  des 
tempêtes,  les  libertés  de  la  France,  portées  dans  le  sein  d'un 
grand  homme,  avaient  pris  naissance  pacifiquement  dans  le 
palais  d'un  roi. 

Quelles  devaient  être  les  attributions  des  États-Généraux? 
Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  avec  une  autorité  plus  ou 
moins  grande,  elles  s'étendaient  à  tout.  On  peut  induire  de 
ces  mots  :  Par  voie  de  représentation,  que  les  Assemblée? 
auraient  eu  seulement  voix  consultative  dans  beaucoup  de  cas  : 
mais  qui  ne  sait  que  dans  la  sphère  politique,  l'essentiel,  pour 
ceux  qui  représentent  une  nation,  c'est  de  pouvoir  se  faire  en- 
tendre? Les  conséquences  suivent  d'elles-mêmes.  Les  condi- 
tions importantes  étaient  d'ailleurs  formellement  exprimées. 
La  périodicité  des  États  recevait  la  plus  positive  des  garanties; 
ils  devaient  se  réunir  sans  convocation  et  en  vertu  de  leur  pr^ 
pre  droit.  Enfin,  et  ce  qui  comprend  tout  le  reste»  ils  avaient 
la  haute  main  en  matière  d'impôts,  «  révisant  les  comptes  des 
États  particuliers  pour  les  charges  ordinaires  et  de/iitranl  eux- 
mêmes  pour  les  fonds  à  lever  par  rapport  aux  charges  extraor- 
dinaires. )^ 
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C'était  donc  un  gouvernement  représentatif  sérieux  que  Fé- 
nelon  instituait.  Il  ne  redoutait  pas  l'indépendance  des  carac* 
tères  ;  il  la  provoquait.  «  Nulle  recommandation  du  roi  avant 
l'élection  qui  se  changerait  en  ordre.  Nul  avancement  pendant 
la  députation  et  au  delà.  »  C'est  en  élevant  les  âmes  qu'il  vou- 
lait les  diriger.  Tant  d'autres  ont  suivi  la  marche  contraire, 
qui  ne  leur  a  pas  mieux  réussi  :  quel  dommage  qu'un  essai 
aussi  nouveau  n'ait  pas  été  tenté  complètement,  au  moins  une 
fois  I 

L'évêque  de  chaque  diocèse  était  le  député  né  du  clergé, 
mais  la  noblesse  et  le  Tiers-État  devaient  choisir  leur  représen- 
tant. Quelle  que  fût  la  pensée  de  Fénelon  en  supprimant  l'é- 
lection pour  le  clergé,  il  la  maintenait  pour  les  nobles,  et 
dès  lors  c'était  toujours  l'ancienne  distinction  des  ordres. 
Sans  s'en  expliquer  d'une  manière  précise,  il  semble  supposer 
que  les  ordres  délibéreront  en  commun,  forme  préférable  en 
eflet  pour  leur  accord  mutuel  etl'expédition  des  affaires,  et  dont 
la  pratique,  décidément  adoptée,  aurait  évité  plus  tard  un  trop 
formidable  conflit.  Il  est  vrai  aussi  que,  comme  dans  le  sys- 
tème de  Fénelon,  les  anoblissements  devaient  être  très-rares  (1), 
comme  d'ailleurs  le  droit  d'élire  et  d'être  élu  dans  les  assem- 
blées de  la  noblesse  n'appartenait  alors  qu'aux  seigneurs 
possesseurs  de  fiefs,  le  nombre  des  nobles  de  plus  en  plus  res- 
treint aurait  donné  à  l'ordre  une  certaine  ressemblance  avec  la 
Pairie  d'Ecosse  et  d'Irlande,  dont  les  membres  ne  siègent  pas 
tous  au  Parlement,  et  se  bornent  à  élire  quelques-uns  d'entre 
eux  pour  les  y  représenter.  Le  Tiers-État  ne  se  serait  pas  dé- 

(4)  C'était  aaflsi  ce  que  demandait  le  Tien>Etat  de  Paris  en  1789  ;  les  in- 
tentions n*étaient  pourtant  pas  les  mêmes.  En  rendant  la  noblesse  pins  rare 
Fénelon  Toulait  sans  doute  lui  donner  pins  d'éclat  et  de  prestige.  D'autres 
préoecupations  déterminaient  le  Tiers-Etat  Indiridaellement  ses  membres 
s'agrégeaient  volontiers  à  la  noblesse  et  il  n'y  avait  rien  de  plus  facile.  C'est 
une  grande  erreur  de  croire  que  la  noblesse  éuit  une  classe  fermée.  On  y  en- 
trait par  bien  des  portes,  et  c'est  précisément  ce  qui  eicitait  d'autant  plus  la 
aiaoTaise  humeur  de  ceux  qui,  restant  dehors,  le  trouvaient  par  suite  disposés 
à  dire  :  tous  ou  personne;  de  là  le  désir  d'arrêter  les  anobUssementa.  Malgré 
donc  la  divergence  des  points  de  vue,  il  suffit  que  les  condnslons  se  ressem- 
blent pour  établir  une  sorte  d'analogie  entre  les  résultats  qoe  poursuivait  Fé- 
nelon et  ceux  que  réclamait  le  Tiers-Etat  N'était-ce  pas  dans  l'avenir  une 
chance  de  soocès  pour  les  plans  de  gonvernement? 

ai 
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peuillé  des  existences  considérables,  des  iafluenoes  cooeenra- 
trices  qui  sortaient  à  chaque  instant  de  son  sein.  Au  lieu  de 
voir  ses  membres  s*anoblir  partiellement,  le  corps  se  serait  ea 
quelque  sorte  anobli  en  masse  ;  les  avocats,  les  gens  de  loi  n*en 
eussent  pas  été  les  chefs  presque  exclusifs  ;  la  part  de  la  pro- 
priété y  eût  été  plus  grande,  son  rôle  plus  important,  et  b 
bourgeoisie  française  aurait  offert  plus  d'un  point  de  ressem- 
blance avec  la  Gentry  d'Angleterre. 

Ces  atténuations  de  la  difficulté,  quelle  qu'en  puisse  être 
la  valeur,  ne  font  pourtant  pas  entièrement  disparaître  la 
question  délicate  et  capitale  qui  nous  a  déjà  si  longtemps  et  si 
vivement  préoccupé.  C'est  ici  que  vient  se  rattacher  la  première 
partie  de  ce  travail,  laquelle  n'est  en  quelque  sorte  que  la  pré- 
l'ace  du  présent  chapitre.  On  a  vu  comment  les  origines  d'uni- 
classe  plus  ou  moins  prééminente,  selon  la  différence  des  teni^i^ 
se  liaient  aux  origines  de  la  uatioa  elle-même,  comment  <■»,> 
.>uite,  sans  desseiii  prémédita,  par  Teffet  du  cours  naturel  d.  • 
i'hoses,  eu  vertu  luënie  d'un  certain  esprit  d'égalité  répanuu 
dans  lu  sein  du  corps  aristocratique,  la  pairie  politique  n'avait 
pu  se  constituer  en  France,  et  la  division  par  ordres  avait  pré- 
valu. Cette  forme  définitive  que  la  noblesse  avait  reçue  de> 
temps  antérieurs,  nul  ne  songeait  alors  à  la  modifier,  malgré 
ses  inconvépients  réels  et  que  nous  n'avons  certes  pas  dissimu- 
lés. Fénelon,  sous  ce  rapport,  prend  les  choses  comme  il  le> 
trouve  et  n'y  apporte  aucun  changement:  il  n'en  sentait  pas  1^ 
besoin.  Toutes  les  fois  qu'il  parle  de  la  noblesse,  il  la  suppose 
pleinement  acceptée  par  l'opinion,  a  La  distinction  la  moin» 
exposée  à  l'envie  est  celle  qui  vient  d'une  longue  suite  d'ancê- 
tres, yk  (Télém.^  liv.  X.)  Ainsi  s'exprime  Mentor  et  telle  était 
sans  nul  doute  la  croyance  de  Fénelon  lui-même. 

C'est  qu'il  fautledire,  le  cours  des  idées  était  alors  bien  dir 
férentde  ce  qu'il  est  devenu  depuis*  Même  à  la  veille  de  89,  It 
plupart  des  organes  lesplusdécidésduTier^Étatetaotâmment 
les  cahiers  de  la  ville  de  Paris,  ne  demandaient  pas  la  destrur 
tion  de  la  noblesse.  Si  l'on  attachait  une  extrême  importaocp 
à  ce  Qu'elle  ne  pût  pas  dominer  les  procbaiiu  ttats-GÀiér»Bi. 
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c'est  que  l'on  craignait  qu'elle  he  roulât  pas  oonaentir  les  té^ 
formes  nécessaires.  Rassurée  sur  ce  pointi  ropiuion  aurait 
peot4tiB  encore  beaucoup  concédé  (1)» 

Ratmut-S^^Étienne  distinguant  entre  les  privilèges  d'illus- 
tration et  les  privilèges  d'eitemption,  admettait  que  la  noblesse 
dût  conserver  les  premiers,  t  Dans  un  grand  État,  disait«-il,  il 
faut  nécessairement  des  hommes  décorés,  sans  quoi  l'État  tom* 
bera  dans  une  immense  démocratie  qui  doit  fidir  par  Ta- 
oarchie  ou  le  despotisme,  selon  que  la  puissance  sera  au  prince 
ou  au  peuple*  C'est  à  la  noblesse,  soit  personnelle,  soit  héré* 
ditaire,  qu'appartiennent  les  illustrations,  les  décorations  : 
avantages  que  le  public  ne  saurait  lui  envier,  qui  excitent  Pé- 
mulation  et  qui  servent  à  remplir  graduellement  la  distance 
entre  le  peuple  et  le  roi  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  privi-* 
léges  d'exemption (2) .  »    ' 

N'était-ce  pas  jusqu'à  un  certain  point  la  pensée  de  Fénelonî 
Parla  suppression  de  la  taille  personnelle,  il  atteignait  dans 
leur  racine  les  privilèges  d'exemption  ;  par  la  suppression  des 
justices  seigneuriales,  il  posait  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi;  et  il  indiquait  lui-même  le  but  à  poursuivre  en  écrivant 
ces  mots  d'une  si  large  conséquence^  qui  terminent  Tarticle  de 
Idknobltêse,  et  en  sont  comme  le  résumé:  Privilèges  purement 
honorifiques. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet»  que  les  diverses  énonciations  de 
cet  article  ne  confèrent  à  la  noblesse  aucune  prérogative  nou- 
velle et  ne  consistent  guère  qu'en  quelques  vœux  de  préfé- 
rence pour  la  distribution  de  certains  emplois  de  coun 

(1)  «  Une  chose  que  je  ne  dois  pas  négliger  de  remarouer  poar  faire  con- 
naître la  disposition  des  esprito,  c*est  qoe,  le  28  arrll  17S9^  Joar  de  ronver^ 
tare  de  rassemblée  des  électeurs  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris,  et  dès 
le  premier  moment  où  l'on  se  vit  ainsi  réuni  dans  la  grande  salle  de  Tarche- 
▼ècfaé«  on  marmurait  dans  les  baocs  ;  Paint  de  eUrgél  On  ne  voulait  pas  dire 
qu*il  fallût  supprimer  Tétat,  mais  Tordre  ecclésiastique.  On  pensait  alors  que 
le  clergé  ne  devait  pas  fidre  un  ordre;  on  pensait  qn'il  fallait  réunir  les  ère* 
qoes  et  le  premier  clergé  à  la  noblesse,  et  le  clergé  du  second  ordre  an  Tiers- 
Etat.  Cet  arrangement  était  précisément  celui  des  deux  Chambres  que  Mon- 
oier  a  proposées  depuis,  et  qui  ont  été  rejetées.»  (Mimoim  do  BaiUy«  maire 
et  dépoté  de  Paris.  Tome  h  p.  17.) 

(9)  Comiéérationa  sur  U$  intirêtê  de$  Etati^  adressées  aax  provinces,  1788, 
publiées  en  Languedoc  par  Rabant-Saint-Etienne. 
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^  Il  serait  puéril  d'insister  sur  des  détails  peu  importauts  d'ail- 
leurs du  même  paragraphe,  et  d'y  relever  ce  qui  peut  s*y  trou- 
ver de  choquant  pour  nos  mœurs  et  nos  idées  actuelles;  c'est 
cette  partie  du  costume  qui  vieillit  presque  toujours,  même 
dans  les  meilleurs  tableaux.  Assez  de  critiques  en  ont  fiait  leur 
pâture  et  n'ont  pas  voulu  voir  autre  chose  dans  ce  grand  tra- 
vail. C'est  ainsi  que  l'on  a  relevé  à  satiété  cette  ligne,  jetée  sans 
trop  de  réflexion  sans  doute  :  «  Mésalliances  défendues  aux 
deux  sexes.  »  Fénelon  en  l'écrivant,  H.  de  Chevreuse  es 
la  laissant  passer,  oubliaient-ils  que  mesdemoiselles  Colbert 
étaient  devenues  duchesses  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliers,  et 
faisaient  de  toute  façon  honneur  à  leurs  époux?  Ce  n'était  pro- 
bablement qu'une  boutade  inspirée  parle  dégoût  de  quelques- 
unes  de  ces  spéculations  matrimoniales  dont  l'argent  est  l'uni- 
que mobile,  et  on  ne  saurait  y  voir  une  règle  absolue,  dont  la 
rigoureuse  observation  eût  été  certainement  impossible. 

Venons  à  quelque  chose  de  plus  sérieux  :  l'avantage  réel  que 
la  noblesse  devait  retirer  des  plans  de  Fénelon,  c'était  de  re- 
conquérir une  existence  politique.  Le  moment  était  opportuo. 
Avec  la  Fronde  avaient  disparu  les  dernières  agitations  de  Vèit 
féodale.  Louis  XIV  n'eut  à  réprimer  que  les  habitudes  violen- 
tes et  oppressives  de  la  noblesse  des  provinces.  Les  6rand> 
Jours  d'Auvergne  et  tous  les  actes  de  son  administration  i 
cette  époque  témoignent  de  l'énergie  avec  laquelle  il  s'appli- 
qua et  réussit  à  ramener  sous  le  joug  des  lois  ces  petits  tyrans, 
dont  l'indépendance  dégénérait  en  brigandage.  Salus  pro- 
vinciarum,  repressd  potentiorum  audacid:  celte  légende  de 
la  médaille  des  Grands  Jours  de  Glermont  est  une  ligne  d'hi- 
stoire I... 

Mais  qu'il  est  difficile  de  tendre  à  un  but  sans  le  dépasser! 
Louis  XIV,  comme  Richelieu,  avait  voulu  dompter  la  nobles^, 
non  l'anéantir,  et  ils  préparèrent  l'un  et  l'autre  son  irrémé- 
diable décadence.  Conserver  à  l'aristocratie  son  éclat  exté- 
rieur, et  lui  refuser  les  justes  conditions  d'indépendance  qui 
seules  peuvent  la  faire  exister,  c'est  une  contradiction  roani- 
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feste.  Les  grands  seigneurs  devenus  de  dociles  courtisans,  les 
gentilshommes  de  province  dépensant  leur  courage  discipline 
sur  les  champs  de  bataille,  ne  pouvaient  plus  en  quoi  que  ce 
soit  faire  ombrage  à  la  royauté;  ils  étaient  justement  alors  à 
ce  degré  de  soumission  envers  la  couronnCi  d*autorité  morale 
envers  les  peuples,  qui  permettait  d'en  faire  un  intermédiaire 
utile  entre  la  base  et  le  sommet  de  la  hiérarchie  sociale.  C'était 
le  moment  ou  jamais  de  leur  donner  ce  qui  leur  avait  toujours 
manqué  et  ce  qui  allait  leur  échapper  encore  :  des  droits  poli- 
tiques et  la  considération  qui  en  résulte.  La  part  de  pouvoir  don  t 
elle  eût  consenti  à  se  départir  en  leur  faveur,  la  royauté  Taurait 
retrouvée  plus  tard,  grossie  avec  intérêt  pour  son  propre  compte, 
et  aurait  été  trop  heureuse  d'en  profiter.  C'est  ce  qu'entre- 
voyait madame  de  Sévigné,  quand  elle  s'attendrissait  sur  l'a- 
moindrissement des  Gouverneurs  de  provinces  :  «  Et  pourquoi 
veulent-ils  être  aimés  et  honorés  et  faire  les  rois?  n'est-ce  pas 
pour  le  service  du  vrai  Roi?  est-ce  pour  eux?  Hélas  I  ils  sont  si 
passionnés  pour  sa  personne,  qu'ils  ne  souhaitent  que  de  quit- 
ter ces  grands  rôles  de  comédie  pour  venir  le  regarder  à  Ver- 
sailles, quand  même  ils  devraient  n'en  être  pas  regardés  (1).  » 
Versailles  1  telle  est  la  fin  dernière  des  grandeurs  et  des  forces 
de  l'ancienne  monarchie  :  resserrée  en  entier  sous  les  voûtes 
de  ce  palais,  elle  devait  y  trouver  son  tombeau. 

C'est  là  ce  que  pressentait  Fénelon,  c'est  ce  qu'il  aurait 
voulu  empêcher.  La  noblesse  avait  tout  à  gagner  à  suivre  ses 
conseils,  à  s'arracher  à  une  oisiveté  corruptrice,  à  s'initier  aux 
difficultés  et  aux  labeurs  des  affaires.  Trop  accoutumée  à  ne 
considérer  comme  digne  d'elle  que  le  service  militaire,  le  droit 
de  répée  dominait  tout  à  ses  yeux.  Raisonner  et  discuter,  c'é- 
tait passe-temps  d'avocat  (2)  ;  trancher  les  questions  par  la 

(i)  Lettre  du  4  norembre  1680. 

(S)  Snlly  rapporte  qu*il  essaya,  mais  eo  vaio,  de  mêler  aax  gens  de  robe^ 
qoi  composent  poar  l'ordinaire  le  conseil,  quelques  gens  d'épée.  «  Je  cher- 
chais, a]oate-i-il,  à  iDSpirer  aax  princes,  ducset  pairs  et  antres  officiers  de  la 
conronne,  da  goût  pour  cette  sorte  d*occnpation ,  qu'un  pr<^Jagé  des  plus 
aveugles  leur  fait  regarder  comme  indigne  de  leur  naissance.  »  (MémoireB  de 
Sully.  T.  Ti,  p.  &05.) 

Ces  àvis  ne  furent  guère  écoutés  :  «  On  fit  un  règlement  pour  le  conseil 
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force,  était  le  seul  procédé  qui  convînt  à  un  gentilbomne.  De 
là  ces  brillantes  et  frivoles  habitudes  de  la  noblesse  française, 
qu'elle  n'a  jamais  entièrement  perdues  (1)  i  On  ne  le  vit  que 
trop  en  89  :  Dévouée  et  fidèle,  mais  étrangère  i  l'esprit  poli- 
tique, les  débats  de  presse  et  de  tribune  résonnaient  autour 
d'elle  comme  une  langue  inconnue,  et  au  lieu  de  combattre  la 
Révolution  sur  son  propre  terrain,  elle  ne  sutquereeovrirani 
armes  et  fut  ainsi  fatalement  conduite,  sauf  la  glorieuse  excep- 
tion de  laYendée,  à  commettre  cette  faute,  chevaleresque  d^as 
son  principe,  mais  mortelle  dans  ses  conséquences,  qui  %tsl 
appelée  l'émigration. 

Ceux  des  grands  seigneurs  qui  voulurent  résister  a  ce  mon- 
vement  et  affectaient  la  prétention  de  parler  avec  aisance  le 
langage  nouveau,  ne  firent  pas,  pour  la  plupart,  meilleore 
route.  L*abseDoe  absolue  des  traditions  et  des  précédents  poli- 
tiques livrait,  sans  guide,  la  plupart  d'entre  eux  i  tous  les 
entraînements  du  hasard,  et  ils  allèrent  sans  s'arrêler  jusqo  as 
suicide. 

Ce  qui  manquait  aux  uns  et  aux  autres,  c'était  rexpérience 
politique.  C'est  là  ce  que  Fénelon  avait  voulu  donner  à  leur» 
devanciers,  et  c'est  l'héritage  qu'ils  en  auraient  recoailli.  Les 
conséquences  de  oe  bienfait  devaient  s^étendra  i  tente  la 
nation. 

Henri  lY  se  plaignait  de  ce  que  la  noblesse  délaissait  les 


d'Etat  en  1666  qui  fixe  le  nombre  de  tout  ce  qui  doit  y  être,  la  toix  et  le  rai^z. 
Les  pairs  n'y  Turent  point  nommés  comine  n'ayant  pas  besoia  de  Fêire..—  Le 
chancelier  Ségnier  avertit  plus  d'une  fois  les  ducs  de  Sully  et  de  Coislio,  Ll* 
de  ses  deux  filles,  d'aller  an  conseil  et  d'y  faire  aller  d'autres  pairs,  parop  h/jc 
très-assurément  ils  en  perdraient  l'entrée  par  le  non  usage*  Ces  aagcs  avis  ne 
purent  yaincre  une  négligence  qui  est  tantôt  venue  à  bout  de  toutes^  leur* 
distinctions,  et  le  cas  prédit  par  le  chancelier  est  ai  biea  arrivé  q««  H.  de 
Reims,  Gis  du  chancelier  Le  iellier,  ne  fut  pas  honteux  d*avoaer  tacitem«*nt 
une  exclusion  si  honteuse,  et  longtemps  après,  M.  de  Noyon,  à  son  exempt 
en  acceptant  Tun  et  l'autre  une  place  de  con»eilIer  d'Etat  d*Egtiaa»»  (Note  de 
Saint-Simon  aux  Mémoires  de  Dangeau.  T.  m,  p.  S88.) 

(t)  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Montesquieu  :  «  L'ignorance  oaUiréQa  à  la 
noblesse,  son  inattention,  son  mépris  pour  le  gouvememeotcivU  exigeât  qa'J 
y  ait  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  là  pouaaièra  où  elles  sa- 
raient  ensevelies,  s  {Esprit  dts  Lois.  Uv.  u,  cb.  n.)  C'était  dooBer  ma  Pai^ 
lemeut  Théritage  abandonné  de  l'aristocratie  :  le  préaideol  de  BoideiMU  a> 
réaignait* 
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campagnes.  Louis  XIV  l'attirait  à  lui,  et  croyant  ne  pouvoir 
jamais  la  surveiller  d'assez  près,  il  la  logeait  dans  son  propre 
palais.  Le  résultat  nécessaire  des  plans  de  Pénelon  était  de  la 
ramener  dans  les  provinces. 

€  Le  tr6ne  n'est  plus  entouré  que  de  nobles  ruinés,  écrivait 
Mirabeau  en  4  788  ;  il  est  urgent  de  rendre  à  la  population  dos 
provinces,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  que  l'amour  du 
luxe  et  la  cupidité  retiennent  à  Versailles  et  à  Paris.  Les  assem- 
blées provinciales  ménageant  à  la  noblesse  les  moyens  de  s'oc- 
cuper et  d'acquérir  de  la  considération,  le  courtisan  redeviendra 
citoyen  et  perdra  bientôt  sa  bassesse  et  ses  autres  vices.  » 

L'isolement  des  classes,  conséquence  naturelle  de  Tabsence 
de  vie  publique,  était  un  des  grands  malheurs  de  Tancien  ré- 
gime. Excepté  dans  quelques  pays  d'États,  il  n'y  avait  plus 
d'assemblées  où  ces  classes  pussent  se  réunir  et  puiser  une  vie 
commune.  On  aurait  pu  croire  que  cela  même  était  un  bien  et 
que  la  diminution  des  points  de  contact  éloignait  les  occasions 
de  froissement  ;  mais  la  paix  apparente,  produite  par  la  cessa- 
tion des  luttes  légales  était  une  paix  trompeuse  et  pleine  de 
périls.  Les  classes  n'étaient  plus  seulement  rivales,  elles  deve- 
naient étrangères  l'une  à  l'autre,  étrangères,  c'est-à-dire  enne- 
mies de  la  pire  espèce,  et  elles  devaient  inévitablement  se  trai- 
ter comme  telles  le  jour  où  elles  se  retrouveraient  en  présence. 
Le  moyen  de  conjurer  ce  conflit  subit  et  violent,  c'était  de  les 
rapprocher  à  Pavance  par  des  fonctions  communes.  Des  rap-* 
ports  constants,  des  communications  nécessaires,  des  droits  et 
des  intérêts  analogues  leur  auraient  appris  à  se  pratiquer,  à  se 
tolérer  mutuellement,  à  parler  une  même  langue,  à  se  traiter 
en  alliées  et  à  diminuer  insensiblement  la  distance  qui  les  sé- 
parait. «  Le  plus  léger  contact  de  stlf-govtmment,  dit  M.  de 
Tocqueville,  aurait  profondément  et  rapidement  modifié  ou  dé- 
truit rinégalité  insensée  qui  existait  en  France  au  moment  de 
la  Révolution  (1).  » 

L'archevêque  de  Narbonne,  président  des  États  du  Langue- 

(4)  VaneUn  Régime  et  ta  BivokUîon^  p«  391« 
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doc  en  1786,  y  tenait  on  langage  qui  aorait  été  applaudi  aui 
premiers  jours  de  l'Assemblée  constituante  :  «  Chacun  de  ceux 
qui  composent  cette  auguste  assemblée  sort  de  la  classe  plus 
ou  moins  distinguée  qui  lui  a  été  assignée  dans  l'ordre  des  ci- 
toyens, pour  se  revêtir  en  y  entrant  du  caractère,  j'ose  presque 
dire  sacré,  de  représentant  de  la  nation.  Les  nuances  des  con- 
ditions diverses,  quelque  élevées  qu'elles  puissent  être,  Tien- 
nent se  fondre  ici  dans  celle  qui  doit  les  dominer  toutes.  » 
Ainsi  l'babitudedese  trouver  réunis  inspirait  aux  ordres,  dans 
les  assemblées  languedociennes,  des  sentiments  réciproques  d'é- 
gards et  de  respect  :  le  titre  de  collègue  confondait  les  rangs, 
et  l'égalité  parlementaire  était  le  plus  heureux  correctif  des 
inégalités  sociales.  Pour  que  cette  bonne  harmonie  étendît  sa 
bienfaisante  influence  aux  Ëtats-Généraux  de  France,  il  n*a 
peut-être  manqué  qu'une  chose,  c'est  que  leur  convocation  fût 
plus  fréquente,  et  qu'au  lieu  d'avoir,  à  de  longs  intervalles,  une 
entrevue  turbulente,  les  ordres  accoutumés  à  vivre  et  à  comp- 
ter ensemble,  eussent  compris  la  nécessité  de  s'accepter  mu- 
tuellement et  de  faire  bon  ménage.  Le  temps,  qui  est  un  grand 
maître,  quand  on  le  laisse  agir,  aurait  ensuite  conduit  de  lui- 
même  son  œuvre  de  transformation  successive  et  de  renouvel- 
lement nécessaire. 

Faut-il  préférer  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi?  Faut-il  te- 
nir pour  un  avantage  qu'il  ne  reste  plus  rien  des  anciennes 
diversités  de  l'organisation  politique  d'autrefois,  et  que  la  na- 
tion tende  à  se  composer  de  plus  en  plusde  molécules  uniformes 
n'ayant  rien  à  s'envier  ni  à  se  communiquer  les  unes  aux  au- 
tres? Grande  question  qui  renferme  l'avenir  des  sociétés  mo- 
dernes 1 

Ce  n'est  pas  ainsi  du  moins  que  l'entendaient  les  grands 
génies  de  l'antiquité. 

«  Un  tout  politique,  dit  Aristote,  doit  être  formé  de  parties 
hétérogènes,  dont  l'amalgame,  en  opposition  mais  en  équilibn*, 
conserve  la  cité.  Sans  doute,  il  faut  de  l'unité  dans  la  ciré 
comme  dans  la  famille,  mais  cette  unité  ne  doit  pas  être  exa- 
gérée :  que  diriez-vous  d'une  harmonie  faite  sur  un  seul  ton, 
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d'un  rhythme,  d'une  mesure  uniforme?  y^  (Politique^  liv.II.) 
Et  Gicéron,  reprenant  la  même  image,  se  complaisait  à  la 
développer  magnifiquement  :  <  De  même  que  dans  les  concerts 
de  voix,  de  chants  et  dMnstruments,  l'accord  résulte  de  la  dif- 
férence des  sons,  ainsi  dans  la  cité,  Tharmonie  se  fait  par  les 
contrastes,  parle  mélange  et  l'union  intelligente  des  divers  or- 
dres de  citoyens  (1).  » 

Les  sociétés  modernes  s'étaient  constituées  d'après  ces  prin- 
cipes. Filles  du  christianisme,  elles  avaient  rejeté  l'esclavage, 
comme  un  son  faux  et  discordant,  mais  elles  admettaient  d'in- 
finies variétés  de  conditions  et  d'aptitudes,  concourant  toutes, 
plus  ou  moins  heureusement,  suivant  les  circonstances,  à 
l'harmonie  universelle  (2).  Chaque  classe  avait  sa  significutiou 
et  sa  mission  spéciales.  Pendant  que  le  clergé  adoucissait  et 
épurait  les  mœurs,  conservait  le  dépôt  des  lettres  et  des  arts, 
et  préparait,  à  Tombre  des  cloîtres,  la  renaissance  intellec- 
tuelle de  l'Europe ,  pendant  que  les  communes  voyaient  dans 
leur  sein  une  population  nouvelle  préluder  par  un  labeur  in- 
cessant aux  progrès  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  scien- 
ces, la  noblesse  gardait  les  traditions  de  vertu  militaire  et 
d'honneur  qui  ont  laissé  une  empreinte  si  brillante  et  si  pro- 
fonde sur  le  caractère  national.  Nous  avons  insisté  assez  vive- 


Ci)  «  Ut  in  fidibDS  ac  tibiis  atqae  canta  ipso  et  vocibus  concentos  est  qui* 
dam  teneDdus  ex  distinctis  sonis...  Sic  ex  summis  et  infimis  et  mediis  inter- 
jectis  ordinibus,  ui  sonis,  moderatii  ratione  civitas  consensa  diseimillimorum 
condoit...  (De  Republied,  ii.) 

MoDteaqaieu  dit  à  son  tour  :  «  La  réritable  nnion  dans  un  corpe  politique 
est  une  nnion  d'barmonie  qui  fait  que  toutes  les  parties,  quelque  opposées 
qn'eUes  nons  paraissent,  conconrent  au  bien  général  de  la  société,  comme  des 
dissonances  dans  la  musique  concourent  à  Taccord  total....  Si  Ton  Toit  de 
Tanion  dans  les  gouvernements  despotiques,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui 
sont  unis,  mais  des  corps  morts  ensevelis  les  uns  auprès  des  antres,  »  {Cran* 
devr  et  décadence  des  Ramaim,  Ch.  vin  et  f  x.) 

(2)  G*e8t  là,  selon  M.  Guizot,  Tune  des  causes  principales  de  la  vitalité  des 
sociétés  modernes  :  «  Il  y  a  eu,  dit-il,  dans  notre  Europe  une  prodigieuse 
variété  de  conditions  sociales,  des  degrés  infinis  dans  la  richesse,  la  liberté, 
rinfloence,  la  civilisation.  Et  sur  tous  les  degrés  de  cette  longue  échelle,  un 
mouvement  ascendant  a  constamment  poussé  chaque  classe,  et  toutes  les 
classes  les  unes  par  les  autres,  vers  un  plus  grand  développement  ;  et  aucune 
n*a  pn  y  demeurer  étrangère.  De  là  la  fécondité,  l'immortalité,  pour  ainsi 
dire,  de  la  civilisation  moderne*  *lHi$t(rire  de  la  CùfilUation  frcmçaiëcT,  i*', 
page  81.) 
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ment  sur  les  défauts  d'organisation  et  les  erreurs  de  conduite 
des  classes  supérieures,  nous  avons  dit  assez  souvent  ce  qai 
leur  manquait  et  en  quoi  elles  nous  paraissaient  avoir  péché, 
pour  ne  pas  garder  le  droit  de  faire  ressortir  ce  qui  leur  restait 
de  mérite  et  la  place  utile  et  bienfaisante  qu'elles  ont  tenue 
dans  rancienne  monarchie  jusqu'à  ses  derniers  jours.  Laissons 
parler  un  homme  de  bien  et  de  sens  qui  n'est  pourtant  pas  leur 
panégyriste  :  «  Us  donnaient  de  beaux  exemples,  ces  gentils- 
hommes qui,  après  trente  ans  de  service,  n'attendaient  d*autre 
récompense  qu'une  pension  modique  et  une  croix  de  St-Louis, 
et  ces  magistrats  qui,  loin  de  s'enrichir  par  leurs  fonctions, 
payaient  l'honneur  de  consacrer  leurs  lumières  et  leur  inté- 
grité à  rendre  la  justice.  Il  y  avait  alors  en  France  une  classe 
d'hommes,  chargée  de  faire  respecter  le  désintéressement  et 
d'en  pratiquer  le  culte  (1).  »  Ces  familles  qui  se  recrutaient 
sans  cesse  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  éclairée  et  honnête, 
maintenaient  dans  les  provinces  le  niveau  moral  à  une  hauteur, 
bien  descendue,  à  ce  qu'il  semble,  et  que,  sans  être  trop 
chagrin,  l'on  peut  craindre  de  voir  s'abaisser  encore.  Dans 
les  petites  villes,  oti  ce  changement  est  plus  sensible,  on  peut 
déjà  mesurer  tout  ce  que  la  civilisation  y  a  perdu. 

«  Aujourd'hui  que  cette  classe  n'existe  plus,  ajoutait 
M.  Droz,  comment  empêcher  la  richesse  d'envahir  la  considé- 
ration ?»  —  C'était  aussi  la  crainte  que  ressentait  Hounier, 
au  moment  même  où  plus  que  personne  il  venait  de  coopérer 
à  la  destruction  des  ordres,  et  il  jetait  dès  lors  ce  cri  prophé- 
tique :  «  Si  on  efface  la  distinction  que  procure  la  noblesse, 
c'est  sur-le-champ  la  donner  à  la  richesse;  les  écus  remplace- 
ront les  titres,  il  n'y  aura  plus  de  gens  d'importance  que  les 
Midas  (2).  » 

La  disparition  de  la  liberté  politique  achève  de  rendre  ce 
résultat  infaillible.  Avec  l'égalité  dans  la  servitude,  il  ne  reste 
plus  à  la  lettre  d'autre  principe  d'émulation,  d'autre  mobile 


(1)  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  par  M.  Droz.  T.  i,  p.  leî. 
(S)  Réflexionê  poUtiques  sur  Us  cirtotatûuuSf  i790« 
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d'activité  que  l'amour  du  lucre  et  des  spéculations.  L'arène  de 
rintelligence  étant  fermée,  et  de  nouvelles  notabilités  n^ayant 
ni  sujet  ni  occasion  de  se  produire,  une  nation  n'est  bientôt 
plus  qu'une  foule  anonyme,  du  sein  de  laquelle  surgissent 
seulement  les  noms  privilégiés  de  quelques  agioteurs. 

Lorsque  Sieyes  soutenait  en  4789  que  le  Tiers-État  formait 
une  nation  complète  et  pouvait  se  passer  des  deux  autres  or- 
dres, il  proclamait  évidemment  le  plus  faux  des  paradoxes. 
Retrancher  d'un  pays,  si  cette  opération  était  possible,  las 
classes  qui  pendant  des  siècles  ont  marché  à  sa  tête,  et  sont 
restées  après  tout  les  dépositaires  de  ce  fond  d'idées,  dérègles» 
de  sentiments  qui  constituent,  comme  le  disait  Burke,  un  pre'« 
cieux  capital,  une  véritable  richesse  nationale,  c'est  appauvrir 
ce  pays  et  le  décapiter.  Cette  mutilation  est  surtout  funeste  aux 
institutions  libres.  Le  gouvernement  représentatif  vit  de  senti- 
ments élevés  et  de  situations  indépendantes.  De  grandes  exis« 
lences  sociales  lui  viennent  en  aide  ;  ce  sont  les  remparts  né* 
cessaires  de  la  liberté  qui  la  protègent  et  la  contiennent  tout  à 
la  fois.  «Je  ne  crains  que  la  faiblesse  et  l'on  semble  redouterla 
force  »,  disait  M.  de  Serres  en  1816  (1).  On  ne  le  sait  que  trop 
aujourd'hui  :  les  censitaires  des  classes  moyennes,  abandonnéa 
à  leur  égoîsme,  se  transforment  facilement  en  un  troupeau  de 
solliciteurs,  et  le  suffrage  universel,  quand  il  n'est  pas  dominé 
par  une  grande  idée  ou  entraîné  par  la  passion,  peut  se  livrer 
en  aveugle.  Ce  n'est  pas  en  proscrivant  les  influences  natu- 
relles d'une  nation,  ou  en  les  noyant  dans  une  unité  factice 
que  Ton  peut  y  établir  le  mouvement  salutaire  et  réglé  de  la 
vie  politique.  C'est  par  le  mélange  des  classes,  par  le  besoin 
qu'elles  ont  les  unes  des  autres,  et  le  respect  mutuel  que  ces 
besoins  amènent,  c'est  par  un  échange  continuel  de  services  et 
de  bons  procédés,  que  se  sont  constituées  chez  les  Anglais  cette 
démocratie  déférente  et  cette  aristocratie  populaire,  qui  font  la 
force  et  l'honneur  de  leurs  institutions! 

«  Il  faudra  regretter  toujours,  dit  M.  de  Tocqueville,  qu'au 

(t)  DiêComrM  êur  le  projei  de  Ud  reiatif  au»  éUciiont ,  dans  la  léaiw*  é»  la 
chambre  des  dépaUt  éa  17  déiembH  ASif. 
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lieu  de  plier  l'ancienne  noblesse  do  France  sous  l'empire  des 
lois,  on  l'ait  abattue  et  déracinée.  En  agissant  ainsi,  on  a  ôtê 
à  la  nation  une  portion  nécessaire  de  sa  substance  et  fait  à  la 
liberté  une  blessure  qui  ne  se  guérira  jamais  (1).  » 

Qu'on  ne  s^y  méprenne  pas  au  surplus;  nous  somoies  loio 
de  vouloir  la  résurrection  d'un  passé  impossible.  Les  cadres 
brisés  de  l'ancienne  société  ne  seraient  aujourd'hui  sous  la 
main  du  Législateur  qu'un  vain  et  dangereux  instrumeoL 
De  ce  qui  précède  toutefois,  il  ressort  un  enseignement  d'une 
portée  plus  générale  et  toujours  utile  :  c'est  qu'il  est  bon 
que  dans  un  pays  l'influence  des  classes  élevées  se  fasse  sentir; 
et  que  là  oii  elle  vient  à  faire  défaut,  il  manque  nécessaire- 
ment quelque  chose  à  la  direction  morale  de  la  société.  Celte 
influence  se  manifeste  par  des  moyens  divers,  selon  lesépoques  ; 
seulement,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  jamais  factice  ni  oppres- 
sive ;  elle  doit  être  le  produit  naturel  de  l'opinion  et  des  mœurs, 
et  sa  puissance  est  en  raison  de  l'esprit  de  moralité,  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifice  qui  anime  les  hommes  appelés  à  l'exercer. 
Noblesse  oblige  :  loi  inexorable  dont  la  transgression  s'expio 
cruellement;  adage  toujours  vrai  et  toujours  applicable,  car  il 
y  a  dans  tous  les  temps  des  supériorités  sociales,  et  Taccom- 
plissement  des  devoirs,  qui  leur  sont  propres,  importe  a  la  fois 

(1)  Vaneien  Règinte  et  la  Révolution,  p.  174. 

Il  fkut  qa*il  y  ait  an  bien  grand  fond  de  Tèrité  dans  ee  point  de  Toe  poi^ 
qu'il  frappe  les  esprits  qm  sembleraient  deToir  en  être  le  plus  éloigoéi. 
IJn  écriTsin  qui ,  au  début  d*un  article  remarquable  d'un  des  derniers  as- 
m^ros  de  la  Hevwt  des  Deux-Mondee  (!•'  août  1857),  semblait,  lui  anasU 
incliner  à  croire  que  la  France  n*aTait  pas  eu  tort  de  diercber  l*é$:a:it« 
avant  la  liberté,  comme  si  elle  était  sûre  de  retrouTer  toaioura  celle-ci, 
quand  la  fantaisie  lui  en  prendrait,  M.  Louis  Binant,  flnîMant  per  aVlever 
au-dessus  des  lieui  communs  de  la  prévention  contemporaine,  en  arrive  à 
cette  conclusion  :  «  Que  serait  devenue  la  noblesse  française,  ai  à  œ  nonKBt 
critique  de  la  fin  du  moyen-Age,  où  semblait  s*OQvrir  nue  bifurcatico  de 
deux  chemins,  courant  Tun  vers  la  liberté,  Tautre  ven  la  monarchie  ab- 
solue, il  eût  été  possible  qu'elle  entrât  dans  le  premier,  saivie  et  enUHirée  de 
toute  la  nation?  Qu'on  se  représente  une  aristocratie  délibérante  dans  laquelle 
auraient  brillé  tour  à  tour,  comme  orateurs  ou  minlstiea,  toaa  cea  hommos 
qui,  pendant  les  trois  siècles  suivants,  se  sont  illustrés  dana  la  guerre,  dar^ 
les  lettres,  dan^  la  diplomatie,  ou  ont  consumé  misérablement  de  grainks 
faruUi^  dans  les  factions  et  les  intrigues  !  Descendus  par  la  fldéUté  à  la  servi- 
tude, humilité  dans  la  domesticité  de  Versailles,  ils  éclipsaient  encore  toates 
les  aristocraties  de  l'Kurope.  Réunis  dans  un  sénat  et  organea  d*iui  peys  libre. 
ils  auraient  conUnué  sous  de  meiUeuea  formes  leonfièrea  tnditieM,  et  le 
peupla,  au  lieu  de  les  détruire,  les  eût  éooQtéa  avec  ofgiieîl.  » 
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à  elles-mêmes  et  à  la  nation  toul  entière.  C'est  toute  notre 
pensée  ;  elle  ne  va  pas  au  delà.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  la 
résumer  en  peu  de  mots. 

L'élément  aristocratique  a  été  jusqu'à  nos  jours  une  partie 
intégrante  de  l'organisation  sociale  dans  toute  l'Europe  et  a 
concouru  puissamment  à  fonder  le  seul  gouvernement  libre 
qui  ait  pu  s'y  maintenir.  En  France,  par  malheur,  la  forme 
que  cet  élément  avait  reçue  du  cours  des  âges  n'était  pas  heu- 
reuse :  la  division  par  ordres  avait  de  graves  défauts.  Le  seul 
moyen  d'y  remédier,  c'était  de  mettre  l'institution  à  l'épreuve 
de  l'usage.  La  tentative  de  Fénelon  aurait-elle  réussi?  Il  est 
permis  de  l'espérer,  et  il  faut  au  moins  le  souhaiter.  Son  suc- 
cès aurait  conservé  à  la  liberté  un  utile  instrument  que  rien 
n'a  remplacé  depuis,  et  nous  aurait  épargné  une  révolution  ; 
double  avantage  qui^  de  la  perte  au  gain,  est  incalculable. 


Poursuivons  l'examen  des  plans  de  Fénelon.  On  doit  remar- 
quer  au  paragraphe  I  :  Etat  militaire^  le  soin  qu'il  prend 
d'assurer  la  liberté  d'enrôlement  et  la  libération  définitive  du 
soldat  après  cinq  années  (1).  C'était  un  des  grands  abus  du 
temps  que  l'arbitraire  qui  présidait  à  toutes  ces  opérations  de 
la  milice.  L'intendant,  à  peu  près  maître  absolu  en  cette  ma- 
tière, accordait  les  exemptions  comme  il  l'entendait,  et  pou- 
vait rappeler  les  hommes  rentrés  dans  leurs  foyers  jusqu'à 
l'âge  de  quarante  ans.  Il  y  avait  donc  amélioration  notable  à 
fixer  irrévocablement  la  durée  du  service. 

Il  résulte  également  du  même  paragraphe  qu'à  l'exception 
de  la  Maison  du  roi  (réservée  à  la  noblesse  d'après  le  S  Y), 
les  grades  d'officiers  dans  l'armée  devaient  être  accessibles  à 
tous  les  citoyens.  Le  mérite  est  le  premier  des  titres;  c'est  ce 
que  prouvent  surabondamment  la  proscription  de  la  vénalité 
des  charges,  ainsi  que  la  recommandation  d'exclure  les  jeunes 


(I)  «  BfUiee  par  tout  le  royanme.  Enrôlement  très4ibre  avec  exaetitnde  de 
congé  après  cinq  an».  » 


—  47i  — 

gens  ftang  expérience  et  d'avaneer  les  hommes  d'un  talent  dis- 
tingué (1). 

§  !!•  -^  Ofdr$  de  dépeme  â  la  eour. 

L'économie  la  plus  sévère  allait  succéder  aux  magnificences 
et  aux  profusions  de  la  dernière  cour.  On  peut  dire  même  que 
le  zèle  était  poussé  trop  loin.  La  protection  des  arts  D*auni( 
pas  dû  être  interdite  au  roi  comme  un  luxe  inutile  ;  mais  en- 
core un  coup,  ce  sont  là  de  ces  détails  que  la  pratique  aunit 
infailliblement  modifiés. 

§  VL  —  Justice, 

L'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  la  suppression  lib 
justices  seigneuriales,  la  simplification  des  formes  de  la  procé- 
dure, la  confection  d'un  code  uniforme,  la  suppression  du  gran*^ 
ctmseil,  tribunal  administratif,  rival  de  la  justice  ordinaire, 
enfin,  la  disparition  des  trésoriers  de  France  et  des  élus,  cod- 
séquence  naturelle  du  nouveau  système  pour  l'assiette  et  h 
perception  des  impôts  :  voilà  les  réformes  capitales  de 
ce  paragraphe.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne  répondît  à  quelque 
besoin  réel  et  dont  l'ajournement  n'ait  formé  plus  tard  un  des 
griefs  de  l'opinion. — On  peut  observer,  il  est  vrai,  dans  on  oo 
deux  de  ces  articles,  un  penchant  trop  marqué  à  donner  i  la 
noblesse  les  hautes  dignités  de  la  magistrature.  Il  était  saas 
doute  utile  de  l'arracher  à  ses  goûts  frivoles  et  de  la  rappeler 
à  rétude  des  lois;  mais  tout  ce  qui  aurait  ressemblé  i  Qs 
monopole  eût  été  funeste.  Ce  n'était  toutefois  qu'un  siin- 
pie  vœu  pour  une  préférence  à  mérite  égal,  et  la  juste  p^opo^ 


(I)  «  Médiocre  nombre  de  régiments,  mais  grands  et  bien  disdptiiiéii  mb* 
aucune  Ténalité  sous  aucun  prétexte  «  Jamais  donnés  à  des  Jennes  gens  saH 
expérience,  ayec  beaucoup  de  vieux  officiers.  Bon  traitement  an  soldat  pear 
la  solde,  les  vivres,  les  hôpitaux...  Bons  appointements  aux  coloneto  et  *» 
eapitaines»  Avoir  soin  da  ne  pas  laîaser  vieillir  dans  le  service  cenx  qa*oo  vk^ 
sans  talents.  Avancer  les  hommes  d'un  mérite  distingué.  • 
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lion  se  serait  rétablie  d'elle-même  par  la  force  des  choses  et  la 
tendance  des  mœurs. 

§  Vn.  —  Commerce. 

Les  principes  les  plus  larges  allant  presque  jusqu'au  libre 
échange,  et  en  même  temps  la  recommandation  de  ne  rien  faire 
sans  consulter  les  représentants  du  commerce  :  tels  sont  les 
points  principaux  de  ce  paragraphe*  et  tout  fait  présager  que 
les  intérêts  de  l'industrie  tiatiotiale  auraient  été  réglés  avec 
beaucoup  de  hardiesse^  sans  excéder  pourtant  les  limites  de  la 
prudence. 

L'auteur  du  Télémaque  reparaît  dans  cette  ligne  :  «  Lois 
somptuaires  pour  chaque  condition.  »  L'expérience  lui  aurait 
bientôt  fait  reconnaître  que  c'était  là  une  tentative  impossible. 
Le  cahier  du  Tiers-État  de  Paris  demandait  également  que  «  les 
États-Généraux  s  occupassent  de  la  réforme  et  de  la  restauration 
des  mœurs  :»  rêveshonnêtes  et  irréalisables  par  Paclion  unique 
et  directe  de  la  législation. 

S IV.  —  Église. 

Voici  le  dernier  paragraphe  des  plans  de  Pénelon»  et  on  peut 
dire  qu'il  est  traité  de  main  de  maître.  Ici  l'arehevêque  de  Cam- 
brai est  tout  à  fait  sur  son  terrain»  et  rien  ne  t'y  gêne.  Ce  ne  sont 
pins  des  questions  de  circonstanees,  des  combinaisons  politiques 
qui  varient  selon  les  temps.  Il  s'agit  des  principes  immuables 
de  la  constitution  de  l'Église.  Impossible  d'énoncer  une  doc- 
trine plus  élevée,  plus  conséquente,  plus  orthodoxe  et  qulfasse 
en  même  temps  une  part  plus  complète  et  plus  libre  à  la  so- 
ciété laïque.  Une  révolution,  la  plus  transformante  qui  fût 
jamais,  a  passé  par-dessus  les  idées  de  Fénelon,  et  ces  idées, 
loin  de  vieillir,  loin  de  présenter  quelque  inévitable  anachro- 
nisme ,  sont  anssi  fermes,  aussi  actuelles,  aussi  lumineuses 
que  si  elles  avaient  été  formulées  d'hier  en  présence  d'un 
monde  renouvelé.  C'est  à  peine  si  dans  ces  notes  si  pressées 
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si  pleines,  où  la  pensée,  dans  sa  vive  abondance,  n'attend  pas 
toujours  l'expression,  c'est  à  peine  si  Ton  trouve  deux  on  trois 
lignes  pouvant  donner  lieu  à  quelque  interprétation  doateose 
et  réclamant  un  commentaire. 


«  1*  Nature  de  la  puissance  temporelle  :  Autorité  ooactiire  pour  bire 
vivre  les  hommes  en  société  avec  subordination,  justice  et  hoonèleté  de 
mœurs. 

«  2*  Nature  de  la  puissance  spirituelle  :  Autorité  non  ooactife 
pour  enseigner  la  foi,  administrer  les  sacrements,  faire  pratiqner  lès 
vertus  évangéliques,  par  persuasion,  pour  le  salut  étemel 

«  3*  Indépendance  réciproque  des  deux  puissances.  La  temporelle 
vient  de  la  communauté  des  hommes  qu'on  nomme  nation.  La  spiri- 
tuelle vient  de  Dieu  par  la  mission  de  son  Fils  et  des  Apôtres.  La  tem- 
porelle est  dans  un  sens  plus  ancienne  :  elle  a  reçu  librement  la  spiri- 
tuelle. La  spirituelle,  en  un  sens,  est  aussi  plus  ancienne.  Le  culte  ém 
Créateur  existait  avant  les  institutions  des  lois  humaines.  —Les  deux 
puissances,  d*abord  séparées  pendant  trois  cents  ans  de  persécution, 
unies  et  de  concert,  mais  non  confondues  depuis  la  paix.  Elles  doivent 
demeurer  distinctes  et  libres  de  part  et  d*autre  dans  ce  concert  —  Le 
prince  est  laïque  et  soumis  au  pasteur  pour  le  spirituel,  comme  le  der- 
nier laïque,  s*il  veut  être  chrétien.  Les  pasteurs  sont  soumis  an  prince, 
pour  le  temporel,  comme  les  derniers  siyets  :  ils  doivent  Texemple.  — 
Donc,  TEglise  peut  excommunier  le  prince,  et  le  prince  peut  ûire  mon- 
rir  le  pasteur.  Chacun  doit  user  de  ce  droit  seulement  à  toute  extré- 
mité; mais  c'est  un  vrai  droit  (1). 

«  Ix*  Secours  mutuel  des  deux  puissances.  —  L'Eglise  est  la  mère  des 
rois.  Elle  affermit  leur  autorité,  en  liant  les  hommes  par  la  consdeiice. 
Elle  dirige  les  peuples  pour  élire  des  rois  selon  Dieu.  Elle  travaille  à 
imir  les  rois  entre  eux;  mais  elle  n'a  aucun  droit  d'établir  ou  de  dépo- 
ser les  rois  :  l'Ecriture  ne  le  dit  point  :  elle  man^e  seulement  kar 
soumission  volontaire  pour  le  spirituel.  — Les  puissances  peuvent  se 

f>râter  un  mutuel  secours.  Le  pnnce  peut  punir  les  novateors  eonlR 
'Eglise;  les  pasteurs  peuvent  affermir  le  prince  en  exhortant  les  sujets, 
en  excommuniant  les  rebelles....  Du  reste,  nul  jugement,  nulle  aotorité. 
Conmie  le  prince  est  maître  pour  le  temporel,  comme  s'il  n'y  avait  poiat 
d'Eglise,  1  Eglise  est  maltresse  du  spirituel,  comme  s'il  n'y  avait  point 
de  prince. 

«  5*  Mélange  des  deux  puissances.  —  Assemblées  mixtes  :  Concfles 
où  les  princes  et  les  ambassadeurs  étaient  avec  les  évémies»  Conciks 
particuliers  de  Charlemagne  :  capitulaires  donnant  tout  à  la  fois  des  r^ 

(i)  «  Exemple  d'incienne  EgUae  Jmqa'à  Gonatintin  :  6Ua  ■— ■nMiit  \m 
fidèles,  elle  administrait  les  sacrements,  décidait,  corrigeait,  excommo  niait  : 
elle  faisait  tout  ceci  sans  l'autorité  temporelle.  —  Exemple  d*Eg|i»  pntum 
unte  en  France.  Exemple  d'EgUse  catboUqae  en  HoUande,  en  Turquie  EgUse 
pernilse  et  autorisée  dans  un  pays  y  deyrait  Stre  pins  libre  encore  dans  wm 
fonctions.  Nos  rois  laissaient  les  protestants  en  France  tibres  pour  élire  et  dè^ 
poser  lears  pasteurs  ;  ils  se  contentaient  d*enfoyer  des  commiaBairea  aas  sf- 
nodes.  Le  Grand-Turc  laisse  les  chrétiens  Ubrea  pour  éUre  et  déposer  lem 
pasteurs.  Mettant  l'Eglise  en  France  au  mêmeétat,  on  aurait  la  nberté  «in'oa 
n'a  pas  d'élire,  de  déposer,  d'assembler  toi  paitennL  » 
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gles  de  discipline  ecclésiastique  et  de  police  séculière.  Alors  la  ehM- 
tienté  était  devenue  comme  une  république  chrétienne  dont  le  Pape 
était  le  cheL  J^xemple  :  Amphictyons,  Provinces-Unies.  Pape  devenu 
Bouverain,  couronnes  fiefs  du  Saint-biége, 

«  6*  Rai-e  royale.  —  Iteligion  chrétienne  et  catholique  moins  ancienne 
que  TEtat,  reçue  librement  dans  TEtat,  mais  plus  ancienne  que  la  race 
royale;  qui  a  reçu  et  autorisé  la  race  royale.  Exemples  :  Pépm,  Hugues 
Capet.  —  Reste  ou  image  d'élection  :  rois  sacrés  du  temps  de  leurs 
pères  jusqu'à  St-Louis.  Le  sacre  consommait  tout,  parce  que  les  peuples 
ne  voulaient  qu'un  roi  chrétien  et  catholique.  Contrat  et  serment  dont 
la  formule  reste  encore. 

•  7*  Rome,  centre  d'unité.  Chef  d'institution  divine  pour  confirmer 
les  évèques,  ses  frères,  tuus  les  jours  jusqu'à  la  consommation.  Il  faut 
être  tous  les  jours  dans  la  communion  de  ce  Siège,  principalement  pour 
la  (oL  —  ^écessité  d'un  centre  d'unité,  indépendant  des  princes  parli- 
cuiiers  et  des  Eglises  des  nations.  —  intérêt  des  Eglises  particulières 
d^avoir  un  chef  indépendant  de  leur  prince  temporel.  Indépendance  du 
spirituel  serait  plus  grande,  si  on  n'avait  pas  Je  temporel  à  ménager.  — 
Les  ecclésiastiques  doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  par  leurs 
revenus. 

«  8*  Libertés  gallicanes  sur  le  spirituel  — Rome  a  usé  d'un  pouvoir 
arbitraire  qui  troublait  l'ordre  des  Eglises  particulières  par  les  expecta- 
tives, appellations  frivoles,  taxes  odieuses,  dispenses  abusives.  Il  faut 
avouer  que  ces  entreprises  sont  fort  diminuées.  Maintenant  les  entre- 
prises viennent  de  la  puissance  séculière,  non  de  celle  de  Rome.  Le  roi, 
dans  la  prati  lue,  est  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  Pape  en  France.  Li- 
bertés à  l'égard  du  Pape,  servitude  envers  le  roi.  —  Abus  énorme  de 
l'appel  comme  d'abus  et  des  cas  royaux  à  réformer.  —  Abus  de  ne  pas 
souffrir  les  conciles  provinciaux  :  nationaux  dangereux.  —  Abus  de  ne 
laisser  pas  les  évèque^  concerter  tout  avec  leur  chef.  — Abus  de  vouloir 
que  des  laïques  demandent  et  examinent  les  bulles  sur  la  foi. 

«  9"  libertés  gallicanes  sur  le  temporel.  —  Liberté  pleine  pour  le  pur 
temporel,  à  l'égard  du  Pape,  pour  le  roi  et  le  peuple,  pour  le  clerffé 
même.  —  Droit  du  roi  pour  rejeter  les  bulles  qui  usurperaient  sur  le 
temporel  » 

Quelles  distinctions  justes  et  sûres  !  L'origine,  la  nature,  le 
domaine  des  deux  puissances,  sont  définis  avec  une  netteté  ad- 
mirable :  la  temporelle,  de  droit  humain,  et  non  pas  de  droit 
divin  dans  le  sens  immédiat,  armée  du  glane  pour  faire  la 
police  extérieure  de  la  société,  et  sur  son  terrain  ne  relevant 
que  d'elle-même;  la  spirituelle,  venant  directement  de  Dieu, 
ne  régnant  que  sur  les  consciences,  dont  l'empire  est  tout  vo- 
lontaire, n'employant  pas  la  force,  mais  ne  s'y  soumettant  ja- 
mais. Il  serait  de  leur  essence  à  l'une  et  à  l'autre  de  rester 
entièrement  séparées  ;  mais  la  force  des  choses  les  a  souvent 
mises  en  contact.  Ce  contact  ne  doit  pas  altérer  leur  indépen- 
dance, et  elles  peuvent  toujours  la  reprendre.  Si  le  Pape  a  dis- 
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poM  des  CQUrQpQes,  c'(S3t  qnelaçbrétiepté  était  deTeouççomo» 
une  république  dont  il  était  le  ohef«  Si  le  saore  oonsommiil 
rinvestitui^  de  la  courpnna,  p*est  qw  )e^  peuples  le  voulaient 
ainsi.  Ces  usages  ont  cessé  avec  les  faits  qui  les  avaient  produiiii 
c'étaient  des  cgncession^  volontaires  de  la  société  temporelle, 
elle  les  a  retirées  et  elle  en  avait  le  droit.  C'est  dans  06  seoi 
qu'il  faut  interpréter  le  passage  où  il  est  dit  %  qu^  le  prince 
peut  punir  les  novateurs  contre  TÉglise.  »  Il  le  peut;  iln'j 
est  pas  tenu  ;  car  «  le  prince  est  maître  pour  la  t^mpord 
comme  s'il  n*y  avait  pas  d*^glise;  »  il  fait  de  son  autorité  coae- 
tive  l'usage  qui  lui  plait,  et  ce  qui  se  dit  ici  du  pripcedoit 
s'entendre  généri^leinept  de  la  puissapce  laïque,  quels  que 
soient  d'ailleurs  son  nom  et  sa  forme.  Tout  acte,  toute légi&U- 
tiou  qivile  en  matière  de  police  religieuse  reste  donc  au  compte 
delà  puissance  temporelle;  elle  seule  dqit  en  répondre;  et  il  ae 
s'agit  ici  au  surplus  que  de  mesures  de  protection  et  de  défense 
en  cas  d*attaque  directe.  Telle  est  la  signification  ei^cte  des 
mots  déjà  cités  :  leur  donnef  une  plus  grande  ei^tension  serait 
une  injustice,  et  la  preuve  que  Fénelon  ne  songe  pas  à  justi- 
fier ou  à  conseiller  des  per^écutioqs,  c'est  qu'il  a  pris  soin  de 
dire  que  l'autorité  spirituelle  n'est  pas  ooactive ,  et  qu'il 
vient  de  mentiopner,  comme  un  çxerppl^  à  suivre,  I9  uAénm 
dont  les  protestants  jouissaient  autrefois  (1).  Son  grand  pritt- 

(t)  Loraqa'oQ  y  regard^  de  piès,  on  ne  peut  avoi»  de  doQle  nr  ki  v^- 
tablee  seotiments  de  Fénelon  en  matière  de  tolérance  religieuse.  Quelques  ma 
de  VEtsai  fur  le  gouvernement  civil  et  du  Diteaurt  pour  k  êaere  ée  tBletitr 
de  Cologne  opt  aerfi  de  texte  pour  insinuer  qu*i|  ne  répugnait  pai,  loi  aQs>« 
à  demander  le  secours  de  la  i>ui88ance  temporelle  dans  Tintérèt  de  TEgli^; 
maia  les  expressions  de  ces  deax  pasi^age^  expliquent  et  l|pii|eot  |riti«Qi^iM*- 
semeiit  cette  interyention  :  «  Le  souyerain  peut  enip^ber  rexerdce  pnbhc  m 
la  profession  ouverte  de  certaines  formules,  opinions  on  cârénooMs  qai  tm* 
bleraient  la  paix  de  la  république,  mais  son  autorité  ne  ?a  paa  plus  loin,  h  il 
ne  peut  exiger  la  croyance  intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion  *.  »  R'eU't* 
pas  ainsi  que  nous-mêmes  entendons  la  liberté  dea  cfilles|  —  «  |«*év#qee  d« 
dehors,  est-il  dit  ailleurs  selon  la  langue  du  temps,  se  tient  avec  son  gtii«« 
à  la  porte  du  sanctuaire  ;  »  mais  ce  glaive  enipq  ses  maioa  n'est  qu'une  sr«e 
de  protection  :  «  U  maintient  l'Eslise  en  pleine  liberté  contre  ses  eanefBisiii 
dehors,  afin  qu*elle  puisse  au  dedans,  sans  aucune  gène,  prononcer,  d<^cider, 
approuver  ;  H  appuie  ces  mêmes  décisions  lorsqu'ellea  sppt  faites,  et  osttf  pro- 
tection 90  tourne  coutre  les  noyateurs,  contre  les  esprits  indociles  et  coota- 
gleux ,  contre  ceux  qui  refusent  la  eorreeiien  ^.  •  8.*agia-41  id  dH  mbM 

*     Bsiai  isr  l«  gooVsraeàtel  efvfl.  Chap.  Kl. 

**  Dif^ara  poar  !•  Mcra  d«  I*El«ct««r  da  Cologaa,  1*  '  peiat. 


oipt  est  qae  TÉtat  doit  se  m^ler  le  moins  possible  dés  choses 
sacrées  ;  ee  dont  la  religion  â  besoin,  c'est  bien  moins  de  pro* 
tection  que  de  liberté.  Le  système  eontraipe  avait  fini  par  do- 
miner en  France  et  réglait  les  rapports  de  TÉglise  gallicane 
avec  les  deux  puissances  ;  de  là  une  foule  d'abus.  Fénelon  si^ 
gnale  les  principaux  et  demande  leur  réformation,  qui  se  fait 
toujours  attendre. 

Plus  de  déférenee  envers  le  Pape  ;  plus  d'indépendance  en-- 
vers  le  Roi  :  tel  est  le  résumé  des  sentiments  intimes  de  Tar- 

dissideiitei?  Çyideiii^i^eiit  dqd;  oq  sont  1^^  eoDemiB  d3  l'RglisQ  i^u  ded«Q9,  c^ 
mèmbreB  rebelles  qui  voudraient  ébranler  la  loi  du  dogme  et  de  la  discipline. 
li'e«t-c«  pMeupqre  notre  l^slaiiOQ  actaeito?  Lm  efclésiastiquea  qui  tente- 
raient de  ^insurger  contre  leurs  supérieurs  et  de  bouleverser  la  hjérarc^ia 
légitime,  les  prétèodus  fidèles  qui  porteraient  le  désoitlre  dans  le  sanctuaire 
ne  ser^c^otrili  pan  »?  b^pin  arrêtés  par  TaulQnté  civile?  —  Oq  coqpalt  d'ail-- 
leurs  les  conseila  doonéa  à  Jacques  III  :  c  Nulle  puissance  humaine  ne  peut 
forcef  le  Betrancbement  impénétrable  de  la  liberté  du  cceur.  Accordes  à  touq 
U  liberté  civile,  non  en  approuvant  tout  compae  iqdiflérent,  mais  en  çooffraq); 
avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souffre,  et  en  t&chant  de  ramener  les  hom< 
mes  par  une  douce  persuasion  *.  > 

11  n'y  a  donc,  à  vrai  dire,  dans  tout  cela,  rien  oui  puisse  tendre,  mèo^q  de 
l0ia,à]usti6er  les  pevsécntions  religieuses.  Il  est  à  vemarqner  aussi  que  dans 
aucun  de  ses  ouvrages  pas  plus  que  dans  son  intime  pt  vplumipeuse  corres- 
pondance, Fénelon  n'a  Jamsis  écrit  une  ligne  qui  suppose  Tapprobation  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes.  On  sait  q^e}lo  fut  sa  cpoduite  Ipr^  de  la  miie 
à  exécution  de  cette  mesure.  Les  actes  sont  ici  le  meilleur  commentaire  de 
1»  pensée.  Il  est  certain  qu'au  moment  de  partir  pour  les  missions  du  Poitou 
et  de  la  Saintonge,  Tabbé  de  Fénelon  admis  en  présence  de  Louis  XIV  lu( 
demanda  d'éloigner  les  troupes  et  tout  appareil  militaire  des  lieux  oà  il  allait 
e^efper  uq  minjbtère  4^  paix  et  de  charité.  Dans  ses  lettres  à  M.  dp  8eigne* 
lay  et  à  Bossuet,  écrites  de  la  Tremblade  (fôvr.  et  mars  i686],  il  ne  dissi- 
mule pas  son  éloigneqient  pour  les  voies  de  rigueur;  il  insiste  plusieurs  fols 
sur  la  nécessité  ^e  faire  trouver  en  France,  aux  rpligionnaîres,  •  quelauea 
dooeenrs  de  vie  qui  leur  ôte  la  fantaisie  dVn  sortir.  >  11  ne  conçoit  de  con- 
Tprsiùp»  vérit^les  quq  çellpf  ph^pues  par  |%  p^ui^fpn;  je  reste  lui  parait 
une  vaine  et  misérable  hypocrisie.  C'est  dans  pp  sens  qu'il  écrit  à  Bossuet  : 
«  Si  an  voulpit  leae  faire  abjurer  le  Cbristifinisme  et  suivre  l'Alcoran,  il  q'y 
aurait  qu*à  leuf  montrer  des  dragons.  » 

«  Le  bruit  public  de  ce  pays,  mandait-il  plus  tard  au  duc  de  Beauvilliera, 
e^  que  (p  cqnseil  iqr  jps  ^^uires  des  hpguenota  ne  prend  que  des  partis  de 
rigueur.  Ce  n'est  pas  là  le  vrai  esprit  de  TEvaiYgiie;  l'œuvre  de  Dieu  sur  les 


ni  4*ia)pprttfner  des  #ql4aU  étrapgerf  hé«étique4  pour  le*  faire  cpnvertir;  on 
n*y  réuiairaii  pas  :  tout  ^p  plus  on  les  Jetterait  daps  l'hvpocriaie,  et  ils  déser- 
teraient en  Ibule.  s 

Noua  ne  voulons  faire  Ici  dq  cqniparM9QQ9  d'fincpnq  euicp^  mai?  P'e^Y^U 
pas  incontestable  que,  sur  cette  question  comme  sur  tant  d'autres,  Fénelon 
se  distingue  de  son  siècle,  et  garde  au  milieu  de  ses  contemporains  sa  géné- 
reuse originalité? 

*  Hljtoira  de  Féaeloa  par  l«  chevalier  de  Haasey. 


chevêque  de  Cambrai.  Il  avait  compris  que  l'Église  de  France 
pouvait  être  à  la  fois  plus  libre  dans  TÉtat  et  moins  distincte  de 
rÉglise  universelle,  suffisamment  soumise  à  rautorité  civile  et 
plus  rapprochée  de  Tautorité  religieuse,  et  que  le  patriotisme 
politique  et  l'unité  spirituelle  étaient  parfaitement  cond- 
liables. 

Ainsi,  pour  les  questions  religieuses  comme  pour  les  ques- 
tions politiques,  il  était  dans  la  destinée  de  Fénelon  de  mtr- 
cher  en  avant  de  son  siècle  et  de  préparer  les  voies  de  l'aTenir. 
Cet  esprit  si  vaste  et  si  bien  ordonné  avait  place  pour  des 
principes  qui,  jusque-là,  et  après  lui,  n'ont  élé  que  Ux)p  sou- 
vent en  opposition.  Quel  autre  a  mieux  adhéré  en  même  temps 
à  tous  les  points  cardinaux  des  sociétés  humaines,  l'autorité 
et  la  liberté,  la  foi  et  l'examen^  la  tradition  et  le  progrès? 
Qui  a  su  se  rapprocher  davantage  de  la  solution  du  grand  pro- 
blème :  toucher  à  toutes  les  extrémités  légitimes  et  remplir 
l'entre  deux? 

Si  nous  sommes  réduits  à  appeler  des  rêves  ses  admirables 
conceptions,  si  la  Providence  ne  lui  a  pas  accordé  d'en  voir  b 
réalisation  complète  et  immédiate^  tout  du  moins  n'en  a  pas 
été  perdu.  C'est  un  souffle  qui,  depuis,  dans  la  voie  qu'il  arait 
indiquée,  a  eu  le  don  d'inspirer  de  nobles  âmes,  un  baume  qui 
a  adouci  leurs  blessures  et  ranimé  leurs  espérances  :  oui,  leurs 
espérances  I  et,  malgré  les  déceptions  du  passé,  dous  oseronssp- 
pliquer,  dans  leur  vrai  sens,  à  ce  baume  du  génie  les  parolesque 
prononça  le  Christ  à  propos  de  celui  qu'une  humble  femme  avait 
répandu  sur  se& pieds:  Hoc  fecU ad nusepeliendum;€C*eA\t 
baume  de  ma  sépulture  ;  »  et  de  cette  sépulture,  il  devait  sor- 
tir triomphant.  Sans  doute,  les  vérités  proclamées  par  les  hom- 
mes visiblement  envoyés  d'en  haut,  consolent  les  défaites  de 
ceux  qui,  sur  leurs  traces,  succombent  dans  les  mêmes  luttes; 
mais,  pas  plus  que  le  divin  Maître  dont  elles  émanent,  ces  vé- 
rités ne  sont  condamnées  à  périr,  et  leurs  défenseurs  ne doireot 
jamais  perdre  l'espoir  de  ressusciter  avec  elles. 


CHAPITRE  XIV. 

CONJECTURES  ET  CONCLUSION. 

Tels  sont  les  plans  de  Fénelon  :  on  en  connaît  maintenant 
les  détails  et  on  peut  en  apprécier  l'ensemble.  Pour  les  juger 
avec  une  entière  impartialité,  il  faudrait  se  placer  au  point  de 
vue  où  il  était  lui-même,  dépouiller  sa  pensée  des  préoccupa- 
tions contemporaines  et  la  transporter  dans  le  passé  à  un  siècle 
et  demi  de  distance.  Il  serait  facile  alors  de  se  rendre  compte 
des  tendances  qui  contrarient  sur  quelques  points  nos  idées 
actuelles.  On  a  parfois  accusé  Fénelon  de  porter  trop  loin  le 
désir  de  plaire,  et  on  peut  être  sûr  qu'il  ne  se  serait  pas  en- 
gagé sciemment  dans  une  lutte  déraisonnable  avec  Topinion. 
S*il  était  lui-même  appelé  à  revoir  aujourd'hui  son  œuvre,  il 
est  des  modifications  qu'il  ne  ferait  certainement  pas  attendre. 

Tel  qu'il  est,  après  tout,  ce  travail,  qui  porte  l'empreinte  de 
la  précipitation,  avec  laquelle  il  a  été  rédigé,  qui  n'était  certes 
pas  destiné  à  se  présenter  sous  cette  forme  à  la  postérité,  ce 
brouillon  de  génie  n'en  est  pas  moins  uu  monument  admira- 
ble. Montesquieu  lui-même  n'a  ni  tant  vu,  ni  tant  osé  ;  VEs- 
prit  des  lois  n'a  pas  de  conclusion  et  les  Plans  de  gouverne- 
ment seraient  dignes  de  lui  en  servir.  C'est  le  coup-d'œil  le 
plus  profond  et  le  plus  ferme  qui  ait  sondé  les  plaies  de  la 
France  et  jugé  ses  besoins  depuis  les  dernières  années  de 
Louis XrV  jusqu'aux  jours  de  la  tempête  où  Louis  XVI  a  péri. 
C*eût  été  la  déclaration  du  23  juin  (1789),  devancée  de  trois 
quarts  de  siècle  et  donnée  spontanément,  c'est-à-dire  imposée 
avec  une  autorité  irrésistible  :  bienfait  inestimable  pour  «  cette 
nation  qui  depuis  sa  naissance  n'avait  pu  encore  parvenir  à  se 
faire  un  gouvernement  et  avait  pris  l'habitude  de  ne  consulter 
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que  des  convenances  momentanées,  destinée  par  conséquent  à 
éprouver  encore  des  agitations  domestiques  (1).  » 

Et  pourtant,  à  travers  toutes  ces  vicissitudes,  celle  nation 
n'avait  cessé  de  grandir.  Le  grand  Frédéric,  intéressé,  il  est 
vrai,  dans  la  question,  disait  que  «  la  fdrce  des  États  consisle 
dans  les  grands  hommes  que  la  nature  y  fait  naître  à  propos,  i 
Cette  faveur,  dont  le  sort  avait  toujours  été  particulièrement 
prodigue  envers  les  Français,  leur  paraissait  une  ressource 
inépuisable  à  laquelle  ils  aimaient  à  se  confier.  Depuis  que 
Hugues  Capet  avait  posé  les  hdttibles  fondemefats  de  cet  édifice 
que  sa  race  était  destinée  à  élever  si  haut,  chacun  des  progrès 
de  cette  œuvré  immense  avait  été  dû  surtout  au  génie  d*un 
homrtie  que  la  Providence  semblait  appeler  lotit  exprès,  et  que 
par  Une  fortune  singiilièhe  elle  faisait  le  plûë  souvent  naître  sur 
le  trône.  Pour  expliquer  les  destinées  de  la  France,  ne  suffit- 
il  pas  de  citer  les  noms  de  quelqtues  grandes  figures,  rojales 
pour  la  plupart,  qui  sont  cotntîie  les  Jalotls  dfe  son  histoire. 
Que  resterait-il  de  nos  annales,  si  l'on  supprimait  les  travaux, 
l'influence  personnelle  de  Louis  le  Gros,  SUgei*,  Philippe-Au- 
guste, Saint-Louis,  Philippe  le  Bel,  Chartes  T,  Du  Guesclin, 
Jieanne  d'Arc,  Charles  Vil,  Louis  H,  Louis  îtl,  François  h 
L'Hospital,  Henri  IV,  Richelieu,  Condé,  Mazarîn,  Louis  XIV 
et  sa  pléiade?  Non  pas  que  nous  confondions  tous  ces  person- 
nages, les  politiques  et  les  saints,  les  héros  et  les  habiles;  i»ob 
pas  qu'ils  aient  également  réussi  ;  mâié  Ibtis  ont  laissé  la  faar- 
que  de  leur  doigt  sur  le  moule  dàris  lequel  là  France  a  élé  pétrie. 

Ces  accidents  heureua,  si  Toîl  veiit  accepter  le  mot  d'un 
puissaht  potentat,  il  fallait  seulement  les  payét*  quelquefois  un 
peu  cher,  et  il  y  avait  surtout  J)êril  à  s'y  abandonner  cl  à 
croire  qu'ils  se  renouvelleraient  toujours.  La  ressource  mahqtii 
au  moment  où  elle  était  le  J)lds  liéccssaire.  Très-avancée  au 
dehors  (la  carte  de  France  était  à  peu  près  tracée),  rœu^re 
militante  de  la  royauté  était  h  riritérieUr  efttiè^emènt  accom- 
plie. Le  Trône  n'avait  p\\i^  de  riValix  ;  entre  lui  et  la  massé 

(1)  Mably  î  ObMndtlons  iur  Ptthtolt-e  tU  Fraàee.  Llf.  lîî,  ch«^  V. 
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d%  la  Bation,  plus  d'obstacles  ni  de  barrières  :  dangereux 
triomphe  dont  il  devenait  urgent  de  comprendre  et  de  régler 
les  conséquences.  Après  les  rois  fondateurs  et  guerriers,  «  les 
conquérants  nationaux  (1)  »,  il  fallait  le  roi  pacifique  et  légis* 
lateur,  Nuwa  après  tes  komulus.  C'est  là  ce  que  voyait  Féne- 
lûD  et  son  élève  avec  lui  ;  c'est  ce  qui  les  fait  si  grands  i  nos 
yeux,  et  ce  qu'il  ne  fut  donné  à  nul  autre  d'apercevoir.  Heure 
fatale  où  l'étoile  de  la  monarchie  subit  une  éclipse  irréparable  I 
À  la  fin  du  siècle,  quand  l'imprévoyance  et  l'inertie  eurent 
amoncelé  toutes  les  difficultés  sur  la  tête  d^un  seul  homme,  au 
lieu  d'une  nature  souveraine,  dominatrice  des  événements,  un 
décret  d'expiation  de  la  Providence  fit  monter  sur  le  trône  la 
plus  pure  des  victimes,  un  juste  et  un  martyr.  Triste  et  terrible 
problème  :  la  vertu  n^est  pas  toujours  le  génie;  elle  succomba. 
Le  21  janvier,  «  vote  ingrat,  inhabile  et  cruel,  frappa  du  même 
coup  la  monarchie  et  la  vraie  liberté,  et  livra  la  révolution  en- 
sanglantée à  l'anarchie  et  au  despotisme  (2).  » 

C'est  contre  les  implacables  atteintes  de  ces  deux  fléaux  que 
Fénelon  s'efforçait  de  prémunir  la  France  :  il  voulait,  autant 
que  possible,  mettre  ses  destinées  à  l'abri  des  chances  de  la 
fortune,  et  donner  pour  supplément  et  pour  appui  aux  indi- 
TÎdualités,  souvent  brillantes  mais  variables,  chargées  de  la 
conduire,  le  génie  collectif  et  permanent,  le  génie  immortel 
de  la  nation. 

Le  principal  mérite  des  Plans  de  gouvernement,  c'était  en 
efifet  de  doter  la  France  d'un  ensemble  d'institutions  perma- 
nentes et  régulières,  de  placer  entre  ses  mains  un  instrument 
qui  aurait  pu  ensuite  fonctionner  par  lui-même,  et  se  renou* 
vêler  en  se  perpétuant,  de  créer  une  vie  publique,  des  mœurs 
politiques  et  des  traditions  ayant  foi  en  elles-mêmes^  d'en- 
seigner la  notion  et  lô  respect  du  droit  historique,  et  d^écar- 
ler,  «n  haut  comme  en  bas,  ces  habitudes  de  violmoe,  ces  «1^ 
térnatives  de  révolutions  et  de  coups  d'Ëlat,  unique  et  funeste 
ressource  des  gouvernés  et  des  gouvernaùts.  La  Fratice  aUrttit 

(4)  BxfiKSflfton  de  Ifk  llignot  «ppHqvée  à  la  ftes  cipMtoiM» 
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obtenu  ce  qu'elle  avait  jusqu'alors  yainement  cherdié.  Elle 
rentrait  dans  ses  voies.  La  tradition  de  randeoiie  liberté 
franque  se  reliait  à  la  tradition  monarchique,  et  tontes  deoi 
allaient  se  régler  et  se  fortiGer  Tune  par  l'autre. 

On  peut  se  demander  ce  qu'aurait  dit  Louis  JTf  àlavuede 
pareih  projets;  il  les  aurait  traités  de  chimériques,  et  cepen- 
dant la  réalité  les  a  plus  tard  dépassés  de  beaucoup.  Lesprit 
chimérique  s'est  trouvé  le  plus  prévoyant  ;  ses  concessions  an- 
ticipées n'étaient  qu'un  acte  de  prudence,  la  rançon  généreose 
autant  qu'habile  de  la  révolution  future.  Maître  de  son  terrain 
parce  qu'il  choisissait  sa  route,  il  aurait  évité  l'abîme  oiiTao- 
tre  voie  a  conduit  (1). 

Il  est  aussi  des  critiques  qui  avec  un  point  de  départ  et  un 
but  tout  opposés  arrivent  pourtant  aux  mêmes  conclusions  que 
le  grand  roi.  Ce  sont  ceux  qui,  fascinés  par  le  sombre  éclat  de 
la  révolution  française,  ne  peuvent  se  résoudre  à  en  faire  le 
sacrifice.  Ce  choc  épouvantable  a  été  selon  eux  une  utile  et  glo- 
rieuse nécessité;  les  efforts  tentés  pour  le  prévenir,  même  an 
nom  de  la  liberté,  n'obtiennent  que  leur  dédain,  et  ils  se  sant 
arrangé  une  théorie  qui  assigne  au  pouvoir  absolu  de 
Louis  XIY,  du  Régent,  et  de  Louis  XV  une  hante  mission,  celle 
d'avoir  préparé  et  rendu  inévitable  le  terrible  conflit  de  la  fin 
du  xviii®  siècle.  Ce  siècle  oisif  et  ardent,  vide  de  faits  et 
débordant  d'idées,  à  la  fois  ironique  et  enthousiaste,  mépri- 
sant le  passé  et  ne  se  nourrissant  que  d'abstractions;  cette 
longue  période,  avec  ses  imprévoyances  et  ses  entnunemeoLN 
leur  a  paru  la  préface  très-opportune  d'un  drame  nécessaire. 
La  compression  générale  confondant  toutes  les  classes  sous  un 
niveau  commun  s'est  appelée  un  heureux  acheminement  vers 

(1)  «Miri  sant  orbes  et  quasi  circuitusin  rebas  pablids  commiittSiooDDei 
vidssitudiDom  :  quos  cûm  cognosse  sapientis  est.  tum  yero  prmpieere  hnpM- 
dentesy  in  gubernandà  republicà  moderautem  caraum  atqae  io  soà  paieM 
retiDcatem,  magoi  cujiudam  cim  et  diyini  peoe  est  Wri.  »  (Ciœra,  de  Jkf» 
Lib.  1—29). 

U  y  a  dans  la  constitution  des  états  un  merveilleux  encbaloementi  et 
comme  des  retours  périodiques  de  changements  et  de  Ttciaaitodea.  Il  app•^ 
tient  au  sage  de  les  connaître  ;  mais  en  calculer  l'approclie,  et  joindre  à  tew 
prévoyance  l'habileté  qol  modère  le  cours  des  évéDements  el  las  retiest  dts^ 
sa  main,  c'est  Tctuvre  du  grand  citoyen,  et  je  dirai  presque  de  rboni^ 
inspiré.  (Traduc  de  M.  Villemain.) 
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régalité,  et  l'abseoce  de  la  liberté  n'en  a  été  que  l'ajourne- 
ment,  ajournement  qui  devait  cesser  au  premier  signal.  On 
sait  comment  a  été  remplie  cette  dernière  partie  du  programme. 
C'est  que  la  liberté  n'est  point  une  parure  de  fantaisie,  que 
l'on  puisse  capricieusement  déposer  ou  reprendre.  Les  mœurs 
d'un  peuple  libre  ne  s'improvisent  point,  et,  sans  le  secours 
des  mœurs,  les  lois  écrites^  vaines  chimères,  s'effacent  au 
moindre  souffle.  Ce  sont  là  des  lieux  communs,  vieux  comme 
le  monde,  mais  qui  ne  perdent  rien  de  leur  force  pour  être  de 
plus  en  plus  confirmés  par  l'expérience.  Séparé  de  la  liberté, 
ce  qu'on  nomme  l'égalité,  et  qui  est  bien  plutôt  la  médiocrité 
universelle  des  existences^  des  caractères  et  des  intelligences, 
devient  aux  mains  d'un  maître  un  merveilleux  instrument. 
L'individu  isolé,  en  présence  des  forces  centralisées  de  l'État, 
ne  sent  plus  que  sa  faiblesse,  et,  dans  son  découragement,  se 
livre  sans  mesure.  Le  despotisme  peut  alors  être  doux  et  dé- 
bonnaire, parce  qu'il  ne  rencontre  plus  de  résistance,  et  la 
haine  de  l'oppression,  ce  dernier  vestige,  ce  dernier  espoir  de 
la  liberté,  finit  aussi  par  disparaître. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  croire  :  l'éducation  politique 
donnée  à  la  France  par  les  réformes  de  Fénelon,  loin  d'ame- 
ner de  si  tristes  résultats,  aurait,  au  contraire,  sans  secousse 
et  sans  péril,  élevé  progressivement  les  âmes,  et  les  aurait  ren- 
dues dignes  de  plus  nobles  destinées. 

Cette  perspective  est  tellement  saisissante  qu'elle  a  frappé 
Tesprit  le  plus  critique,  l'historien  le  moins  susceptible  d'illu- 
sions et  d^enthousiasme  qui  se  soit  exercé  sur  cette  partie  de 
DOS  annales.  Voici  ce  que  l'auteur  de  VEssai  sur  VétabUsse- 
ment  monarchique  de  Louis  XIV ^  si  sévère  pour  ce  grand 
règne,  augurait  de  celui  de  l'élève  de  Fénelon  :  «  Le  duc  de 
Bourgogne  promettait  à  la  France  un  monarque  accompli  et 
un  législateur  doué  précisément  des  qualités  les  plus  propres 
à  corriger  les  imperfections  du  gouvernement  de  son  aïeul.  Il 
avait  l'espoir  de  tendre  la  main  à  la  liberté  publique  qui  palpi- 
tait encore  sous  des  décombres,  et  d'unir  le  peuple,  le  prince 
et  l'armée  par  un  faisceau  d'institutions  généreuses.  Il  eût  fait 
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à  peu  de  frais  la  part  de  la  liberlé,  dans  un  siècle  oti  kssDJeU 
froissés  par  l'excessive  énergie  du  pouvoir»  eussent  adoré  comme 
des  bienfaits  les  simples  précautions  d'un  roi  prudent.  Oo  eût 
dit  que  ses  regards  pénétrants  avaient  lu  dans  le  livre  de  m 
destinées,  et  rien  ne  lui  semblait  plus  urgent  que  de  restituer 
à  la  nation  ses  antiques  libertés,  persuadé  que  les  États-Géoé- 
raux  seraient  utiles  et  reconnaissants  si  une  noble  équité  leur 
rendait  la  vie,  dangereux  et  vindicatifs  si  la  nécessité  contrai- 
gnait de  les  exhumer.  Il  voulait  y  joindre  des  États  particuliers 
pour  administrer  les  provinces  et  des  diétines  de  canton  pour 
asseoir  Timpôt,  et  il  ne  concevait  pas  que  des  éléments  de 
bonheur  public  si  homogènes  dussent  jamais  être  séparés.  De» 
élections  libres  dans  les  trois  ordres  renouvelaient  ces  difiérenb 
corpf(,  et  des  retours  périodiques  assuraient  leur  vitalité.  Ce 
système  dont  le  roi  était  Tâme,  le  centre  et  le  modérateur,  for- 
mait un  ensemble  compacte  et  régulier,  liait  l'intérêt  fflonl^ 
chique  à  tous  les  intérêts  sociaux,  et,  pour  ainsi  dire^  enraci- 
nait dans  le  sein  de  la  nation  la  royauté  qui  flottait  à  sa  surface. 
Gomme  chacun  avait  des  droits  garantis  parles  droits  de  tous, 
une  fatale  jalousie  ne  pouvait  diviser  les  ordres  de  FEtat  en 
partis  ennemis  et  on  n'avait  plus  i  craindre  que  le  peuple  trop 
désaccoutumé  de  la  liberté ,  ne  pût  au  hasard  en  savourer 
quelques  gouttes,  sans  entrer  dans  une  ivresse  furieuse.  » 

Ainsi  le  positif  Lémontey  s'abandonne  sans  réserve  à  la  con- 
jecture qui  nous  a  séduit  nous-même.  Il  croit  lui  aussi  que 
le  àuc  de  Bourgogne  aurait  sauvé  la  monarchie  en  la  réfor- 
mant, et  que  son  entreprise  aurait  rencontré  toutes  les  facili- 
tés de  succès  qui  manquèrent  au  malheureux  Louis  XYI. 

Pour  juger  la  différence  de  1745  à  1789,  il  faudrait  ei 
effet  mesurer  tout  ce  que  fit  perdre  à  la  royauté  le  règne  de 
Louis  XV,  tout  ce  qui  sépare  la  popularité  des  premiers  jours, 
de  la  désaffection  des  derniers  :  les  alarmes  de  Metz  et  le  titre 
de  bien-aimé  donné  par  la  sympathie  publique,  des  accusa- 
tions envenimées  dont  le  prétendu  pacte  de  /aminé  fut  an  des 
calomnieux  échos.  Qu'on  supprime  par  la  pensée  les  scandale^ 
de  cette  triste  période  et  tes  orgies  de  la  cynique  Eâgence»  l0 
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règne  des  roués  et  des  favorites  ;  qu'on  mette  à  la  plaee  le  due 
de  Bourgogne  sur  le  trône  avec  Fénelon,  Catinat  et  Yaubad 
pour  ministres,  et  qu'on  calcule  tout  ce  qu'il  y  aurait  eu  de 
changé  dans  les  destinées  de  la  France  I 

«  Par  la  mort  prématurée  du  duc  de  Bourgogne,  eoutinui 
Lémontey,  la  Providence»  qui  nous  destinait  à  de  terribles  le* 
cens,  avait  annoncé  aux  Français  qu'elle  ne  voulait  pas  réparer 
les  erreurs  de  leur  roi:  La  monarchie,  dont  ce  dernier  n'avait 
élevé  que  le  palais,  manqua  pour  toujours  des  digues  que 
l'autre  aurait  construites.  Louis  XIY  trouva  dans  la  cassette  de 
son  petit-fils  les  projets  que  méditait  ce  jeune  prince,  et  d'une 
main  chagrine  il  les  livra  aux  flammes.  Mais  la  vérité  ne  se 
consume  pas  ainsi.  Il  en  subsistait  d'autres  monuments.  L'âme 
do  Dauphin  se  perpétua  par  le  souvenir  de  ses  nobles  pensées» 
Ce  fut  un  ruisseau  qui,  sortant  d'une  source  haute  et  pure^  à 
porté  aux  générations  suivantes  la  tradition  d'utiles  réformes 
et  a  fait  germer  les  premières  semences  d'ud  esprit  public. 
J'essaierai  de  tracer  avec  exactitude  les  accidents  de  son  cours, 
et  de  dire  par  quelles  routes  cachées  ou  découvertes^  par  quels 
traifaux  heureux  ou  sinistres^  il  traversa  deux  régnés^  el  tomba 
sans  se  perdre  dans  le  gouffre  de  la  révolution,  n^ 

Soit  que  le  temps  lui  ait  manqué,  soit  qu'il  ait  été  détourné 
par  d'autres  préoccupations,  Lémontey  n'a  pas  accompli  sa  pitK 
messe  ;  il  a  perdu  de  vue  le  courantdont  il  se  proposait  de  suivit 
et  d'étudier  les  vicissitudes.  La  tâche,  qu'il  a  laissée  interrom- 
pue, mérite  plus  que  jamais  d'être  continuée.  Il  écrivait,  il  y  a 
plus  de  quarante  ans,  hélas  !  et  nous  en  savons  plus  que  lui 
sur  cette  noble  et  triste  histoire.  Prenons  acte  pour  le  moment 
de  ses  paroles  singulières  et  vraiment  inspirées;  interprétons- 
les  dans  leur  véritable  sens,  et  n'hésitons  pas  à  donner  au  ra- 
pide passage  du  duc  de  Bourgogne  sur  les  degrés  du  trône 
toute  l'importance  d'une  date  historique.  «  Ce  ruisseau  émané 
d'une  source  haute  et  pure,  »  c'est  la  série  des  efforts  tentés 
depuis  pour  reprendre  l't&uvre  brisée  par  la  mort  dans  les 
mains  du  jeune  prince^  et  consacrer  l'alliance  des  deux  antiques 
traditions  de  là  patrie  :  la  royauté  et  la  liberté*  Le  duc  de 
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Bourgogne  et  FéDeloo  sont  les  ancêtres  de  tous  ceux  qui  ont 
lutté  pour  cette  sainte  cause  à  travers  les  courants  contraires 
de  nos  révolutions.  L'histoire  de  ces  efforts,  complément  e( 
sanction  de  ce  travail,  doit  en  composer  la  troisième  partie. 
Peut-être  nous  sera-t-il  donné  plus  tard  de  l'entreprendre  I  Od 
verrait  alors  en  détail,  et  avec  une  précision  en  quelque  sorte 
mathématique,  que  tous  nos  malheurs  sont  venus  de  ceqneh 
grande  occasion  une  fois  manquée  ne  s'est  pas  retrouvée  àt- 
puis. 

Le  nom  du  duc  de  Bourgogne,  le  souvenir  de  ses  projets  de 
réforme  se  trouvent  mentionnés  dans  les  premiers  discours  do 
duc  d'Orléans  :  stérile  et  vain  hommage  attestant  la  popolarilé 
du  prince  qui  n*était  plus,  et  bientôt  mis  en  oubli  par  celui 
qui  allait  gouverner.  Un  autre  Dauphin  (le  fils  de  Louis  PH 
fil  espérer  un  moment  qu'on  verrait  renaître  les  traditions  de 
son  aïeul,  et  il  fut,  lui  aussi,  prématurément  moissonné  a^'anl 
d'avoir  pu  toucher  au  trône.  Il  légua  ses  vertus  à  son  fils,  Tio- 
fortuné  Louis  XVI  ;  mais  il  n'était  plus  temps,  et  la  fatale  dé- 
viation prolongée  outre  mesure  devait  frapper  d'impuissance 
tous  les  efforts  destinés  à  la  redresser. 

Le  duc  d'Orléans,  à  son  avènement,  fut  absorbé  par  les 
soins  d'une  double  opération  tant  soit  peu  contradictoire.  Poor 
s'emparer  de  la  régence,  il  lui  fallait  passer  par-dessus  lesTO- 
lontés  de  Louis  XIT  et  porter  ainsi  une  grave  atteinte  au  pou- 
voir absolu  ;  d'un  autre  côté,  ce  pouvoir  lui  plaisait,  et  il  oe 
demandait  pas  mieux  que  de  le  garder  pour  son  propre  compte. 
Il  se  borna  à  en  céder  une  part  au  complice  qui  le  luiatait  fait 
obtenir  :  le  Parlement  rentra  en  possession  du  droit  de  remoo- 
trances.  C'est  celle  mécanique  que  Dubois  admirait  tant  J . 
et  qui  servit  à  faire  aller  et  à  fausser  tout  à  la  fois  les  ressorts 
du  gouvernement  jusqu'à  la  veille  de  89,  jusqu'au  jour  on, 

(i)  On  Ht  dans  Clnlroduciion  au  Momiienr  :  «  Doboii  8ar|»rit  u  jotf  le 
r<^geDt  Usant  les  Mémoires  da  feu  Dauphin,  le  duc  de  Bourgogne,  sor  les  Eitt»* 
Généraui,  et  lui  ôtant  soudain  ces  Mémoires,  il  lui  en  promit  d*aaM  bifi 
mieux  raisonnes  sur  cette  matière.  ■  (Soit  le  Mémoire  de  Dubois»  d*sprè  le- 
quel rinterrention  da  Parlement  dans  les  affairea  d'Etat  est  prônée,  es  vf- 
mes  étranges,  comme  ooe  admirable  nbCfant^iis,  et  déclarée  bien  péfi.-rsbc 
ans  Euts-Géavraox.) 
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par  une  perfide  abdication,  le  Parlement  invoqua  lui-même 
les  Étata-Générauz  (1). 

Ainsi,  dans  cette  lutte  entre  la  royauté  et  la  magistrature, 
ce  fut  un  absent  qui  finit  par  triompher;  mais  cet  absent,  c'é- 
tait la  nation  elle-même,  qui  ne  sut  gré  à  personne  de  Tayoir 
appelée,  voulant  avant  tout  profiter  de  l'occasion  et  craignant 
toujours  de  la  voir  échapper.  De  là  cette  hâte,  cette  impa- 
tience qui  marqua  les  premières  scènes  de  89.  Partout  écla- 
tait la  méfiance,  et  il  faut  bien  le  dire,  ce  n'était  pas  sans 
fondement  des  deux  côtés.  La  tradition,  entièrement  oblitérée, 
ne  pouvait  plus  guider  ni  contenir  personne.  Dans  la  crainte 
de  tout  perdre,  on  était  de  part  et  d'autre  tenté  de  tout  arra- 
cher ou  de  tout  retenir.  Il  n'y  avait  plus  pour  juges  du  camp 
que  la  Prudence  et  la  Justice,  abstraites  et  impuissantes  divi- 
nités I  Quelques  voix  sages  et  prévoyantes  se  firent  leurs  orga- 
nes et  ne  tardèrent  pas  à  être  étoufiees  I 

Là  était  pourtant  le  bon  génie  de  la  France  I  On  a  jeté  des 
couronnes  sur  la  tombe  de  ces  Girondins  qui  resteront  éternel- 
lement tachés  d'un  autre  sang  que  du  leur;  on  a  cherché  à 
réhabiliter  les  Montagnards  eux-mêmes.  A  chacun  ses  héros  t 
n  nous  sera  bien  permis  de  célébrer  sans  réserve  le  patriotisme 
courageux  et  sensé  de  ceux  qui,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  marquèrent  d'un  œil  ferme  et  résolu  la  limite 
qu'elle  devait  atteindre,  et  où  elle  aurait  dû  s'arrêter.  Mounier, 
Lally-Tolendal,  Malouet  (2),  défenseurs  de  la  monarchie  aussi 
bien  que  de  la  liberté,  et  vous  qui  en  fûtes  les  martyrs, 

(i)  On  chercha  à  élnder  nne  fois  encore;  c'est  «lors  qn*on  imagina  cette 
eoar  |ilénière  qui  pouvait  passer  poor  une  chambre  des  pairs,  mais  qui  avait 
l*iDConTénient  capital  de  ne  rien  admettre  k  côté  d'elle;  cétait  remonter  au- 
de  là  de  Philippe  le  Bel  et  reprendre  la  cour  du  roi«  le  parlement  féodal,  tel 
qn'il  existait  avant  rappel  des  hommes  des  commones  aui  Ëtats^îéuéraux.  Ce 
D*était  plus  de  la  tradition«  c'était  de  l'archéologie  par  trop  rétrograde.  Le 
sort  de  la  combinaison  ne  fut  pas  douteux  un  w.n\  instant.  Oniverselloment 
reponssée,  elle  eut  en  outre  le  tort  d'éloigner  l'opinion  de  tout  ce  qui  pouvait 
ressembler  à  la  pairie ,  et  les  Rtato-Généraux,  avec  leurs  anciennes  formes, 
detrlnrent  plus  que  Jamais  inévitables. 

(1)  Tous  les  trots  membres  de  l'Assemblée  constituante. 

Pour  ces  personnages,  comme  pour  les  suivants,  nous  rappelons  seule- 
meot  Id  le  rôle  qu'ils  ont  Joué  pendant  la  première  période  de  nos  révolu* 
tloaa,  de  €789  à  I8«0. 
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Malesherbes  (1),  ClermoBt-fooDerre  (t),  ¥iriea  (S),qtii  soqs 
le  couteau,  sous  le  poignard,  et  sous  les  balles  n'avez  rien  renié 
de  vos  généreuses  convictions,  vous  aussi  à  coup  sur  représen- 
tée 89;  et  ce  89,  c'est  le  vrai,  celui  qui  était  et  qui  est  encore 
dans  les  vœux  de  la  France,  celui  autour  duquel  elle  n'a  cessé 
d'osciller,  tantôt  le  dépassant,  tantôt  rétrogradant,  maisytea- 
dant  toujours  ;  agitée  mais  constante,  comme  l'aiguille  vers 
son  pôle  I 

Cette  cause  illustre  et  malheureuse  de  la  Lotautâ  niTELLi- 
GBivTB,  il  sera  intéressant  d'en  suivre  les  phases,  partout  où  se 
feront  sentir  son  esprit  et  ses  tendances;  souvent  mêlée  à  d'au- 
tres mouvements  d'opinions,  et  à  demi-voilée  par  les  circonstaih 
ees,  mais  toujours  reconnaissable,  et  gardant  à  travers  lesnoan- 
ces  qui  l'avoisinent  de  plus  près  son  caractère  particulier. D 
faudrait  en  rechercher  la  trace  au  côté  droit  de  PAssemblée  lé- 
gislative; puis,  entre  la  Vendée  et  l'émigration  don  telle  se  rap- 
proche et  se  distingue  tout  à  la  fois,  au  milieu  des  luttes  civiles 
et  des  protestations  bourgeoises  dirigées  contre  la  tyrannie 
conventionnelle  :  au  siège  de  Lyon;  dans  la  Presse;  aux  sec- 
tions de  Paris,  sous  le  canon  du  4  8  vendémiaire;  aux  élections 
et  aux  assemblées  de  la  période  directoriale,  sous  le  coup  des 
proscriptions  du  48  fructidor;  s'étendant  depuis  Yaublanc(i| 
et  Pâstoret  (5),  Portails  (6)  et  Tronçon  du  Coudrai  (7),  Camille 
Jordan  (8)  et  Royer-Gollard  (9),  Jusqu'à  Précj  (10)  et  Lafont 


(i)  Premier  président  de  la  Coar  des  aides,  garde  des  sceaux,  défenaenr  k 
Louis  XVI,  guillotiné  le  23  avril  1794. 

(S)  Staoisiss  de  Cleroiont-TonDerre,  memlm  à$  VànfmMéê  fssrtifaa»i 
massacré  à  Paris,  sur  le  se^jl  de  sa  piaiaoq,  le  1 0  août  i793. 

(3)  M«'nit)rç  de  rA^semblén  cousti  tuante,  tué  au  siège  d«  Lyw,  la  9  o«» 
tobre  i79a. 

(A)  Député  à  rA8Bem|>lé(»  légi^Utire  et  ai|  çooseU  des  Ciaq-CnlVi  fntaê 

a|^  iS  Ihictiopr* 

(5)  I)épu^  aoi  mêmes  Assemblées,  proscrit  an  18  fn^ctidor* 

(6)  porf  i^is,  le  père,  député  au  conseii  des  Anciens,  proscrit  sa  iS  fn»' 
Udor.  . 

(7)  Défenseor  de  la  reine,  député  an  çonaeU  des  Andsot,  pmwH  M  H 
fructidor. 

(S)  péput^  il}  r4)p5e|l  des  Cinq-P^nt^  prQf)c4t  an  iS  IfucttdM*. 
f9)  Député  au  conseil  des  Cii9(i-(Jen|s, 

(ib)  Officier  de  la  garde  constitutionnelle  da  roi,  comjiiiad^it  à  i|V  P^ 
dant  le  liége. 
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de  Soulé  (1),  Berlin  (S)  et  Mictiaud  (3] ,  Delalot  (â)  et  Cha- 
teaubriand (5)  ;  reparaissant  au  Corps  législatif,  en  4819,  et 
recevant  de  H.  Laine  sa  plus  intime  personnification  ;  enfin, 
se  continuant  jusqu'à  nos  jours,  avec  la  même  constance ^  le 
même  courage  et  les  mêmes  chances  d'infortune. 

D*où  vient  donc  qu'une  cause  aussi  belle  et  aussi  nationale, 
soutenue  par  tant  de  talents,  de  courages  et  de  nobles  carac- 
tères, ait  toujours  succombé  sous  les  réactions  perpétuelles  de 
Tanarchie  et  du  despotisme?  C'est  que  précisément  les  deux 
grands  principes  qu'elle  représentait  n'ayant  pu  s'unir  à 
temps  et  sMdentifier,  se  sont  trouvés  trop  faibles  dans  leur  iso- 
lement pour  résister  l'un  après  l'autre  au  choc  des  passions 
révolutionnaires  et  des  factions  déchaînées.  Une  fois  que,  sous 
le  coup  d'une  première  et  violente  impulsion,  le  pendule  a  été 
lancé  bien  au  delà  de  son  point  d'équilibre,  il  a  heurté  succes- 
sivement à  chacune  des  extrémités,  et,  toujours  renvoyé  avec 
la  même  force,  n'a  jamais  pu  modérer  ses  mouvements  et  se 
fixer  sur  lui-même*  C'est  ainsi  que  chaque  révolution  a  amené 
celle  qui  l'a  suivie  par  une  loi  presque  mécanique  (6). 

Ces  bouleversements  continuels  ont  porté  une  atteinte  mor- 
telle à  l'unité  morale  de  la  nation.  L'unité!  c'était  encore  là 
un  des  mots  d'ordre  de  89.  Il  fallait  obtenir  à  tout  prix  Tassi- 
milation  de  tous  les  habitants  de  toutes  les  parties  du  terri- 
toire; mais  par  cela  même  qu'elle  avait  donné  le  signal  de 
violentes  attaques  à  la  tradition,  l'Assemblée  constituante  sus- 
citait dans  la  société  bouleversée  les  divisions  les  plus  profon- 


(1)  Oaide  da  eorps  de  Loolt  XVI,  commandint  Im  sections  de  Paris  «a 
i9  ▼podémi^?e«  condamné  à  mort  et  exécuta  )6  3i  du  pièfiie  mois, 

(2)  Fondateur  du  Journal  des  DébaU,  proscrit  au  48  fructidor. 

(3)  Poodateor  d^  la  Quotidienne,  proscrit  au  Jg  fructidor. 
(6)  Président  de  la  section  Lepelletier  au  iS  vendémiaire. 

(5)  Au  plus  fort  de  la  domination  du  régime  contraire,  il  proteste  dans  le 
GinUé^  CkHitiéfmfm$  de  ^pa  aHacbameat  ai^  friiicipea  de  I4  MiM^rçlUp  rêr 
présenta  tive. 

(6)  Sic  UBqaam  pilam*  n|iiwi4  inlar  at  fÉipiiUie»  aUtomt  tyisnni  ab  r*. 

nec  dintliis  anqdam  teaeiur  idem  feipûblicas  modua.  —  €*est  ainsi  que  là 


tade,  ani  factions,  aux  tyrans  ;  et  le  repos  lu  est  inconnu.  (Cic,  de  Bep,} 
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des  et  les  plus  vivaces.  Aux  démarcations  de  classes  et  de  pro- 
vinces qu'elle  voulait  détruire,  elle  substituait  raDlagonisme 
et  les  luttes  des  partis,  et  bannissait  pour  des  siècles  la  paii 
et  Tunité;  ce  qu^elle  cherchait  à  faire  d*une  maia,  elle  le 
défaisait  de  l'autre.  Ces  partis  allèrent  en  se  multipliant; 
chaque  révolution  enfanta  le  sien  ;  ce  fut  un  morcellemeDt 
continuel,  privant  sans  cesse  le  pays  du  concours  d'une  por- 
tion de  ses  enfants,  et  introduisant  le  trouble  et  la  confasioD 
dans  les  rangs  des  hommes  qu'il  eût  été  du  plus  haut  intérêt 
de  voir  s'entendre  et  s'accorder. 

Ces  vices  radicaux  de  la  situation  n'ont  pas  tardé  à  se  com- 
pliquer d'une  foule  d'excitants,  conséquences  du  mal  elde>ii- 
nés  à  le  perpétuer.  L'impatleoce  du  caractère  national,  les 
blessures  des  intérêts  et  de  Torgueil,  l'aveuglement  des  am- 
bitions et  des  rancunes,  l'affaiblissement  des  croyances  et  le 
scepticisme  pratique  des  masses  ont  fait  naître  et  entretenu  une 
sorte  de  délire  contagieux  et  chronique,  qui  s'est  emparé  des 
esprits,  les  a  détournés  du  but  et  poussés  tour  à  tour  de  l'ar- 
deur de  la  fièvre  à  la  prostration  qui  en  est  la  suite  infaillible. 
Plus  d'une  génération  déjà  s'est  consumée  en  tournant  àm 
ce  cercle  fatal,  et  de  graves  esprits  ont  désespéré  de  le  voir  $e 
rompre. 

Telles  étaient  les  tristes  conclusions  de  H*  Royer-Coilani, 
lors  de  sa  dernière  apparition  à  la  tribune,  sombre  testament 
qu'il  laissait  à  ces  générations,  pour  lesquelles  il  avait  rê\ê 
autrefois  des  destinées  si  différentes  :  «  Il  y  a  une  grande  éc-le 
d'immoralité,  ouverte  depuis  cinquante  ans,  disait-il  en  18}5, 
dont  les  enseignements  retentissent  aujourd'hui  dans  lemonJe 
entier.  Celte  école,  ce  sont  les  événements  qui  se  sont  ac^in- 
plis  presque  sans  relâche  sous  nos  yeux.  Repassez-les  :  le  6it- 
tobre,  le  40  août^  le  21  janvier,  le  31  mai,  le  18  fructidorje 
18  brumaire.  Je  m'arrête  là.  Que  voyons  nous  dans  cette  suiie 
de  révolutions?  La  victoire  delà  force  sur  l'ordre  établi  qoei 
qu'il  fût,  et  toujours  à  l'appui,  des  doctrines  pour  la  légiti- 
mer. Le  respect  est  éteint,  dit-K)n  ;  rien  ne  m'attriste  davao* 
tage;  car  je  n'estime  rien  plus  que  le  respect.  Mats  qo'a-Ni 
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respecté  depuis  cinquante  ans?....  Cette  épreuve  est  trop  forte 
pour  rhumanité  :  elle  y  succombe  (1).  » 

Hélas  I  il  n'est  que  trop  vrai,  la  vie  s*use  à  ce  jeu  périlleux; 
et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'une  nation  ainsi  déroutée,  n'of- 
frant plus  qu'une  collection  inorganisée  d'individus  appauvris 
dans  leur  âme  et  leur  intelligence,  renonçant  aux  biens  qu'elle 
avait  autrefois  recherchés  avec  ardeur,  ne  finisse  par  être  ab- 
olument  réduite  à  ses  fonctions  matérielles  ?  Ce  régime  pour- 
rait même  ne  pas  lui  déplaire;  car  elle  se  sentirait  incapable, 
pour  ne  pas  dire  indigne,  d'en  supporter  un  autre,  et  il  se 
trouverait  des  docteurs  pour  lui  démontrer  que  cela  est  au 
mieux. «  La  servitude  abaisse  les  âmes  jusqu'à  s'en  faire  ai- 
mer (2).  »  Sachons-le  bien  toutefois  :  ce  jour-là,  si  jamais  il 
se  levait  pour  nous,  serait  le  dernier  de  notre  histoire,  et  il  ne 
resterait  plus  qu'à  pousser  le  cri  funèbre  :  Finis  Gallim  î 

Mais  cette  mort  douce  et  lente  qui  s'ignore  elle-même,  cette 
mort  enviée  des  matérialistes,  n'est  pas  toujours  réservée  aux 
nations  sans  foi.  Il  peut  arriver  que  les  courants  d'insubordi- 
nation, qui  fermentent  dans  les  bas-fonds  de  toutes  les  socié- 
tés, et  souvent  dans  celles-là  plus  que  dans  les  autres,  fa&- 
sent  un  jour  explosion ,  et  comme  tous  les  éléments  de 
résistance  conservatrice  ont  été  minés  ou  détruits  dès  long- 
temps par  la  compression  universelle,  si  le  Pouvoir,  seule 
force  qui  soit  restée  debout,  vient  à  être  emporté,  le  démon  de 
l'anarchie  triomphe  avec  une  facilité  incomparable. 

Que  ce  soit  là  le  danger,  que  telles  en  soient  les  causes,  on 
l'accorde  généralement,  et  nous  pourrions  remplir  ces  pages 
de  citations  empruntées  à  des  hommes  qui  ont  passé  une  par- 
tie de  leur  vie  à  préconiser  les  révolutions,  et  ont  fini  par  re- 
connaître ce  qu'elles  ont  de  mortel  pour  les  principes  mêmes 
qu'elles  ont  la  prétention  de  servir. 

Je  me  souviens  qu'un  jour,  me  trouvant  chez  l'un  des  plus 
éloquents  orateurs  de  la  Gauche  parlementaire,  je  jetai  los 
yeux  sur  un  livre  ouvert  sur  sa  table  :  «  C'est  Montesquieu, 


(i)  Diicoun  contre  (es  loi»  de  uptembre^  S5aoAti8S5. 
(S)  VauYeiprgues. 
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me  dit-il;  plttB  jdle  relid,  plus  je  regretta  que  nouft  m  neos 
soyons  pas  laissé  guider  par  ce  ferme  et  prudent  génie  et  que 
nous  ayons  ëlé  trop  souvent  entraînés  par  l'école  décevante  de 
Rousseau.  Donner  pour  base  à  Tédifloe  politiqqe  la  tFidi- 
tion  et  les  faits  au  lieu  de  la  théorie  et  des  idées  préooa- 
çues,  là  est  toute  la  question;  et  il  est  à  déplorer  qae  depuis 
soixante  ans  elle  ait  été  si  n^al  comprise.  »  En  s'exprimant 
ainsi,  il  n^entendait  certes  pas  renier  ses  vieilles  sympathie 
pour  la  liberté  ;  il  lui  voulait  seulement  des  appuis  éprouvés  et 
solides.  Notre  vœu  est  absolument  le  même,  et  si  nous  nous 
sommes  si  énergiquement  élevé  ooiitre  les  démolitions  polib* 
ques,  G^est  que  leurs  funestes  eonséquenoes  ne  le  sont  que  trq) 
révélées  de  notre  temps.  Pour  parler  eomme  Bossuet,  «  ces 
terres  trop  remuées  et  incapables  de  consistanee  sont  tombées 
de  toute  part  et  n'ont  fait  voir  que  d'effroyables  précipices.  » 
La  France  en  a  eu  le  vertige  et  n'en  est  pas  encore  remise. 

Prévenir  les  révolutions  ;  les  prévenir  en  assurant  les  bien- 
faits qu'elles  poursuivent  sans  les  atteindre,  ce  serait  donc  le 
comble  des  efforts  du  génie,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  at- 
taché tant  de  prix  au  plus  remarquable  dessein  de  ce  genn 
dont  nous  ayons  rencontré  la  trace  dans  nos  annales  ; 

Enfin,  quand  on  n'a  pu  les  empêcher  d'éclater,  terminerles 
révolutions  en  sauvant  du  naufrage  les  biens  qu'on  leur  de- 
mandait et  qu'elles  ont  compromis,  n'est-ee  pas  le  devoir  de 
tout  bon  citoyen,  qui  n'a  pas  juré  de  traiter  son  pays  comme 
la  mauvaise  mère  du  jugement  de  Salomon  voulait  traiter  son 
enfentf 

Et  comment  les  terminer,  si  ce  n'est  en  employant,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  moyens  qui  eussent  servi  à  les  préve- 
nirt 

C'est  ainsi  que  cette  longue  étude  consacrée  an  passé  se 
trouve  avoir  une  conclusion  toute  pratique. 

Retenir  de  la  tradition  ce  qu'elle  peut  garder  encore  d'ap- 
plicable et  d'utile,  la  vivifier  par  l'adoption  de  tous  les  intërtts 
raisonnables,  de  tous  les  progrès  éprouvés  ;  profiter  4^  leçons 
du  passé  sans  fermer  les  yeux  à  l'avenir;  associer  le  pays  s 


»! 
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cette  grande  tâche,  et  demander  l'ordre  à  son  concours  libre  et 
réfléchi  plutôt  qu'à  sa  résignation  muette  ;  activer,  ennoblir, 
moraliser  la  vie  nationale  au  lieu  de  l'éteindre,  n'est-ce  pas  le 
programme  que  la  raison  conseille  et  que  commande  le  pa- 
triotisme? 

A  merveille,  diront  bien  des  gens  ;  mais  ce  que  vous  nous 
vantez  là,  c'est  la  jument  de  Roland  ;  elle  n'a  qu'un  défaut, 
mais  le  pire  de  tous  :  elle  est  morte. 

Pas  tellement  morte,  cependant,  qu'il  fût  besoin  d'un  mi- 
racle pour  la  ressusciter!  Si  tous  ceux  qui  admettent  l'excellence 
du  programme  avaient  le  courage  de  leurs  convictions,  si  ces 
convictions  étaient  la  règle  invariable  de  leur  langage  et 
de  leur  conduite ,  ils  seraient  bientôt  étonnés  de  leur  propre 
puissance,  et  des  progrès  que  réaliserait  autour  d'eux  la  cause 
de  l'ordre  moral  et  de  la  vraie  liberté ,  la  cause  sacrée  de  la 
restauration  sociale. 


NOTES 

ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


PREMIÈRE     PARTIE. 


I 

Chapithb  V,  p.  &5. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  m'ayant  pas  donné  Foccasion  de  m*éten- 
ire,  comme  je  TauraîB  désiré,  sur  le  règne  et  le  caractère  de  saint  Louis, 
on  me  permettra  de  reproduire  ici,  comme  hommage  à  cette  grande 
mémoire,  le  discours  que  je  prononçai,  en  qualité  de  président  du  Cod- 
seil  général  du  Gard,  le  9  septembre  18A9,  jour  de  Tinauguration  de  la 
statue  du  saint  roi,  dans  la  ville  d'Aiguesmortes  : 

«  MIL  —  Les  membres  du  Conseil  général  du  département  du  Gard 
oat  cm  remplir  un  devoir  impérieux,  une  obligation  sacrée,  en  ve- 
nant s^associer  par  leur  présence,  comme  ils  Pavaient  déjà  fait  par 
leur  vote^  à  cette  nationale  et  religieuse  solennité. 

«  Ce  sera  pour  la  ville  d'Aiguesmortes  un  éternel  honneur  d'avoir 
érigé  dans  ses  murs  la  statue  du  héros,  du  grand  homme,  du  saint  à 
qui  elle  doit  tout,  et  d*avoir  ainsi,  dans  sa  propre  reconnaissance,  ac- 
quitté celle  de  la  France  entière. 

«  En  présence  de  ce  bronze,  de  ces  remparts  qui  semblent  transpor- 
tés d*hier  de  la  sarrazine  Damielte  ;  au  bord  de  cette  mer,  où  Ton  croi- 
rait encore  apercevoir  la  flottille  des  derniers  croisés,  le  passé  de  la 
patrie  apparaît  tout  vivant  et  les  imagmations  sont  entraînées  par  le 
prestige  des  souvenirs. 

«  Ce  fat  une  grande  époque  que  celle  de  ces  expéditions  lointaines,  où 
la  civilisation  chrétienne  essayait  ses  forces  contre  le  mahométisme  et 
anDonçait  par  d'héroïques  exploits  son  puissant  avenir.  Pour  les  esprits 
superflciels  et  prévenus  du  dernier  siècle,  les  croisades  n'étaient  que 
les  tentatives  impuissantes  d'instincts  aveugles  et  rétrogrades;  pour 
BOUS  que  les  événements  ont  instruits,  c'était  le  signal,  noblement  in- 
spiré, d'un  mouvement  qui  devait  se  révéler  de  nos  jours  dans  tout  son 
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éclat;  c'était  le  prélude  de  la  glorieuse  entreprise  qui  s'est  poorsuhie 
sous  nos  yeux  ;  nos  braves  soldats  ont  continué  l'œuvre  de  saint  Louis; 
la  campagne  d'Egypte  et  la  conquête  d'AVer,  Héliopolis  et  StsoQèli  ont 
fait  comprendre  et  vengé  tout  &  la  foil  le  dévouement  et  les  malheon 
de  la  Massoure  et  de  Tunis. 

«  Sur  les  ruines  de  Garlhage»  à  la  place  même  ot  Louis  H,  étendo 
sur  la  cendré,  rendit  le  derhief  soupir,  une  chapelle  lui  est  dédiée. 
Grâce  à  votre  munifîcence,  un  double  monument  marquera  désormais 
le  premier  pas  et  le  terme  de  son  pieux  pèlerinage  :  ce  seront  cosune 
deux  phares,  protégeant  le  navigateur  à  travers  la  Méditerranée,  eelic 
français  que  la  mémoire  du  saint  i^oi  dotolnefa  d'un  rivage  à  Tantit 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ceux  qui  traversent  ces  mers  qv  le 
souvenir  de  saint  Louis  est  destiné  à  servir  de  guide.  Sur  noire  praiiR 
soi,  hélas  !  plus  encore  que  sur  les  flots,  les  routes  sont  devenues  olnco- 
res,  les  tempêtes  fréquentes  et  formidables.  Quelle  lumière  invoquer 
dans  cette  nuit  profonde?  Mes  chers  concitoyens^  vous  avez  devanlitt 
yeux  l'image  d'un  homme  que  l'Église  a  mis  au  rang  des  sainte  et  que 
la  Philosophie,  par  la  voix  de  son  patriarche,  a  proclamé  le  nodète  de 
l'humanité.  C'est  de  lui  que  Voltaire  a  dit  :  •  U  n'a  été  domié  à  per- 
sonne de  porter  plus  loin  la  vertu.  » 

«  Suivons-le  donc,  sans  crainte  de  nous  égarer»  oelui  qjui  a  sa  lés- 
nhr,dans  un  commun  accord  de  louangesi  les  autorités  les  plus  divcm 
les  témoignages  les  plus  opposûs. 

«  Le  christianisme  appliqué  au  gouvernement  des  peuples,  oomae  i 
la  direction  dos  âmes  :  telle  fut  la  règle  de  celte  vie  resiée  irréprooiu- 
ble  pour  la  terre  comme  pour  le  ciel.  C'est  à  la  clarté  évaogéliqse  ^ 
ce  roi  du  moyen  Age  trouvait,  sans  effort,  la  solution  des  proMèasiqû 
agitent  et  troublent  nos  sociétés  modernes. 

«  A  quelques  lieues  d'ici,  k  Saint-Gilles,  il  appelle  les  rspréseotasU 
des  communes  aux  assemblées  de  la  province,  posant  ainsi  les  fs■d^ 
ments  des  États  du  Languedoc,  des  États-Généraux,  de  la  lUierti  repré- 
sentative en  France. 

«  Quelle  plus  belle  leçon  d^égalité  devant  la  loi,  de  respecta  la pn^ 
priété,  que  celle  qu'il  donna  à  son  propre  frère  1  Un  homme  éUBtve&n 
se  plaindre  au  roi  que  Charles  d'Anjou  voulait  le  forcer  à  lui  vendre  soe 
propriété  qu'il  possédait  dans  son  comté,  il  fît  appeler  Charles  en  soo 
conseil,  et  «  le  benoit  roi  commanda  que  le  bien  de  cet  homme  loi  f<^^ 
rendu,  et  qu'il  ne  lui  fût  fait  dorénavant  aucun  ennui  de  sa  possessiest 
puisqu'il  ne  la  voulait  ni  vendre  ni  échanger.  » 

«  Ses  Etablissements j  œuvre  immense  où  se  révèle  son  eq>ril  d'ordre 
et  de  justice,  où  brille  en  lettres  d'or  l'abolition  des  combats  jmUciaiifs» 
forlifièrenl  la  royauté  dans  l'intérêt  des  peuples.  Rien  ne  lui  échappa' 
Les  classes  ouvrières  fureiU  l'objet  de  sa  paternaUe  sollicitude.  L*^ 
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tassement  des  corps  et  métiers  de  la  mile  de  Paris,  rédigé  par  \% 
prév6l  ÉlienneBoysiève,  coDtieot  rénuméralion  et  les  règlements  inté- 
rietiis  de  toutes  les  corporations  industrielles  de  la  capitale,  et  pourrait 
cacore  aiyourd*hui  être  consulté  avec  fruit. 

«  Qui  Ta  jamais  égalé  en  dévouement  pour  ses  semblables»  ce  roi  qui 
fonda  à  Paris  THÔtel-Dieu  et  les  Quinze-Vingts^  qui  bâtit  huit  cents 
maladreries  dans  le  royaume,  faisait  rechercher  dans  les  provinces  les 
Uboareurs  vieux  et  infirmes  pour  leur  porter  aide  et  secours,  enfin  qui 
réunit  jusqu'à  cent  vingt  pauvres  dans  son  palais,  étranges  courtisans, 
leur  lavait  les  pieds  le  Jeudi-Saint  et  les  servait  lui-même  les  jours  de 
jeûne? 

«  Par  un  contrasle  plein  de  charme,  le  prince  qui  descendait  à  de 
parais  actes  d'humilité  savait,  en  même  temps,  exprimer  avec  grâce 
les  (lus  exquises  délicatesses  du  cœur  ;  il  avait  donné  à  sa  femme 
Marguerite  de  Provence  un  anneau  où  la  fleur  qui  porte  son  nom  s'en- 
trelaçait avec  des  lis  surmontés  d'une  croix  ;  on  y  lisait  cette  devise  : 
Han  cet  anelf  pourrions-nous  treuver  amour? 

«  Il  faudrait  rappeler  toutes  les  paroles,  toutes  les  actions  de  ce  règne, 
s'asseoir  sous  le  chêne  de  Vincennes,  parcouru*  les  champs  de  Taille- 
booig  et  de  la  Massoure,  pénétrer  dans  les  prisons  du  Soudan  d'Egypte^ 
pour  entrer  en  parfaite  connaissance  de  la  beauté  de  cette  âme  privilé- 
giée, qui  réunissait  à  la  bénignité  d'un  père,  la  courageuse  ardeur  d'un 
chevalier,  et  l'impassibilité  d'un  sage;  mais  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
ce  qii  distinguait  saint  Louis  éminemment,  c'est  cet  amour  du  juste, 
Teiactitude  morale,  l'esprit  chrétien,  en  un  mot,  que  seul  il  a  porté  à 
œ  degré  dans  le  règlement  des  affaires  publiques,  et  qui  en  fait  un 
hoDome  à  part  parmi  tous  ceux  qui,  sous  des  noms  divers,  ont  jamais 
présidé  au  gouvernement  des  nations. 

■  Il  s'est  peint  lui-même  tout  entier  dans  cette  touchante  instruction 
qu'il  adressa  à  son  fils  au  lit  de  mort;  c'est  tout  un  code  de  morale  et 
de  politique,  dont  la  civilisation  dans  sa  marche  incessante  n'a  pu  dé- 
passer la  merveilleuse  élévation  : 

«  Beau  fils,  la  première  chose  que  je  t'enseigne  et  commande  à  gar- 
«  der,  si  est  que  de  tout  ton  cœur  tu  aimes  Dieu. 

•  S'il  t'envoie  adversité,  reçois-la  bénignement  et  lui  en  rends  grâ- 

•  ces;....  s'il  te  donne  prospérité,  si  l'en  remercie  très-humblement  et 

•  garde  que,  pour  ce,  tu  n'en  sois  pire  par  orgueil  ne  autrement:  car 
m  Ton  ne  doit  pas  guerroyer  Dieu  de  ses  dons. 

•  Aies  le  cœur  doux  et  piteux  aux  pauvres  et  les  conforte  et  aide  en 
«  œ  que  tu  pourras. 

•  Ne  boute  pas  sus  trop  grandes  tailles  ne  subsides  à  ton  peuple,  si 
«  ee  n'est  trop  grande  nécessité  pour  ton  royaume  défendre* 

m  Aime  ton  honneur* 
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«  Aussi  fais  droiture  à  chacun,  tant  au  pauvre  comme  an  ridie. 

■  Si  tu  es  averti  d'avoir  aucune  chose  de  Tautrui  qui  soit  certaioe, 
■  soit  par  toi  on  tes  prédécesseurs,  fais-la  rendre  incontinent 

«  Maintiens  les  franchises  et  libertés  esquelles  tes  anciens  les  ont 
«  maintenues  et  gardées,  et  les  tiens  en  faveur  et  amour* 

«  Et  te  supply,  mon  enfant,  que  en  ma  fin  tu  aies  de  moi  souvenaoee 
«  et  de  ma  pauvre  àme » 

«  Sans  doute  il  vous  aura  semblé  que  c'était  accomplir  le  vœu  do 
saint  Roi,  donner  à  sa  mémoire  le  meilleur  témoignage  de  souvenanee, 
que  de  répéter  ici,  dans  leur  sublime  naïveté,  ces  saintes  paroles  qa 
retentirent,  il  y  a  six  cents  ans,  sur  le  rivage  d* Afrique.  On  sent,  enlei 
écoutant,  comme  le  parfum  d'une  autre  révélation*  La  pensée  cïsk- 
tienne  dans  le  cœur  de  saint  Louis,  c'est  Fessence  divine  dans  un  vit 
digne  d'elle. 

«  Plaise  à  Dieu  que  ce  testament  du  XIII*  siècle  soit  compris  et  a^ 
cepté  du  XIX*  !.... 

«  C'est  du  moins  un  heureux  présage  que  cette  solennelle  assemblée, 
ce  concours  unanime  des  populations  au  pied  de  cette  statue.  EotrepHi 
sous  un  gouvernement  qui  n'est  plus,  inauguré  sous  un  autre,  tendu 
déjù  de  plus  d'une  vicissitude  et  toujoura  respecté,  ce  monument,  Imrt 
empreint  des  vieux  iusignes  de  la  patrie,  devient  comme  un  symbole  de 
tolérance  et  d'union  qui  confond  tous  les  Français  dans  un  même  seoli- 
ment  de  reconnaissance  nationale. 

«  Puisse  l'accord  de  cette  belle  journée  être  aussi  durable  qu'il  esl 
sincère  1  Que  ce  patriotique  et  religieux  hommage  monte  au  ciei  a 
prière  pour  en  redescendre  en  bénédiction  !  Puissiez-vbus,  ô  saintLooid 
renouveler  pour  nous  un  de  ces  miracles  dont  la  foi  de  nos  pères  lon^ 
aitribuait  le  dont  Puisse  le  baume  de  vos  vertus  fermer  les  plaies  d 
guérir  les  maux  de  cette  France  que  vous  avez  tant  aimée  I  » 


^^< 
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III 

Gbapitri  Vn,  p.  75. 

Liste  annotée  des  principaux  Princes  et  Barons  qui  assistèrent 
aux  États-Généraux^  ie  10  awrit  1302. 

Louis,  fils  da  Roi,  depnis  Louis  X  Hutin. 

Le  comte  d'Évreux,  troisième  fils  de  Philippe  le  Hardi;  grand-père  de 
Charles  le  Mauvais. 

Robert  n,  comte  d'Artois,  fils  de  Robert  !•%  frère  de  saint  Louis,  tué 
à  la  Massoure  ;  avait  déjà  gagné  pour  Philippe  le  Bel  la  bataille  deFunie 
contre  les  Flamands,  commande  Tannée  française  à  Gourtrai,  où  il  est 
défait  et  tué,  le  11  juillet  1302;  père  de  Mahaud,  qui  lui  succède. 

Robert  II,  duc  de  Bourgogne,  descendant  du  roi  Robert,  déclaré  due 
de  Bourgogne  par  l'arbitrage  du  roi  Philippe  le  Hardi,  bisaïeul  de  Phi- 
lippe de  Rouvre. 

Jean  II ,  duc  de  Bretagne ,  comte  de  Richement  ;  après  avoir 
embrassé  le  parti  des  Anglais,  il  s'était  rapproché  de  Philippe  le 
Bel,  qui  l'avait  créé  pair  en  1297;  il  mourut  à  Lyon  en  1306,  où  il 
allait  trouver  le  pape  Clément  V,  pour  terminer  les  différends  entre  le 
Saiûi-siége  et  la  France  ;  grand-père  de  Jean  III,  dit  le  Bon,  qui  mou- 
mt  sans  enfants  en  13/il,  et  dont  la  succession  fut  disputée  par  Jean  de 
Montfort  et  Charles  de  Blois. 

Ferry  III,  duc  de  Lorraine,  époux  de  Marguerite  de  Navarre,  meurt 
le  31  décembre  1303;  père  de  Thibaut  II,  qui  combattit  à  Mons  en 
Paelle  (18  août  130/i),  pour  Philippe  le  Bel  ;  aïeul  de  Ferry  IV,  prison- 
ûier  à  Muldorff,  délivré  par  Charles  le  Bel,  et  qui  fut  tué  k  Cassel,  en 
combattant  pour  Philippe  de  Valois;  bisaïeul  de  Raoul,  tué  àCrécy; 
Wsaleul  de  Jean  1",  qui  combattit  à  laitiers  et  fut  fait  prisonnier  à 
*uray  en  combattant  pour  Charles  de  Blois,  combattit  ensuite  à  Rose- 
bèque  pour  la  France  et  mourut  à  Paris  en  1390. 

lean,  comte  de  Hainaut  et  de  Hollande;  (son  père  avait  été  déclaré 
héritier  du  Hainaut  par  jugement  des  pairs  de  France  en  12A6)  ;  succède 
in  comté  de  Hollande,  meurt  en  130A;  son  fils  Jean  est  tué  à  la  bataille 
le  Gourtrai  en  1302. 

Henri,  comte  de  Luxembourg,  père  de  l'empereur  Henri  vn. 

<^uy,  comte  de  Saint-Pol,  était  à  Mons  en  Puelle. 

Jean,  comte  de  Dreux,  tué  à  Mons  en  Puelle.  —  Le  comté  acheté  par 
harles  V,  en  1378. 

tlugues,  comte  de  la  Marche  et  d'Angoulème,  (Hugues  XIII  de  Lusi- 
nan)  qui  engagea  ses  comtés  à  Philippe  le  Bel  pour  une  somme  d'ar- 
^Dl  en  1301,  combattit  en  Flandre,  et  mourut  en  1303  sans  laisser 

enfants;  Philippe  le  Bel  réunit  ses  comtés  à  la  couronne. 
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Robert  VI»  comte  de  Boulogne;  mo  filB,  Jean  de  Boulogne,  Agé  de  IS 
ans»  fut  tué  à  Mons  en  Puelie. 

Louis»  comte  de  Nevera  et  de  RelheU  fils  de  Robert  III,  comte  de 
Flandre»  et  d'Yolande  de  Bourgogne»  succéda  à  sa  mère  dans  le  comté 
de  Nevers  eii  1280»  fut  ajodrrié  lk)ur  sett  tiolences  en  idli  an  Parle- 
ment» épousa  JeaUnè  de  Hèthel»  et  mourut  eu  1392  ;  son  fils»  Louis  U, 
comte  de  Mevers  et  de  Retbel,  et  par  la  mort  de  Robert  III»  son  aieol, 
oomte  de  Flandrei  fut  tué  à  Grécy  et  eut  pour  fils  et  successeur  Looii 
de  Maie,  pour  lequel  Nevers  fut  érigé  en  comté-pairie*  —  Marjguerite» 
fille  de  Louis  de  Maie,  épousa  1*  Philippe  de  Rouvre»  et  2*  Philippe  le 
Hardii  duo  de  Bourgogne. 

Jean  IH»  comte  d*Eu»  tué  à  Gourtraf  ;  son  petit-fils  connétable,  dé- 
capité en  l^fôi»  sous  le  roi  Jean.  Le  comté  confisqué  est  donné  à  Jeu 
d'Artois. 

Bernard  VIII,  comte  de  Gomminges,  était  à  Mons  en  Puelie.  Ce  comté 
fut  réuni  à  la  couronne  en  l/i53. 

Jean»  comte  d'Aumale,  tué  à  Gourtray. 

Jean  i*',  comte  de  Forez,  servit  bien  les  rois  de  France,  à  Tannée  de 
Flandre,  en  1302.  Le  comté  réuni  au  Bourbonnais  en  1382, 

Talleyrand,  comte  de  Périgord,  (HéUe  VIII,  surnommé  Talleyiand] 
était  à  Mons  en  Puelie.  Ce  comté  fut  confisqué  en  1399. 

Jean  i",  comte  de  Joigny,  mourut  en  132/i  et  laissa  une  fiUe  qm 
épousa  Charles  de  Valois»  comte  d^Alençon. 

Guillaume  III,  comte  d^Auxerre  tué  à  Mons  en  Puelie,  en  t30ft;  ara 
troisième  successeur  vendit  le  comté  d'Auxerre,  à  Charles  V,  en  136^ 

Aymar  de  Poitiers,  qui  combattit  à  Mons  en  Puelie. 

Aymar  V,  comte  de  Valentinois.  Le  comté  réuni  en  168&. 

Etienne  II,  comte  de  Sanoerre,  mort  en  1306,  oncle  de  Louis  il,  toe 
à  Grécy,  père  du  connétable. 

Renaud,  comte  de  Montbéliard. 

Aimery  VII,  vicomte  de  Narbonne,  fit  hommage  à  Philippe  le  Bel  des 
fiefs  que  ses  prédécesseurs  tenaient  des  archevêques  de  Narbonne;  ce 
fut  Tune  des  causes  des  démêlés  du  Roi  avec  Boniiaoe  VIII  ;  il  était  i 
Mons  en  PuellCi  Le  comté  de  Narbonne,  vendu  au  oomte  de  Foix  ci 
itiU7f  retourna  à  la  couronne  en  1507. 

Nous  aurions  voulu  donner,  à  la  suite  de  ces  noms,  ceux  des  députés 
des  trois  ordres  aux  États-Généraux,  jusqu'en  16i&;  mais  ces  listes, 
qui  n'ont  été  d'ailleurs  conservées  que  depuis  les  États  de  l/k8A«  au- 
raient grossi  démesurément  ce  volume,  et,  malgré  rintérét  que  préseo- 
tent  ces  documents,  il  a  fallu  y  renoncer.  La  liste  que  Ton  vient  de  lire 
n'en  est  pas  moins  digne,  à  elle  seule»  de  toute  Taltention  de  Thistoire. 
Elle  témoigne  de  l'ascendant  qu'avait  déj&  conquis  la  royauté  capétienne^ 
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en  France  et  en  Europe.  Ce  ne  sont  ici  ni  les  réanimia  habitnelles  de  la 
coar  du  Roi,  composées  surtout  des  vassaux  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, ni  les  députés  de  la  noblesse  aux  États-Généraux,  tels  qu'ils  ap- 
paraîtront plus  tard.  L'assemblée  de  1302  a  une  tout  antre  physionomie 
et  qui  n'appartient  qu'à  elle,  ^en-senlement  tous  les  grands  tassaux 
eç  étal  de  paraître,  mais  des  princes  étrangers  et  qui  ne  relèvent  pas  de 
la  couronne  se  rendent  à  l'appel  du  roi.  Un  mouvement  extraordinaire 
avait  dû  se  produire  à  l'occasion  du  débat  soulevé  entre  Philippe  le  Bel 
et  fioniface  VIIL  Ces  princes,  ces  seigneurs  se  regardent  encore 
comme  solidaires  de  la  monarchie  française  sur  les  champs  de  bataille 
de  la  Flandre ,  et  versent  leur  sang  pour  elle  avec  une  prodigalité 
héroïque.  Il  semble  que  la  querelle  contre  la  Papauté  et  la  guerre  contre 
les  Flamands^  cette  double  lutte  engagée  contre  l'autorité  spirituelle  et 
l'indépendance  démocratique^  était  devenue  la  cause  commune  du  monde 
féodaU 


IV 

Cbapitbi  XVI,  p.  171. 
Élections  de  Paris^  en  1560. 

Les  registres  de  rOôlel-de-Ville  de  I^aris  de  156Ô  contiennent  des  dé- 
tails curieux  sur  les  opérations  préparatoires  qui  précédaient  les  élec- 
tions des  députés  aux  filats-Généraux  dans  la  capitale  (1). 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  : 

tJne  proclaiiiation  du  roi  indiquait  le  jour  auquel  les  commissions  dé- 
léguées des  trois  ordres  devaient  se  réunir  en  la  grande  salle  de  Tévé- 
cbé,  pour  arrèler  leurs  cahiers  de  remontrances.  En  même  temps,  le 
prévôt  des  marchands  était  averti  qu'il  pouvait  à  cet  effet  tenir  à  l'Hô- 
tel-de-VilIe  toutes  assemblées  qu'il  Jugerait  à  propos. 

Trois  semaines  après  se  réunissaient  en  effet  en  Assemblée  de  tous 
les  États  de  la  Ville^  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins,  les  con- 
seillers de  cours  souveraines,  les  quarteniers  et  autres  bourgeois  de 
chaque  quartier  au  nombre  de  dix,  les  gardes  et  maltres-jurés  des  mé- 
tiers. Deux  commissions  composées,  l'une  de  conseillers  des  cours, 
Tautre  de  maîtres  des  métiers^  étaient  chargées  de  rédiger  des  projets 
de  doléances,  lesquels  devaient  être  ensuite  soumis  à  la  même  assem- 
blée, discutés  et  arrêtés  par  elle. 

Ces  projets  adoptés  déûnitivement  étaient  portés  à  V Assemblée  des 

(M  yojn  \eA  Arehivet  curieu$€ê  ds  1^ Histoire  dé  France,  par  MM.  Cimt)er 
et  Dation.  !'•  série,  tome  V. 
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trois  États  réunis  à  rÉvèché  aux  termes  de  la  pruolanialion  do  roL 
Les  trois  ordres  devaient  alors  se  communiquer  réciproquemeot  leura 
cahiers. 

U  y  avait  ensuite  une  autre  assemblée  des  États  de  la  Ville,  à  la- 
quelle étaient  convoquées  toutes  les  autres  personnes,  de  quelqii*étal  et 
condition  que  ce  fût.  Le  prévôt  des  marchands  faisait  donner  lecture  du 
recueil  des  doléances  de  rÉglise»  delà  Noblesse  et  du  Tiers-État  et  de- 
mandait si  elles  paraissaient  bonnes.  Après  une  première  aoclamatioQ 
du  populaire^  la  demande  était  réitérée,  et  ce  n'est  qu'après  cette  se- 
conde sanction  que  le  greffier  recevait  ordre  de  signer. 

Puis  enfin  au  moment  de  la  réunion  des  États-Généraux,  nouvelle 
assemblée  à  THÔtel-de-Ville  dans  laquelle  étaient  désignées  les  person- 
nes qui  devaient  aller  porter  les  remontrances  au  roi.  —  Ces  délégués 
n'étaient  pas  les  députés  qui  devaient  siéger  aux  États.  C'est  œ  qui 
apparaît  nonnseuleroent  par  les  termes  du  procès-verbal,  mais  encore 
par  les  noms  de  ces  délégués,  porteurs  de  remontrances,  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  des  députés  proprement  dits  pour  ces  États  de 
1560  (i). 

L'élection  de  ceux-ci  n'est  pas  mentionnée  dans  les  registres  muni- 
cipaux ;  ce  qui  porte  à  penser  que  celte  élection  devait  avoir  lieu  non 
pas  en  Assemblée  des  États  de  la  Vilie^  mais  à  l'évèché  en  Assemblée 
des  trois  États.  Ce  mot  d'États  n'avait  pas  dans  ces  deux  cas  la  même 
signification  ;  dans  le  premier,  il  indiquait  les  diverses  corporations  de 
la  cité  ;  dans  le  second,  les  trois  ordres.  Clergé,  Noblesse,  Tiers-ÉtaL 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  peut  afiirmer  que  les  délégués 
de  chaque  ordre,  quoique  réunis  dans  la  même  enceinte,  élisaient  à  part 
leurs  représentants  ;  cela  résulte  de  l'ensemble  des  faits  et  de  toutes  les 
notions  de  l'époque. 

On  voit  du  reste  que  la  base  de  l'éleclion  était  aussi  large  que  possi- 
ble. La  foule  elle-même  était  admise  à  donner  son  avis  sur  les  remon- 
trances à  faire  et  les  réformes  à  proposer.  C'était  la  vie  publique  dans 
sa  plus  grande  expansion  ;  elle  dépassait  même  les  limites  rigoureuses 
du  système  représentatif,  puisque  les  électeurs  ne  se  bornaient  pas  4 
élire  des  députés,  mais  délibéraient  eux-mêmes  sur  toutes  les  questions 
qui  devaient  se  débattre  aux  États. 

Cela  allait  au  point  qu'après  la  clôture  des  États  d'Orléans  (31  janvier 
1561)  et  l'ouverture  des  États  de  Pontoise  (!*'  août  îdan),une  lettre  du 


(i)  Les  noms  des  délégués  étaient,  outre  le  prévôt  des  marchands,  M.  dn 
Gué,  conseiller  de  ville,  M.Dumoulin,  procureur  du  roi,  et  sireClaude  Marcel, 
bourgeois.  Les  députés  étaient,  pour  la  ville  de  Paris,  outre  le  prévôt  des  mar- 
chands, Guillaume  de  Maries,  Nicolas  Godefroy,  Jean  Sanguin,  écfacvin,  et 
Claude  Marcel,  bourgeois  (le  môme  sans  doute)  ;  et  pour  la  prévdtô  et  vicomte 
de  Paris,  M.  Jean  Martinet. 
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roidaii!^  février»  demandant  une  augmentation  d'impôt,  fut  eommuni- 
quée  par  le  prévôt  dea  marchands  à  l^aasemblée  générale  de  la  ville,  la- 
quelle sous  prétexte  que  la  lettre  ne  lui  était  pas  directement  adressée, 
la  laissa  sans  réponse.  Au  mois  de  mai  suivant,  même  demande  fot 
portée  au  nom  du  roi,  par  les  présidents  deThou  et  Séguier,  à  rassem- 
blée des  États  de  la  ville  et  prévôté  de  Paris  réunis  à  rÉvèché  (proba- 
blement des  trois  ordres  cette  fois);  cette  demande  n*eut  pas  un  meilleur 
sort  que  la  première* 

Ge  qui  manquait  à  Fancienne  France,  c'était  non  pas  la  notion  et  les 
principes  de  la  liberté,  mais  Texercice  continu  et  régulier  de  ses  pra- 
tiques. 

Voici  Tanalyse  exacte  de  ces  registres  de  THÔtel- de-Ville,  qui  con- 
firme le  résumé  que  nous  venons  d'en  faire  : 

Extrait  des  Registres  de  CHÔtel-de-Ville  de  Paris. 

12  septembre  1560.  — «  Communication  est  donnée  des  lettres  du  roi 
sur  le  fait  de  la  convocation  des  États-Généraux; 

A  été  conclu  de  faire  chercher  les  registres  anciens  ou  chroniques 
—  et  de  faire  mandement  aux  quarteniers,  à  ce  qu'ils  signifient  à  leurs 
dizainiers  d'appeler  huit  ou  dix  des  habitants  de  leur  quartier  de  tous 
états,  les  maîtres  de  tous  les  métiers,  et  les  gardes  de  la  marchandise, 
pour  faire  les  remontrances  au  roi. 

23  septembre  id.  —  lignification  au  prévôt  des  marchands  que  les 
États  de  la  prévôté  ou  vicomte  de  Paris  sont  assignés  au  A  novembre, 
en  l'hôtel  de  Févèque  de  Paris  et  en  la  grande  salle,  tant  pour  l'État 
ecclésiastique  et  la  Noblesse  que  commun  État;  auxquels  lieu,  jour  et 
heure,  vous  (le  prévôt  des  marchands)  ne  faudrez,  ou  vos  commis 
et  députés  pour  être  délibéré  sur  les  remontrances,  —  et  pour  ce 
aviser  en  votre  Hôtel-de-Ville  toutes  assemblées  que  verrez  bon  de  faire. 

16  octobre  id.  —  En  assemblée  aujourd'hui  faite  de  tous  les  États  de 
ladite  ville  «-  à  savoir  :  MM.  Jes  prévôt  des  marchands^  échevins,  con- 
seillers des  cours  souveraines,  quarteniers,  dix  bourgeois  de  chaque 
quartier,  les  gardes  de  la  draperie,  épicerie,  mercerie  et  orfèvrerie,  et 
les  maltres-jurés  des  métiers^  pour  élire  des  députés  et  faire  remon- 
trances pour  le  Tiers-État  de  ladite  ville, 

A  été  conclu  que  Messieurs  des  cours  souveraines,  et  lea  maîtres  et 
gardes  des  marchandises,  etconfrahies  des  métiers,  mettraient  par  écrit 
chacun  de  leur  côté,  leurs  projets  de  doléances,  lesquels  seraient  en- 
voyés dans  huitaine  au  greiïe  de  la  ville,  pour,  après,  le  tout  être  vu  en 
une  autre  assemblée  générale  qui  y  pourra  augmenter  ou  diminuer,  et 
alors  sera  élu  un  ou  plusieurs  députés  pour  porter  la  parole  et  aller  faire 
lesdites  remontrances. 
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A  novtnbre  UL  •-?  Nouvelle  convocation  à  tons  mardiands,  maltm 
de  métiers  et  toutes  autres  personnes  de  quelque  état  et  condition  quHs 
soient,  à  se  trouver  le  6  de  ce  mois  en  rassemblée  générale  de  THôtel- 
de- Ville,  pour  proposer  toutes  doléances  en  toute  liberté. 

8  novembre  1660.— En  assemblée  générale  de  tous  les  États  de  la  ville 
de  Paris  pour  ouïr  la  lecture  de  Tarrèté  des  commissions  déléguées, 
(sans  doute  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  porter  le  projet  de  doléances 
du  Tiers-État,  à  rassemblée  des  délégués  des  trois  États  qui  avait  dû  se 
tenir  à  rÉvèché  le  k), 

A  été  ordonné  que  lecture  serait  faite  du  recueil  tant  des  doléances  de 
TÉglise  et  de  la  Noblesse  que  du  Tiers-État;  et  après  lecture  faite,  le 
populaire  a  dit  à  haute  voix  qu'elles  leur  semblaient  bonnes. — Le  prévôt 
des  marchands  a  demandé  de  rechef  sMls  entendaient  que  leedits  articles 
fussent  tenus  pour  arrêtés,  pt  portés  demain  à  la  salle  de  TÉvèché  et 
communiqués  auxdits  autres  États  :  —  ont  tous  dit  que  lesdits  articles 
étaient  bons;  et  néanmoins  soient  encore  revus  et  signés  da  greffier 
de  la  ville. 

(Suivent  les  ren^ontranees  du  Commun.) 

33  novembre  î4.  *—  En  assemblée  générale  pour  procéder  à  réleclkn 
d'une  ou  pli](sieurs  personnes  pour  porter  au  roi,  h  OriéaiiSj  à  l'anerabiée 
des  trois  (tat^»  les  doléances  des  habitants  de  cette  ville,  a  été  conchi 
que  M.  le  prévôt  des  marchands  ira  porteries  doléanees  du  Tierâ-Élat , 
appeler  avec  Ipi  u^  des  échevii^s,  tel  qu'il  voudra  choisir,  et  élire  d'au- 
tres pour  leuf  tenir  compagnie.  Ont  été  élus  i  M.  Tavocat  du  Gué  pour 
conseiller  de  ville*  M*  DumouliPt  procureur  du  roi,  et  sire  Claude  liar- 
pel,  pour  bourgeoys. 

i(  ipars  1501,  -r-  Assemibléegépérale  pour  ouïr  la  véponae  des  délé- 
gués à  aller  porter  les  doléiinoes  du  Tiers-État  à  Orléans; 

Le  prévôt  4es  qoarcbands communique  une  lettre  du  roi  du  14  février 
demandant  ^ne  augmentation  d'bnpèt  sur  le  sel  et  le  vin,  dont  per- 
sonne ne  soit  exempt  ;  mais  rassemblée  prit  prétexte  de  ce  que  la  lettre 
n'était  pa9  adressée  direetepient  à  la  ville,  et  pour  bien  d^autres  moCife. 
décida  qu'on  ne  répondrait  point 

31  mai  1661.  --  fip  la  salle  épisoepMe  oà  les  ÉUts  de  la  ville  et  pré- 
vôté se  trouvaient  assemblés,  les  présidents  de  Thou  et  Ségnier  ont 
proposi^  de  sepounr  le  roi  et  mettre  hors  de  ses  affaires  ;  ayant  demandé 
^  u^  chaoup,  ont  tqus  protesté,  qu^ll  y  avait  déjà  tant  â*imp6ti  qn^on 
ne  pouvait  les  aeeroltre. 


^  BIS  -* 


SECONDE     PARTIE. 


^^ 


QiAPiîiit  m,  iv  n  VI, 

Ifons  regreUer{pD8  de  ne  pas  placer  ici  pn  madrigal  de  Jean-Bapliste 
Rousseau,  qi|i  sert  ^  i&  fois  de  pièce  justiûcative  aux  relations  du  poète 
avec  la  dtjchesse  de  Bourgogne  (page  321),  au  renom  qi^e  le  Prioce 
s'était  apqqis  k  Taffi^ire  de  Nimègue  (p,  28Q),  et  enfin  aux  larmes  versées 
par  la  Prii^cesse  en  témoignage  de  dévouement  ^  son  époux  (p.  296). 
Seulement,  d'après  La  Beaumelle  que  nous  «tvQus  cité,  ces  larmes,  arra- 
chées par  les  tristesses  de  la  campagne  de  1708,  auraient  été  recueil- 
lies sur  I4  queDouille  de  madame  de  Maiatenon,  Ce  sont  ici  des  larmes 
d'orgueil  et  de  jQ(e,  L'Ultoire  n'a  pas  U  prétention  de  pénétrer  les  obs- 
cnrités  de  la  légei^de  ;  oq  en  pensera  ce  qvi*qn  youdra. 

V^i  allégoriques  f 
mwyéM  à  Momeigneur  le  duc  de  Bourgogne  doj^  fm  mouciiQir 
de  soie,  qui  avai$  servi  à  essuyer  quelques  larmes  éefuxftpées  à 
madame  la  duchesse  de  Bourgogne,   au  récit  de   l'affaire  de 
Himègue* 

Amour,  voulant  lever  un  régiment. 
Battait  la  caiase  antoor  de  ses  domaloeib 
Soins  et  Soupi»  étaient  ses  capitaines  ; 
Dards  et  brandons  faisaient  son  armement. 
Uu  étendart  loi  manquait  seulement; 
Il  le  cl^erchait,  quand  notre  Jenne  Alcide, 
Victorieux  du  Batave  timide. 
Lui  dit  :  Amour,  obéis  à  mes  lois. 
Va,  de  ma  part,  trouver  Adélaïde; 
Entreiiensrfa  de  mes  premiers  exploits  | 
Cours  à  ses  pieds  en  remettre  l'hommage; 
Vole  et  reviens.  Le  Dieu  feit  son  message. 
En  lai  parlant,  U  voit  couler  soudain 
Des  pleurs  mêlés  de  tendres^  et  de  Joipt 
Prix  du  vainqueur,  qu*une  soigneuse  main 
Va  recneUlir  dans  un  tissu  de  sole. 
Amour  sourit,  et  le  qnettant  à  par^  s 
Bon  I  bon  I  dit-il,  voilà  mon  étendait  ! 
Sous  ce  drapeau^  caporaux  ni  gendarmes, 
Toors  ni  remparts,  Hen  ne  m'arrêtera  ; 
Et,  par  hasard,  qn%nd  il  me  manquerai 
J'ai  ma  ressource  en  ces  yeux  pleins  dç  ç)|armes! 
Notre  héros  souvent  leur  donnera  " 
Sujets  nouveaux  à  de  pareilles  larmes. 
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GlAFITIB  n,  |l.   16S. 

On  a  voulu  mettre  en  suspicion  rattachement  de  Louis  XIV  pour  la 
duchesse  de  Bourgogne.  M.  Sainte-Beuve  lui-même,  après  8*ètre  donné 
la  satisfaction  d*apprécier^  en  connaisseur,  le  bon  goût  suprême  et  les 
parfaites  convenances  qui  accueillirent  la  princesse  à  son  arrifée  à  h 
cour,  conclut  en  accusant  Louis  XIY  de  n^avoir  été  au  fond  «  qu'un 
grand-père  odieux  et  dur,  »  et  peu  s*en  faut  qu'en  comparant  Saint- 
Simon  à  Tacite,  il  ne  fasse  en  même  temps  la  part  de  ressemblance  avec 
Tibère  :  «  Cette  première  lettre  de  Montargis  si  riante,  si  élégante  d<e 
surface  et  d*apparence,  ne  renfermait  au  fond  que  vanité,  égolsm^ 
de  maître,  pur  souci  de  la  révérence  et  du  décorum  :  La  scène  da  bassio 
des  Carpes  est  au  bout  (1).  » 

Puisque  la  page  de  Saint-Simon,  où  cette  scène  est  décrite,  devient 
ainsi  un  document  historique  et  sert  de  texte  à  la  condamnation  d*une 
grande  mémoire,  il  nous  a  semblé  bon  de  soumettre  ce  rédt  à  une 
analyse  rigoureuse  et  d'en  discuter  de  près  la  vraisemblance.  Car  après 
tout,  ce  que  raconte  Saint-Simon  n'est  pas  toujours  parole  d^vangik  et 
ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  son  témoignage  aurait  été  juste- 
ment contesté. 

Voici  d'abord  sa  version  :  «  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  était 
grosse;  elle  était  fort  incommodée.  Le  roi  voulait  aller  à  Fontainebleao, 
contre  sa  coutume,  dès  le  commencement  de  la  belle  saison,  et  Par^t 
déclaré.  Il  voulait  ses  voyages  de  Marly  en  attendant. ..  Il  dilTéra  9eli^ 
ment  à  deux  reprises  celui  du  lendemain  de  la  Quasîmodo  (1708)  et  n  y 
alla  que  le  mercredi  de  la  semaine  suivante,  malgré  tout  ce  qu'oo 
put  dire  et  faire  pour  l'en  empêcher  ou  pour  obtenir  que  la  prinfesse 
demeurât  à  Versailles.  Le  samedi  suivant,  se  promenant  après  sa 
messe  et  s'amusant  au  bassin  des  Carpes  entre  le  château  et  la  per- 
spective, il  vit  arriver  la  duchesse  de  Lude  toute  seule  et  fut  au  de- 
vant d'elle.  Le  tête-à-tête  ne  fut  pas  long.  Le  roi  revint  près  du  bassin 
et  dit  d'un  air  de  dépit  ces  seules  paroles  :  La  duchesse  de  Bourgogce 
est  blessée.  Là-dessus,  exclamations  plus  ou  moins  sourdes  de  la  part 
des  assistants,  et  l'un  d'eux  se  permit  de  dire  que  c'était  le  pics 
grand  malheur  du  monde  et  que  s'étant  déjà  blessée  d'autres  fob,  el  t 
n'en  aurait  peut-être  plus.  «  —  Et  quand  cela  serait,  interrompit  le  rui 
tout  d'un  coup  avec  colère^  qu'est-ce  que  cela  me  ferait?  Est-ce  qu'el  e 
n'a  pas  déjà  un  fils?  Et  quand  il  mourrait,     l-ce  que  le  duc  de  Berry 

(I)  Cauimet  du  IvndU  tome  II,  pt  90-93.    Ow 
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n^est  pas  en  âge  de  se  marier  et  d'en  avoir!  Et  qae  mlmporte  qui 
ne  succède  des  uns  ou  des  autres  7  Me  sont-ce  pas  également  mes  pe- 
tits-fils?» Et  tout  de  suite  avec  impétuosité  :  «Dieu  merd,  elle  est 
blessée,  puisqu'elle  avait  à  Tètre,  et  je  ne  serai  plus  contrarié  dans  mes 
voyages  et  dans  tout  ce  que  j'ai  envie  de  faire,  par  les  représentations 
des  médecins  et  les  raisonnements  des  matrones.  Tirai  et  reviendrai 
à  ma  fantaisie,  et  on  me  laissera  en  repos.  »  Un  silence^  à  entendre 
une  fourmi  marcher,  succéda  à  cette  espèce  de  sortie.  Le  vendredi,  veille 
du  jour  où  se  passa  la  scène  que  je  viens  de  reconter,  Chamillart  était 
revenu  de  Flandre  à  Mariy.  La  duchesse  de  Bourgogne  accoucha  le  lundi 
suivant  Toutes  ces  époques  méritent  d'être  marquées  (1).  » 

Telle  est  Faccusation  et  nous  n'en  avons  rien  dissimulé.  Écoutons 
maintenant  un  autre  témoin  plus  discret,  mais,  on  peut  ajouter,  plus 
exact;  car  il  n'est,  lui,  qu'un  simple  annotateur  sans  parti  pris  et  sans 
passion.  Cest  bien  de  son  œuvre  que  l'on  peut  dire  :  SeriMtur  ad 
narrandum  ;  il  ne  sait  vraiment  à  qui  ni  à  quoi  son  procès-veri)al  ser- 
vira (2). 

«  1708.  ^  Lundi  26  mars  à  Versailles.'^  On  parle  fort  d'un  voyage 
à  Fontainebleau  pour  le  mois  de  mai,  supposé  que  madame  la  duchesse 
de  Bourgogne  soit  grosse,  à  quoi  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  parce 
qu^en  ce  cas-là,  elle  pe  pourrait  pas  être  à  Fontainebleau  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  qui  serait  le  temps  qu'elle  pourrait  accoucher. 

Mardi  27.  —  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  alla  le  soiràClagny 
voir  la  comédie  de  la  Mère  coquette^  que  jouait  madame  la  duchesse 
do  Maine. 

Mercredi  11  ovriL  —  Après  le  conseil.  Monseigneur  monta  dans  sa 
berline  avec  madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  alla  dtnerà  Meudon 
en  particulier.  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  y  alla  dans  son  car- 
rosse. Ils  revinrent  souper  ici. 

Jeudi  12.  —  Madame  la  duchesse  deBoui^gogne  alla  à  Saint-Germain 
voir  la  reine  d'Angleterre. 

Vendredi  13.  —  Le  roi  alla  chez  madame  la  duchesse  de  Boui^ogne 
qui  avait  été  saignée  le  matin  pour  sa  grossesse  dont  on  ne  peut  plus 
douter.  En  la  saignant  on  la  piqua  deux  fois  et  elle  redonna  son  bras  la 
seconde  fois  sans  hésiter,  ne  songeant  qu'à  excuser  son  chû'urgien. 
Elle  se  leva  un  peu  avant  10  heures  du  sou*  et  se  fit  porter  en  chaise 
chez  madame  de  Maintenon  où  elle  vit  encore  le  roi. 

Mercredi  18  à  Marly*  —  Le  roi  partit  de  Versailles  et  vint  sur  les 
hauteurs  du  parc  de  Marly  faire  la  revue  de  ses  gendarmes  et  de  ses 
ehevau-légers,  dont  il  fut  très-content.  Madame  la  duchesse  de  Bour- 


(t)  Saint-Simon,  chap  19  *. 

(S)  Dangeau.  Voir,  ponr  c  qui  suit,  son  Journal,  tome  XIL 
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iagB$  qui  était  iNirUe  de  TenatUei  un  lOT  apiès  hd^  tnin  fortefli 
delareioe.  et  le  roi  fit  eoeore  défiler  tel  deux  etHnpagoies  devint  efla: 
Le  ioir,  au  ooncber  de  madame  la  dnebesM  de  BooiiBogne»  ùd  a^aperçet 
qu'il  pouvait  y  avoir  quelques  changements  à  sa  grossesse. 

Jeudi  19.  *-  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  garda  le  Ut»  On  en- 
voya quérir  dément,  son  aooouobeur.  à  Paris,  qui  ne  doute  point 
qu'elle  ne  soit  blessée.  Honseigneur  le  duo  de  Boui^ogne  foi  tagtsmp 
enfermé  avec  elle  raprto^inée.  Le  roi  y  vint  trois  fois  dans  la  jovnée. 
Elis  ne  sent  encore  aucune  douleur. 

Vendredi  SO.  --  Le  roi  après  la  messe  s'sUa  promener  dans  tas  j«r> 
dins.  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  ne  sent  enamaoeniie  deuleiir, 
mais  elle  est  sûrement  Massée;  eela  allongera  le  voyage  4a  Marty.- 
M.  de  Ghamillart  arriva  ici  le  soir. 

Samdi  %U  •<-  Le  roi  travailla  tout  le  matin  vm  VU  de  CiNUPillaiU 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  qui  garde  son  Ut  n'a  point  cmsr 
senU  de  douleur,  et  Hyasu  le  soir  musique  dans  le  salpn  prèg  de  son 
appartement  comme  à  Tordioaire. 

lamdi  93.  •-  Le  roi  va  tous  len  jour»  trois  fols  chez  madansn  h  dn- 
ehesse  dç  Bourgogne  (i),  le  matin  après  le  conseUt  Taprèa-dUiét 
sa  ohasse  ou  sa  promenade  et  le  soir  après  son  souper.  Cette 
est  accouchée  d'un  faux  germe  et  a  souffert  fort  peu  de  doukurs  sa 
s'en  délivrante  Elle  a  paqsé  la  journée  depuis  fort  doucement,  et  fl  y  a 
eu  musique  dans  le  petit  salon  devant  sa  chambre  comme  à  l'oidineireL 

Mercredi  36.  — -  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  adwvn  le 
d'être  délivrée  de  sa  fausse  couche.  EUese  porte  à  merveille  et  joue 
le  jour  dans  sa  chambre, 

ieudi  96.  —  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  n>  peint  en  h 
moindre  douleur  ni  le  moindre  mouvement  de  Qèvrei  On  jooe  tooti  Ta- 
près-dtnée  dans  sa  chambre. 

5am^<<î  98. -*•  Le  roi  va  tous  lea  jours  denx  on  trais  frit  ehes  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourgogne  et  il  y  demeura  aana  hmflsQips  Fa- 
près-dhiée  après  sa  promenade, 

Cette  pripcesse  continue  à  se  porter  de  mieux  'en  mieix* 
op  a  résolu  de  ne  partir  d'ici  que  dans  quinze  JQurSi  afin  de  hii 
plus  de  loisir  de  rétablir  ses  forces.» 

Le  départ  de  Marly  pour  YersaiUes  n^uf  lieu  en  effet  qne  le 
12  mai.  Le  lundi  i/i,  le  duc  de  Bourgogne  partit  pour  ramée  le 
Flandre. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut,  ce  nous  seml)le,  déduire  avec 

(i)  Il  en  était  de  même  tontes  lei  fois  qne  la  pifps^sm  él^l  tndlipcwifo 
Voyes  sneom  DanfssD,  pantii». 


«èttitUdè  lei  éiBiliiÉtlôiit  itiltititM.  MtlèMmeat  WDMfw  I  «éUm  «• 

SainMtmoQ. 

Si  le  roi  Voulait  ayancer  son  voyage  de  Fontainebleaii,  estait  prériié* 
ment  par  égard  pour  la  dnchease  de  Bourgogne  et  dans  la  pré?iaion  de 
aes  coaches  en  automne. 

Les  eommencementa  de  cette  groaieiee  ne  donnaient  anovne  inqiiié* 
ttide.  La  duchesse  allait  et  courait  comme  d'habitude^  Elle  fftat  à  la  vé** 
rite  saignée  le  13  avril  ;  mais  à  ce  moment  mèmot  elle  était  si  loin  d*ètra 
mal  disposée  qu*elle  ne  s^émut  pas  d^une  maladresse  de  son  chimiigien, 
et  cet  incident  ne  servit  qu'à  fiiire  éclater  son  saog*froid  et  son  bon 
cœur.  Le  jour  de  son  arrivée  à  Marly^  elle  paraissait  en  môme  situation 
de  cofpe  et  d'esprit»  puisqu'elle  se  plut  à  assister  à  la  reVue  qui  s'était 
rencontrée  sur  sa  route. 

Le  roi  lui  témoignait  le  plus  bienveillant  intérêt  et  ne  manquait  pas 
d'aller  la  visiter  tous  les  jours  et  trois  fois  par  jour. 

Ainsi  le  jeudi  19 ,  il  dut  apprendre  par  le  chirurgien  Clément  que  la 
princesse  était  blessée,  et  ces  appréhensions  confirmées  le  lendemain,  et 
devenues  publiques,  ne  pouvaient  lui  laisser  aucun  doute. 

U  serait  donc  bien  étrange  qu'on  fût  venu  lui  annoncer  le  samedi  21 
comme  une  nouvelle,  ce  qu'il  devait  savoir  dès  le  jeudi  et  avant  tout 
le  mmde. 

Dans  tous  les  cas,  la  scène  du  bassin  n'aurait  pu  iivoir  lieu  le  samedi 
puisque  ce  jour-là  le  xoi  ne  sortit  pas  le  matin  et  resta  chez  lui  à 
travailler  avec  M«  de  Gbamillart,  arrivé  de  la  veille. 

Cest  la  veille  précisément,  c'est-à-dire  le  vendredi  !20,  que  le  roi 
après  la  messe  alla  se  promenerdans  ses  jardins.  Mais  alors  que  devient 
rassirtîon  si  précise  de  Saint-Simon  qui  fixe  par  deux  fois  la  date  de  son 
récit  au  samedi,  et  recommande  lui-même  de  faire  la  plus  grande  at- 
tention 9m  époques?  Le  voilà  en  défaut  sur  ce  point -essentiel.  Une 
erreur  aussi  évidente  ne  peut-elle  en  faire  supposer  d'autres,  et  tout 
son  réoît  ne  devient-^il  pas  suspect  par  cela  même  7 

Ce  fat  seulement  le  lundi  23  que  la  princesse  accoucha  sans  douleur 
d'qq  h\xi  germe  i  l'accident  était  donc  inévitable. 

Elle  fut  aussitôt  remise,  le  roi  continua  assidûment  ses  visites,  et 
quoiqu'il  ti'j  eût  plus  aucune  crainte,  il  voulut  par  excès  de  précaution 
rester  à  à  Marly  jusqu'au  12  mai,  c'est<à-dire  vingt  jourg  après  l'acci- 
dent 

D«  Impne  foi  apiè«  oette  information  aussi  précise  qu'exacte,  que 
resIM-il  de  la  asène  des  Carpes?  Le  fait  en  lui-même  est  ébranlé  et 
pour  le  moinp  douteux,  A  supposer  même  qu'un  jour  ou  l'autre,  il  se 
soit  passé  quelque  chose  de  semblable^  est-il  croyable  que  les  paroles 
dtées  par  Saint-fiimon  aient  été  pnmeneées  }  Ce  roi  qu'on  nous  donne 
cependant  comme  le  modèle  des  convenances  et  l'esdavS  du  déeonuD 
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•6  aeraiMl  laitsé  aller  en  public  à  du  langage  auad  bratal,  à  mi 
indigneemportementTSaconduitedansoette circonstance,  n*e8t-«lli! pas 
nn  irrécnsable  démenti  à  ces  perfîdes  insinuations  7  Ce  vieillard  em- 
pressé, revenant  sans  cesse  au  chevet  de  sa  petite-fille,  ne  voulant  pas 
s'en  séparer,  prolongeant  son  séjour  à  Marly  unlq[uement  pour  elle, 
ressemble^t-il  au  tyran  domestique  qu'on  nous  avait  montré  ;  et  le  père 
de  famille  le  plus  attentif,  le  bourgeois  le  plus  timoré,  auraient-Oi  té- 
moigné plus  de  soins  et  de  sollicitude? 

Mais  que  de  petits  faits  il  a  fallu  démêler  pour  arriver  à  cette  coodo- 
s'on  l  Une  enquête  aussi  minutieuse  a  pourtant  plus  d'importance  qn^oa 
ne  le  croirait  au  premier  abord.  Les  petits  faits  ont  aussi  leur  place  dans 
l'histoire,  et  il  suffit  quelquefois  d*une  anecdote  hasardée  pour  égarer 
Fopiniou  et  fausser  le  jugement  de  la  postérité. 


VII 

GiAPiTii  IX,  p.  892. 


Fénelon,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie^  était  en  pleine 
sion  de  sa  renommée.  Lors  de  la  réception  de  son  successeor  à  VAaéé- 
mie  Française  (1),  le  30  mars  1715,  Louis  XIV  vivant  encore,  c*étail  déjà 
le  langage  de  la  postérité  qui  se  faisait  entendre  à  la  gloire  da  prélai 
disgracié.  M.  de  Bausset  fait  observer  il  est  vrai  «  que  Ton  ii*oia  pas 
parler  du  Télémaque  dans  cette  circonstance  ;  »  mais  il  serait  iojBSie, 
croyons-nous,  de  donner  à  cette  omission  le  sens  qu*on  lui  attribue.  La 
convenances  ne  comportaleot  pa8.«ans  doute  Ténumératioo  d^écrits  ^• 
téraires  sur  la  tombe  d'un  évêque,  et  il  n'y  eut  de  mention  Bféemk 
pour  aucun  des  ouvrages  de  Tillustre  défunt.  Toutefois,  M.  Dackr,  se- 
crétaire perpétuel^  témoigne  bien  dans  son  discours  qu*il  ne  mettait 
pas  de  réserves  à  ses  éloges.  Il  loue  précisément  les  côtés  dn  eandère 
et  du  génie  de  Fénelon  qui  nous  touchent  le  plus  aujourd'hui.  Le  N/ 
esprit  chimérique  est  noblement  réhabilité,  et  il  faut  ajouter  que  Tia- 
dépendance  de  Torateur  honore  aussi  le  monarque  qui  ne  s'en  ofleosaiî 
point,  et  semblait  ainsi,  devant  cet  arrêt  de  Topinion,  retirer  le  juç^ 
ment  trop  sévère  qu'il  avait  porté  autrefois. 

Voici  un  extrait  du  discours  de  M.  Dacier  : 

«  M.  Tarchevèque  de  Cambrai  était  un  de  ces  génies  sapérienrs  qui 
font  honneur  à  Thomme  et  qui  sont  rares  dans  tous  les  temps*  Touteif 
que  la  nature  peut  donner,  tout  ce  que  le  travail  et  Tétude  peaireot  ac- 

(I)  M.  Gros  de  Bote,  secrétaire  perpétusl  de  TAcadémie  des  fnacriplioM. 
auquel  M.  Dader  répondit. 
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qaérir  et  perfeclionner,  se  trouvait  en  lui  :  science,  délicatesse  de  goût, 
éloquence  gracieuse  et  forte,  beauté  d'imagination,  solidité,  agrément 
Ces  qualités  étaient  accompagnées  de  mœurs  aisées,  pleines  de  douceur 
et  de  dignité,  et  toujours  conduites  par  une  piété  solide  qui  est  Tœii  des 
vertus,  et  sans  laquelle  les  talents  de  Tesprit  sont  inutiles  ou  dangereux, 
souvent  même  funestes.  C'est  cette  piété  éclairée,  toiyours  accompagnée 
de  soumission,  qui  rendit  humble  et  docile  cet  esprit  vaste  et  élevé  que 
ses  talents  auraient  pu  rendre  si  superbe. 

c  Les  qualités  de  son  cœur  n'étaient  ni  moins  grandes  ni  moins  esti« 
mables.  Quelle  humanité  1  quelle  charité!  quelle  noblesse!  L'homnie 
n'a  point  de  moyen  plus  sûr  de  se  rendre  semblable  à  Dieu  que  défaire 
du  bien.  L'archevêque  de  Cambrai  a  passé  la  vie  dans  cet  exercice  qu'on 
doit  appeler  divin.  Cest  peu  de  dire  qu'il  a  fait  du  bien  à  des  particu- 
liers, il  en  a  fait  à  des  nations,  à  des  armées  entières.  Dans  les  malheurs 
de  hi  guerre,  amis  et  ennemis  ont  eu  part  à  sa  générosité,  et  en  faisant 
tout  le  bien  qui  était  en  sa  puissance,  il  étendait  encore  sur  les  autres 
hommes  ses  désirs  bienfaisants.  Aussi  quels  sentiments  de  respect  et  de 
vénération  n'a-t-il  pas  excités  dans  toutes  ces  légions  opposées  I  mille 
et  mille  oflQciers  et  un  million  de  soldats  sont  devenus  ses  panégyristes, 
et  ravissent  peut-être  à  l'Académie  l'avantage  de  le  bien  louer. 

«  Sa  pieuse  ambition  de  faire  du  bien  à  tous  les  hommes  avait  heijh 
reusement  réussi  par  l'éducation  des  Princes  que  le  roi  lui  avait  con- 
fiés, et  que  nous  regardions  comme  les  ancres  sacrées  de  ce  royaume... 
Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  les  merveilles  qu*on  découvrait 
dans  celui  des  trois  princes  qui,  si  nos  souhaits  avaient  été  exaucés,  au- 
rait régné  sur  nos  neveux,  et  continué  la  félicité  de  ce  règne.  On  y  dé- 
couvrait toutes  les  vertus  dont  une  &me  royale  doit  être  ornée;  piété 
sincère  ;  grands  principes  de  justice  ;  maximes  de  gouvernement  toutes 
conformes  à  la  loi  de  Dieu  ;  bonté,  vérité,  fidélité  ;  et  ce  qui  est  rare  sur- 
tout dans  les  princes,  et  qu'on  ne  voit  guère  que  sur  le  trûne  où  il  devait 
être  assis,  amour  dis  homiiss  I  Voilà  le  fruit  des  préceptes  de  l'arche-* 
vêquede  Cambrai...  »  


VIII 

CiAmai  X,  p»  608. 


Nous  avons  déjà  parlé  d'un  manuscrit  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque 
de.la  me  de  Richelieu  sous  ce  titre  :  (Supplément  français,  1260;  fonds 
de  Versailles)  Projets  de  Gouvernement  résolus  par  Monseigneur  le 
duc  de  Bourgogne^  Dauphin^  après  y  avoir  inen  mûrement  pensi.  » 


Malgré  cet  iatitttlép  on  ne  peut  croire  que  cet  écrit  émane 
du  Prince.  On  y  reconnaît  la  touche  et  Técole  de  Saint-Simon, 
quelques  extraits  et  notamment  le  début  qui«  comme  noue  raTOM  dft, 
semblerait  appeler  des  conclusions  plus  larges  et  plue  UMralcs  qm 
celles  qui  suivent  : 

c  II  ne  faut  point  d^autre  éloge  pour  un  prince  prêt  h  régner  suhint 
lecoursordinaire  de  la  nature  queles  projets  qu'on  va  voir  quHIaTaitfbi^ 
méfi,..  surtoulsi  on  fait  attention  au  pouvoir  sans  bornes  qui  l'altandaiL 
Plein  de  religion  et  d'humanité  qu'il  était,  de  vérité  et  de  justioe«  son 
principe  favori  était  qu*un  roi  est  fait  pour  ses  peuples.  Il  en  était  à 
plein,  qu'il  l'a  souvent  dit  jusque  dans  le  salon  de  Mariy  ;  c^est  d^ 
principe  si  vrai>  si  saint,  si  primordial  et  du  grand  amour  qa^il  avai 
pour  l'ordre  en  toute  chose  que  sont  sorties  les  résolutions  qui  vont 
être  exposées. 

m  Le  malheur  des  peuples  accablés  par  toute  sorte  d*imp6tB>  lamaiiièfe 
de  les  lever  s'il  se  peut  encore  plus  dure,  les  somme»  immeoBee  qmi,  de 
ces  levées,  n'entraient  point  dans  les  coffres  du  roi«  les  vexations 
mesure  qu'un  peuple  de  mallôtiers  exerce,  l'insolence  et  les 
de  leurs  supérieuis,  c'est  ce  qui  attira  les  réflexions  de  ee  prinoa.  U 
connut  clairement  ce  qui  rendait  la  France  inférieure  en  foroa  pécu- 
niaire à  des  Ëtattf  moins  puissants^  moins  étendus.  Il  vit  qos  PAngle- 
terre  et  la  Hollande  ne  connaissaient  ni  fcimieis  généraux,  ni  rien  de 
tout  ce  qui  forme  ce  formidable  corps  de  finance;  que  ce  sont  les  peu- 
ples de  ces  deux  États  qui  la  conduisent  et  qui  en  sont  les  maîtres,  qai 
examinent  ce  que  deviennent  les  sommes  dontilsont  fait  l'octroi,  camm 
ensuit  leurs  ordres  pour  la  manière  de  les  lever,  qui  en  punissent  sévéïv 
ment  les  fautes  de  leur  propre  autorité  ;  enfin  que  celle  sorte  de  gos- 
vernement,  quant  à  la  finance,  est  exercée  facilement  par  un  très-petil 
nombre  d'hommes  et  que  de  tout  ce  qui  est  levé,  rien  ne  s'airète  dans 
pas  un  de  ces  canaux  et  coule  tout  entier  dans  les  divers  depuis  aux- 
quels chaque  eomme  est  destinée,  de  l'emploi  de  laquelle  ils  se  fiMt 
rendre  un  compte  exact  et  rigoureux,  qui  ne  connaît  ni  les  longuenr^t 
ni  les  droits  prodigieux  de  la  chambre  des  comptes,  ni  les  procès  et  les 
plaintes  qui,  presque  toujourâ  sons  fruit,  vont  en  foule  aux  intendants 
et  aux  cours  des  Aides. 

«  Le  moyen  de  couper  la  racioe  A  tant  et  de  si  grands  maux  et  de 
fermer  tout  d'un  coup  la  bouche  à  tant  de  personnes  intéressées  à  les 
soutenir,  parut  unique  à  employer  à  uu  prkkce  qui  ne  voulait  d'autonie 
que  pour  être  juste  et  de  puissance  que  pour  faire  fleurir  son  royaume 
et  le  rendre  heureux  ;  cq  fut  l'imitation  de  œs  deux  Étais  se  la 
la  plus  convenable  au  nAlre  et  qui  anéantisse  pœr  leujoun  ei 
trueux  et  dévorant  corps  de  finance.  » 

Suit  un  plan  d'organisation  d'États  partisutteis  dspismose  as 
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ôm  douze,  eompoiés  de  douze  députés  des  trois  erdreSi  «  s'assemUanl 
tous  les  ans  pendant  six  semaines  pour  administrer  leurs  finances,  oom- 
meiee,  et  ouvrages  publies,  sans  qu^aucune  eour  de  justice  pût  y  avoir 
la  moindre  part  Le  lieutenant  général  de  la  province  serait  chargé  d*en- 
iretedr  le  bon  ordre  pendant  la  tenue  da  fitats,  mais  ne  se  mêlerait  en 
aucune  sorte  des  afiTairee  et  n'assisterait  môme  pas  aux  délibérations. 
Tous  les  quatre  ans,  diacun  de  cesÊlatsresterait  assemblé  une  semaine 
da  plus  pour  formuler  le  cahier  el  les  instructions  des  députés  aux  États- 
Généraux,  lesquels  ne  seraient  composés  que  de  36  députés^  trois  de  cha- 
queordre  pour  chaque  État  particulier.  Les  États-Généraux  seraient  char- 
gés de  la  répartition  des  sommes  à  lever  sur  les  provinces,  assureraient 
les  comptes  des  trésoriers  du  service  public  et  n'auraient  d'ailleurs  que 
des  attributions  purement  consultatives.  » 

Sur  ce  point  surtout,  les  dispositions  de  ce  projet  sont  tout  à  fait 
restrictives;  Fauteur  du  mémoire  continue  en  ces  termes  : 

c  Par  ce  moyen,  le  Prince  simplifiait  tout,  établissait  ses  peuples  les 
dépositaires  de  son  auforité  à  l'égard  de  toute  Ônancefles  en  rendait  les  mi- 
nistres sur  eux-mêmes  en  la  manière  qu*ils  trouveraient  la  plus  égale  et  la 
plus  douce,  la  délivrerait  de  vexations  et  de  brigandage,  rendrait  le  com- 
merce libre,  recevrait  sans  frais  et  sans  pillage  tout  ce  qui  serait  imposé, 
n'imposerait  que  suivant  ses  besoins etnon  selon  l'avidité  des  financiers, 
gagnerait  un  peuple  im  mense  d'employés  qui,  n'ayant  plus  cette  ressource 
de  brigandage^  deviendrait  ouvrier  ou  soldat,  épargnerait  un  autre  peuple 
supérieur  fort  nombreux  encore  et  immensément  cher  à  entretenir  et  à 
enrichir.  Ainsi,  plus  de  fermes  générales  ni  de  trésoriers  généraux,  plus 
de  fermes  particulières,  excepté  celle  des  postes,  plus  d'entrées  de  villes 
ni  de  provinces,  plus  de  gabelles,  plus  de  droits  ni  d'affaires  extraordi- 
naires et  une  épargne  pour  le  roi  et  pour  fies  peuples  qui  ne  se  peut 
nombrer,  sans  souffrir  en  rien  de  cette  épargne.  » 

Viennent  ensuite  plusieurs  dispositions  particulières,  parmi  lesquel- 
les il  en  est  de  passablement  étranges  et  qui  décèlent  leur  auteur,  lequel 
évidemment  n'est  autre  que  Saint-Simon. 

Ainsi  à  l'article  :  Dettes  du  Roii  «  Les  États-Généraux  décideront  si 
on  doit  les  reconnaître,  ou  prononcer  la  banaueroute.  s  Cette  pensée 
odieuse  de  banqueroute  appartient  sans  nul  doute  à  Saint-Simon,  qui 
ne  craignit  pas  de  la  mettre  au  jour  lors  de  la  Régence,  ainsi  qu'il  le 
raconte  lui-même  dans  ses  mémoires.  Inutile  de  faire  observer  qu'il 
n'est  jamais  question  d'une  pareille  iniquité  dans  les  écrits  de  Fénelon  et 
du  duc  de  Bourgogne,  ai  ce  n'est  pour  la  réprouver. 

«  Plus  de  cardinaux  français  \  »  Voilà  pour  le  jansénisme  de  Fauteur. 

Enfin  l'article  suivant,  qui  le  peint  tout  entier  :  o  Pairs,  leur  nombre 
fixé  à  quarante,  honneurs  à  eux  réservés.  Aucun  pair  ecclésiastique  ou 
laïc,  aucun  duc,  aucun  ofBder  de  la  couronne  ne  pourra  entrer  dans 
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aucun  des  £taU  particalien  et  par  conséquent  être  dépoté  aux  Étals» 
Généranx.  »  N^est-il  pas  bizarre  de  voir  le  champion  fanatiqae  de  la 
Pairie  ne  demander  pour  elle  qne  les  bimneors  d^one  vaine  étiqoeUe, 
et  en  éloigner  soigneusement  tout  pouvoir  politlqueT 

On  peut  juger  maintenant  en  quoi  les  tendances  de  ce  Mémoiic  se 
rapprochent  ou  diffèrent  des  plans  de  Fénelon  ;  nous  Pavons  mentîoaié 
pour  ne  rien  omettre,  mais  nous  devions  protester  contre  son  M- 
iulé^  qui  en  ferait  à  tort»  selon  nous,  Fœuvre  personnelle  da  dnc  de 
Bourgogne. 


IX 

CflAPIT»  Xlil,    p.    à6àm 


Dans  un  article  consacré  à  la  «  Politique  de  FéneUm  m  {Correspoit' 
dont  du  25  novembre  1857)»  M.  de  Barante  montre  assez  de  froîdev 
pour  les  plans  de  réforme  de  Tarchevèque  de  Cambrai  ;  il  Taccnaerait  io- 
loDliers  de  faire  à  la  fois  trop  et  trop  peu  ;  il  lui  reproche  d'appeler  des 
Ëlatâ-Générauz  «  iCayani  que  voix  consuUative  et  destinés  août  à 
être  séditieux  ou  serviles  (i).  »  Fénelon  se  conformait  aux  |Méoédei^ 
quand  il  ne  donnait  aux  Ëtats  que  la  voie  de  la  représentation  ûxbê  la 
sphère  législative.  Aux  époques  calmes  et  régulières»  leurs  délibéralioos 
avaient  pris  presque  toujours  la  forme  de  vœux  et  de  requêtes  an  nL 
C'était  la  tradition»  et  M.  de  Barante  pense  qu'en  politique  il  est  bon  é 
la  suivre  :  «  On  ne  constitue  pas,  dit-il,  une  nation  avec  des  1^ 
étrangères  à  ses  souvenirs,  n  En  concédant  d^ailleurs  aux  ËLals  )t 
droit  de  délibérer  sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires,  Fénelon  leur 
accordait  Tattribution  essentielle,  celle  qu^ils  pouvaient  le  plus  fadie- 
mont  et  le  plus  convenablement  exercer,  et  qui  au  fond  renfermait  tou- 
tes les  autres.  Il  n'y  avait  pas  de  mal  à  commencer  par  là  ;  le  reste  se- 
rait venu  plus  tard  et  peu  à  peu  ;  on  aurait  possédé  en  attendant  •  une 
imtilution  ayant  une  existence  continue^  une  action  stUvie  et  régm- 
lière,  initiée  aux  nécessités  de  CÉtat  et  à  la  pratique  des  af aires,  • 
Après  tout,  il  n'y  a  que  trois  termes  en  politique  :  le  Pouvoir  absolu,  U 
Révolution»  et  cette  alliance  de  T  Autorité  légitime  et  de  la  Liberté  modé- 
rée, ces  combinaisons  de  gouvernementquinesont pas  simples,  et  par  cela 
même  d'une  réalisation  difficile,  exigeant  relTort,  ta  patience,  souvent 
même  le  sacrifice,  comme  tout  ce  qui  a  quelque  prix  sur  cette  terre;  com- 
binaisons qui  n'ont  pas  un  type  invariable,  qui  admettent  le  pins  et  le 
moins  [dans  leurs  éléments  constitutifs»  sujettes  par  conséquent  à  bien 

(t)Toiis  les  passages  en  itaUqtus  sont  extraits  de  Tartidede  M.  deBanute. 
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des  modifications  et  des  tempéraments,  et  exposées  à  bien  des  contro- 
verses, dont  la  valeur  consiste  surtout  dans  Tesprit  qui  les  a  fait  nailre 
et  qui  les  fait  vivre.  C'est  pourtant  ce  troisième  terme  qu'il  faut  vouloir 
avec  ses  conditions  inévitables,  dès  qu'on  fait  profession  de  rejeter  les 
deux  autres.  M.  de  Barante  est  du  nombre  des  hommes  qui  repoussent 
la  Révolution  et  le  Pouvoir  absolu.  Pourquoi  alors  être  aussi  sévère  et 
presque  dédaigneux  pour  le  plus  notable  et  le  plus  généreux  dessein 
conçu  dans  Tancienne  France  en  vue  de  l'heureuse  solution  d'un  pro- 
blème, dont  le  succès  doit  lui  être  aussi  cher  qu*à  nous-mème? 

M.  de  Barante  dit  très-bien  que  Fénelon  «  voulait  une  réforme  et 
non  pas  une  révolution;  •  mais  cette  réforme  n'aurait  pas  été  seule- 
ment, comme  U  l'ajoute,  «  un  retour  vers  le  passé.  »  Lorsque  l'arche- 
vêque de  Cambrai  recommandait  à  son  élève  d'être  «  Cennemi  de  toute 
nouveauté 9  •  ainsi  que  le  rappelle  M.  de  Barante,  c'est  immédiatement 
après  avoir  dit  :  //  faut  être  le  défenseur  de  l'Église^  et  ce  conseil 
porte  évidemment  sur  les  matières  religieuses.  En  politique,  ce  nous 
semble^  Fénelon  ne  se  fait  pas  faute  d'innover,  et  si  Tensemble  de  son 
système  eût  été  mis  en  pratique,  c'eût  été  à  coup  sûr  une  assez  grande 
nouveauté. 

Fénelon  a  aperçu  le  but,  alors  qu'il  était  ignoré  ou  nié;  il  s'en  est 
approché  plus  que  personne.  Nous  admirons  son  génie  et  sa  bonne  foi 
et  nous  n'irons  pas  le  quereller  sur  les  détails  ;  ce  serait  une  injustice 
de  mauvais  exemple  et  de  nature  &  servir  une  cauge  qui  n'est  pas  la 
nôtre.  Nous  n'aurons  pas  l'air  de  préférer  à  ses  vues  prévoyantes  la 
sceptique  inertie  du  Régent,  et  puisqu'en  99  •  la  France  en  était  en- 
core  au  point  qui  avait  inspiré  tant  de  chagrin  et  iCalarmes  à  Fé- 
nelon^T»  c'en  est  assez  pour  nous  confirmer  dans  la  pensée  qu'il  fallait 
s'y  prendre  plus  tôt,  entreprendre  les  réformes  alors  qu'elles  étaient 
d'une  exécution  plus  facile,  et  ne  pas  attendre  le  moment  «  oà  lanéces" 
site  en  était  inutilement  reconnue  par  la  Nation  et  même  par  le 
Gouvernement.  » 


FIN. 
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vince ;  Étata^néranx.*  S  IfobUue;  de  rariatocratie 
politique  dana  lea  paya  librea.  —  S  ^^^  «dd'f drc  — 
S  Ordre  de  dépenee  à  (a  eomr,  —  {  Justice.  —  (  ^<n"- 
meree.~-%Égiiu A&3 
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